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AVANT-PROPOS 



Ce livre n'est pas un ouvrage entièrement original 
m personnel. Cest un recueil d'articles et de docu- 
ments concernant la « Doctrine de Drago ». On sait 
quOj depuis deux ans surtout, à Toccasion de la Con- 
férence pan-américaine de Rio de Janeiro et de la 
seconde Conférence de La Haye, la presse quoti- 
dienne et les revues périodiques des deux mondes 
ont consacré de fréquentes études à la thèse désor- 
mais désignée du nom de l'homme d'Etat éminent qui, 
le premier, Taffirraa éloquemraent dans une note 
diplomatique. On sait aussi que la Conférence de Rio 
émit une motion relative à la Doctrine de Drago, et 
que la Conférence de La Haye a voté une « Conven- 
tion concernant la limitation de la force pour le recou- 
vrement des dettes contractuelles » qui, si elle ne con- 
sacre pas intégralement la thèse argentine, s'en est 
certainement inspirée. On sait enfin que la « Doctrine 
de Drago » provoque des controverses d'un large 
intérêt tant spéculatif que pratique, dans la théorie du 
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droit des gais comme dans le domaine de la politique 
international : depuis le problème de la responsabilité 
internationale des Etats et des sanctions que peut 
comporter une telle responsabilité, jusqu'à Tétude des 
conditions actuelles des rapports entre Etats créan- 
ciers et Etats débiteurs, entre grandes puissances et 
petits Etats, entre Etats européens et Etats améri- 
cains. 

Il y aurait certainement à écrire, sur la Doctrine de 
Drago, un traité dogmatique, où ces questions seraient 
méthodiquement discutées. J'aurais voulu entrepren- 
dre cette œuvre ; j'y ai songé. Mais il m'a semblé 
que, sur un sujet d'actualité qui a déjà provoqué une 
littérature abondante, sur un problème de politique 
contemporaine où les intérêts antagonistes provoquent 
nécessairement des doctrines divergentes, et où l'opi- 
nion, où les conclusions d'un jurisconsulte isolé n'im- 
portent pasj il était préférable peut-être de publier un 
livre de caractère documentaire, d'assembler en 
volume des articles d^origine et de tendances diver- 
ses, et de reproduire le texte même des résolutions 
officielles et des discours qui furent entendus à Rio 
de Janeiro ou à La Haye. La lecture de ce volume 
permettra, je crois, à ceux que la question intéresse, 
de savoir ce qui a été dit sur la Doctrine de Drago et 
ce qui peut l'être encore, de rapprocher des opinions 
multiples, — et de conclure eux-mêmes, dans tel sens 
ou dans tel autre. 
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En procédant ainsi, je me suis inspiré, en quelque 
sorte, du D' Drago lui-môme, qui publia il y a quelques 
années, sur un plan analogue, un volume que les spé- 
cialistes et le grand public ont lu avec un vif intérêt : 
la Republica argentina y el caso de Venezuela, Le 
livre modeste qui paraît aujourd'hui est, en quelque 
sorte, la suite européenne de cet ouvrage sud- 
américain : il devrait être signé du nom de Drago, 
et bien des pages y sont Toeuvre personnelle de l'an- 
cien ministre argentin. C'est à lui que je voudrais faire 
hommage de ce travail, si je ne voulais éviter d'en 
travestir le caractère en présentant comme un volume 
de polémique unilatérale un livre où la « Doctrine 
de Drago » est discutée avec sympathie, mais avec 
impartialité, par ceux dont je reproduis les écrits et 
les discours comme dans les articles que j'ai moi- 
même signés. 

H.-A. MOULIN. 
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LA DOCTRINE DE DRAGO 



ï 

NOTE DU 29 DÉCEMBRE 1902 

EMVOVÈE 

FAK LE GOUVEHNEHEHT IHIiENTDI A SON REPBÉSEIITAIIT I WASHINDTOll (I) 



Bnenos-Aires^ le 29 déoembre ÎB02. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai reçu la dépêche de Votre Excellence, en date 
du 20 de ce mois, concernant les événements surve- 
nus dernièrement entre le gouvernement de la Répu- 
blique du Venezuela et ceux de la Grande-Bretagne et 
de TAllemagne. 

D'après les informations de Votre Excellence, Torir 
giiie du conflit doit être attribuée, en partie^ à des pré- 
judices subis par des sujets de nations réclamantes. 



(1) D'aprè9 la iraduoUan françaiaa publit^e par la légalioD argentine 
à l^aris^ el oordgée par le D' Dtago. — Voir lo tuxlo ûrttjinai d& c^tte 
note dans Drago, ta Hepubiica argenUna y et caso de Venez Mêla y et 
dana rouvrage du même auteur : Cobro coerciiitjn <te deudas pnMicas^ 

i 



pendant les révolutions et les guerres dont le terri- 
toire de ladite République a été récemment le théâtre, 
et en partie également par le non-payement, à son 
heure, de certains services de la Dette extérieure de 
l'Etat. 

Abstraction faite du premier chef de ces réclama- 
tions, dont la juste appréciation doit être toujours pré- 
sidée par Texamen des lois des pays respectifs, ce 
gouvernement estime opportun de transmettre à Votre 
Excellence quelques considérations que ces événe- 
ments lui ont suggérées relatives au recouvrement 
compulsif de la Dette publique. 

On remarque tout d'abord, à ce sujet, que le capita- 
liste qui avance son argent à un Etat étranger tient 
toujours dompte des ressources du pays où il va 
opérer et du plus ou moins de probabilités qu'il y a 
que les engagements passés soient exécutés sans 
encombre. 

A chaque gouvernement échoit, à ce titre, un crédit 
différent, selon son degré de civilisation et de culture 
et sa manière de procéder dans les affaires. Ces cir- 
constances sont pesées et mesurées avant que de 
négocier un emprunt, pour le traiter dans des condi- 
tions plus ou moins onéreuses, d'après les renseigne- 
ments que les banquiers prêteurs possèdent en ce sens. 

En outre, le créancier n'ignore pas qu'il a traité 
avec une entité souveraine, et l'une des conditions 
propres à toute souveraineté est que nulle procédure 
exécutoire ne peut être ni initiée ni accomplie contre 
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elle, parce que ce mode de recouvrement compromet- 
trait son existence môme et ferait disparaître Tin dé- 
pendance et Taction du gouvernernent respectif. 

Parmi les principes fondamentaux du droit public 
international que Thumanîté a consacrés, un des plus 
précieux est celui qui détermine que tous les Etats, 
quelle que soit la force dont ils disposent, sont des 
entités parfaitement égales entre elles et ayant réci- 
proquement droit aux mêmes considérations et aux 
mêmes respects. 

La reconnaissance de la dette, la liquidation de son 
montant, peuvent et doivent être faites par la nation 
sans détriment de ses droits primordiaux comme entité 
souveraine; mais le recouvrement compulsif et immé- 
diat, à un moment donnéj au moyen de la force, 
entraînerait la ruine des nations les plus faibles et 
l'absorption d'un gouvernement, avec toutes les facul- 
tés qui lui sont inhérentes, par les puissants de la 
terre. 

Tout autre est le caractère des principes proclamés 
dans ce continent américain, a Les contrats passés 
entre une nation et des personnalités privées sont 
obligatoires selon la conscience du Souverain et ne 
peuvent être Tobjet de force compulsive, » a dit Fil- 
lustre Hamilton. « Ils ne confèrent aucun droit d'ac- 
tion en dehors de la volonté souveraine, n 

Les Etats-Unis ont été très loin dans ce sens. Le 
onzième amendement de leur Constitution établit, en 
efïet, avec Tassentipient unanime du peuple, que le 
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pouvoir judiciaire de la nation n'a pas qualité pour 
connaître des litiges de loi ou d'équité intentés 
contre l'un des Etats unis par des citoyens d'un autre 
Etat ou par des citoyens ou des sujets li'un Etat 
étranger. 

La République argentine a déclaré ses provinces 
susceptibles d'être demandées en justice et a même 
consacré le principe que la nation fût éventuellement 
appelée, devant la Cour suprême, à répondre de l'exé- 
cution des traités passés avec les particuliers. 

Mais ce qu'elle n'a pas établi, ce qu'elle ne saurait 
d'aucune façon admettre, c'est que le montant de sa 
dette éventuelle, une fois déterminé par sentence,, on 
la prive de la faculté de choisir le mode et le temps 
d'effectuer un payement dans lequel elle est, pour le 
moins, aussi intéressée que le créancier lui-môme, 
parce qu'il y va du crédit et de l'honneur de tout un 
peuple. 

Ce n'est, en aucune manière, la défense de la mau- 
vaise foi, du désordre et de l'insolvabilité délibérée et 
volontaire. C'est tout simplement la protection due à 
la dignité de Tentité publique internationale qui ne peut 
être ainsi entraînée à la guerre, au préjudice des 
nobles fins qui déterminent Texistence et la liberté des 
nations, 

La reconnaissance de la Dette publique, l'obligation 
définie de la payer n'est nullement une déclaration 
sans valeur par le seul fait que le recouvrement ne 
puisse pas s'effectuer par la voie de la violence. 
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L'Etat subsiste en sa qualité et, tôt ou tard, les si- 
tuations obscures sont résolues, les ressources s'ac- 
croissent, les communes aspirations d'équité et de 
justice prévalent, et Ton donne satisfaction aux en- 
gagements les plus en retard. 

Dès lors la sentence, déclarant Tobligation de payer 
la dette, rendue par les tribunaux du pays ou par ceux 
de l'arbitrage international, aspiration constante vers 
la justice qui fonde les relations politiques entre les 
peuples, cette sentence, dis-je, constitue un titre indis- 
cutable qui ne saurait être comparé au droit incertain 
de celui dont les créances ne sont pas reconnues et 
qui se place<lans le cas d'en appeler à la force pour 
obtenir satisfaction. 

Ces sentiments de justice, de loyauté et d'honneur 
sont ceux qui animent le peuple argentin et ont inspiré 
de tout temps sa politique. Votre Excellence compren- 
dra qu'il se soit ému en apprenant que le non-paye- 
ment des services de la Dette publique du Venezuela 
s indique comme une des causes déterminantes de la 
prise de sa flotte, du bombardement d'un de ses porta 
et du blocus de guerre rigoureusement établi sur ses 
côtes. Si ces procédés devaient être d^sfinitivement 
adoptés, ils établiraient un dangereux précédent pour 
la sécurité et pour la paix des nations de cette partie 
de r Amérique . 

Le recouvrement manu militari des emprunts im- 
plique l'occupation territoriale, laquelle suppose la 
suppression ou la subordination des gouvernements. 
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Celte situation contrarie ouvertement les principes 
maintes fois proclamés par les nations de l'Amérique 
et particulièrement la doctrine de Monroe, si eflRcace- 
ment soutenue et défendue, en tout temps, par les 
Etats-Unis, doctrine à laquelle la République argentine 
a déjà adhéré implicitement. 

Les principes énoncés dans le mémorable Message 
du 2 décembre 1823 contiennent deux grandes décla- 
rations qui ont particulièrement trait à ces Répu- 
bliques, savoir : a Les continents américains ne pour- 
ront désormais servir de champ à la colonisation 
future des nations européennes et, Tindépendance des 
nations de TAmérique ayant été reconnue, on ne 
pourra regarder Tin ter vent ion d'un pouvoir européen 
dans le but de les opprimer ou de contrôler leurs 
destinées, de n'importe quelle manière, que comme la 
manifestation de sentiments peu amicaux envers les 
Etats-Unis. » 

L'abstention, en matière d'acquisitions de nouveaux 
domaines coloniaux dans les territoires de ce conti- 
nent, a été bien des fois acceptée par les hommes pu- 
blics de l'Angleterre. On peut dire que c'est grâce à 
leur sympathie que la doctrine de Monroe dut le grand 
succès obtenu lors de sa promulgation. 

Mais on remarque, dans ces derniers temps, une 
tendance marquée chez les publicistes et dans diverses 
manifestations de Topinion en Europe à signaler ces 
pays-ci comme le champ le plus indiqué pour les fu- 
tures expansions territoriales. 
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Des penseurs les plus haut placés ont signalé Favan- 
tage d'orienter dans cette direction les grands efforts 
que les principales puissances de l'Europe ont appli- 
qués à la conquête de régions stériles, d'un climat peu 
clément j dans les plus lointaines latitudes du naonde^ 
Es sont nombreux les écrivains européens qui dé- 
signent les territoires de l'Amérique du Sud, avec leurs 
grandes richesses, leur beau ciel et leur climat pro- 
pice è toutes les productions, comme le théâtre obligé 
où les grandes puissances, qui ont prêté les armes et 
les instruments de la conquête, devront se disputer 
la suprématie dans le cours de ce siècle. 

La tendance à l'expansion, ainsi échauffée par les 
suggestions de Topinion, et de la presse, peut è n'im- 
porte quel moment prendre une tournure agressive 
et cela malgré la volonté des gouvernements actuels. 
Et Ton ne niera pas que le moyen le plus simple pour 
aboutir à la mainmise et à la substitution des autorités 
locales par les gouvernements européens, c'est pré- 
cisément rintervention financière comme bien des 
exemples le prouvent. 

Nous ne prétendons nullement que les nations sud- 
américaines soient, à n'importe quel titre, exemptes 
des responsabilités de tout ordre que les violations du 
droit international entraînent pour les peuples civilisés , 
Nous ne prétendons ni ne pouvons prétendre que ces 
pays occupent une situation exceptionnelle dans leurs 
rapports avec les puissances européennes qui ont Fin- 
discutable droit d'y protéger leurs sujets contre 
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les persécutions ou les injustices dont Us pourraient 
être victimes, aussi amplement que dalis n'importe 
quelle autre partie du globe. 

La seule chose que la République argentine soutient 
et ce qu*elle aimerait à voir consacrer^ à Toccasion 
des événements du Venezuela, par une nation qui, 
ainSr que les Etats-Unis, jouit d'une autorité égale 
à sa puissance, c'est le principe, accepté déjà, qu'il ne 
peut pas y avoir d'expansion territoriale européenne 
en Amérique] ni de pression faite sur les peuples de 
ce continent par le seul fait d'une malheureuse situa- 
tion financière qui oblige un de ces pays à différer 
l'accomplissement de ses obligations. 

En un mot, le principe que la République argentine 
voudrait voir reconnu, qfest que la Dette publique ne 
pût provoquer l'intervention armée ni encore moins 
l'occupation matérielle du sol des nations américaines 
de la part d'une puissance d'Europe, 

Le discrédirs'attachant aux Etats qui manquent de 
satisfaire aux droits de leurs créanciers légitimes 
entraîne déjà des difficultés trop considérables pour 
qu'il soit besoin d'aggraver, par l'agression étrangère, 
les calamités d'une insolvabilité momentanée. 

La République argentine pourrait citer son pro- 
pre exemple pour démontrer combien les interven- 
tions armées sont peu nécessaires en pareil cas. 

Le service de la dette anglaise de 1824 fut sponta- 
nément repris par l'Argentine après une interruption 
de trente ans, motivée par Tanarchie et les convul- 
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sions qui, alors, remuèrent profondément le pays. 
Tout l'arriéré fut scrupuleusement payé avec les inté- 
rêts, et cela sans que les créanciers fissent la moindre 
démarche* 

Plus tard, une série d'événements et de contre- 
temps financiers, complètement en dehors du coTUrole 
de ses gouvernants, mirent momentanément la Répu- 
blique argentine dans le cas de suspendre à nouveau 
le service de la Dette extérieure. Elle eut cependant à 
cœur d'en reprendre le payement aussitôt que les cir- 
constances le lui permettraient, ce qu'elle put faire 
quelque temps après en s'imposant d'énormes sacri- 
fices et toujours spontanément, par sa propre volonté 
et sans intervention ni demande comminatoire d'au- 
cune puissance étrangère. C'est par ses procédés 
scrupuleux et par son haut sentiment de justice, 
aujourd'hui clairement manifesté, que les difficultés 
éprouvées j loin d'amoindrir son crédit enr les marchés 
européens, Tont largement développé. 

On peut affirmer avec une entière certitude qu'un 
résultat aussi fîatteur n'aurait pas été obtenu si les 
créanciers eussent jugé opportun d'intervenir d'une 
manière violente pendant la période de crise finan- 
cière aujourd'hui disparue. 

Nous ne craignons ni ne pouvons craindre le renou- 
vellement de pareils embarras. 

Nous n'obéissons donc pas en ce moment h un sen- 
timent égoïste pas plus que nous ne cherchons notre 
avantage en manifestant le désir que la Dette publi- 
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que des Etats ne soit pas la caase d'une agression 

militaire dirigée contre eux. 

Nous ne nourrissons, en aucune manière, des sen- 
timents d'hostilité envers les nations de T Europe. 
Bien au contraire, nous maintenons des relations on 
ne peut plus cordiales, depuis notre émancipation, 
avec toutes les puissances et très particulièrement 
avec l'Angleterre, à laquelle nous avons donné, tout 
récemment, la plus grande preuve delà confiance que 
sa persévérante justice nous inspire, en soumettant 
à son arbitrage la plus importante de nos ques- 
tions internationales qu'elle vient de résoudre en fixant 
nos limites avec le Chili, question qui donna lieu à 
une controverse de plus de soixante ans. 

Nous savons que là où l'Angleterre se présente 
elle est accompagnée de la civilisation et que le bien- 
fait des libertés se développe, Cest pourquoi nous lui 
accordons toute notre estime, ce qui ne veut pas dire 
que nous adhérerions avec une égale sympathie à sa 
politique au cas, peu probable, où elle chercherait à 
opprimer les nationalités du continent qui luttent pour 
leurprogrès, qui ont déjà vaincu déplus grandes diflS- 
cultés et qui triompheront définitivement pour l'hon- 
neur des institutions démocratiques. Il est peut-être 
encore long le chemin qui restée parcourir aux nations 
sud-américaines; mais elles ont suffisamment d'éner- 
gie et de vertu pour arriver à leur complet développe- 
ment en s'appuyant les unes sur les autres. 

C'est à ce sentiment de confraternité continentale 
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et à la force que donne l'appui moral de tout un peu- 
ple que j'obéis en n'adressant à vous. Monsieur le 
Ministre, conforinément aux Instructions de Son 
Excellence M. le Président de la République, pour 
vous prier de transmettre au Cabinet de Washington 
notre manière d'envisager les événements dont le 
développement ultérieur réserve aux Etats-Unis une 
part prépondérante, afin qu'il daigne en tenir compte 
comme de l'expression sincère des sentiments d'une 
nation qui a foi dans ses destinées et dans celles de 
tout ce continent américain à la tête duquel marchent 
les Etats-Unis en réalisant un idéal et créant un 
modèle. 

Veuillez; agréer. Monsieur le Ministre, les assuran- 
ces de ma considération distinguée. 

Signé : Luis M. DRAGO, 

Ninistrt det Affaires élr art gères. 



^ 
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LES EMPRUNTS D'ÉTAT 

ET 

am umm km la folitiqgb internationale >*> 



La République argentine ressentit une profonde émotion, 
ainsi que l'Amérique latine tout entière, lorsqu*en décembre 
1902 FAngleterre, l'Allemagne et l'Italie prirent de rigou- 
reuses mesures militaires contre le Venezuela en vue du re- 
couvrement de créances d'ordres divers. Certaines des récla- 
mations de ces puissances provenaient de contrats définis, 
d'autres de préjudices matériels que leurs sujets auraient 
soufferts h la suite des commotions révolutionoaires et des 
guerres civiles auxquelles la malheureuse République avait 
été en ppoîe. On y faisait figurer en outre les services arriérés 
d'une dette étrangère représentée par des bons ou litres dont 
l'émission avait eu pour objet la construction de chemins de 
fer et divers autres travaux publics. 



(t) CeU© élude a éié écrite par Je D^ Luis M. Drago, ancien mlaistre 
âea Rela lions extérieuroa de la Bépuljnque Ar^fentinet pour la Revue 
générale de droit international public^ et publié**, par cette revue en 
Mars-Avril 190" (t. XIV, pp. 25!-îî87)- Rédîgôe en espagnol, eUe a été, 
à Buenos- Aires, traduite en français sous les yeui de l'an leur par 
ai. AJfrftd EiMïlût. 
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Les actes de coercitioQ revêtirent aussitôt un caractère 
d'extrême violence. L'escadre du Venezuela fut prise de vive 
force, les porta de la Guayra, Puerto-Cabello et Maracaïbo 
furent bombardés, et un blocus sévère fut établi le long des 
côtes (1). 

Ce fut dans ces momeots de véritable consternation pour 
l'Amérique, que le ministre argentin accrédité à Washington 
reçut de son gouvernement ïa Note du 2d décembre 1902 (2), 
qui a eu la rare fortune de susciter des controverses fort ani- 
mées et des débats d'une haute importance, dont Tîntérêt est 
bien loin d'être épuisé. Celte Note avait pour but d'appeler 
l'attention du gouvernement des États-Unis sur te péril dont 
se trouvaient menacées la paix et la sécurité du continent 
américain par suite de Tattitude des grandes puissances en- 
gagées dans cette campagne contre le Venezuela, campagne 
dont elles n'avaient pas, avant de l'entreprendre, laissé igno- 
rer la portéeau Cabinet de Washington. Bien que ce fût essen- 
tieUement une pièce diplomatique, la Note argentine envisa- 
geait et discutait en peu de mots la question de principe sou- 
levée par l'emploi de moyens coercitifs pour assurer le ser- 
vice réiïulier d'emprunts émis par un gouvernement. 

Les réclamations pécuniaires d'iîtat à État peuvent être tech- 
niquement groupées, selon les faits dentelles découlent, en 



{]) Les antècédeois po1il[ques et les négoctalLoQS diplomatiques qui 
ûût abouU 9M conflit vénézuÉlien ont fait l'objet d'un excellent article 
publié dans la Revue générale de droit inteniatiotial public, t. XI (1904), 
p. 36i et suiv., par M. Jules llasdevant. ^ V. égalemeal : Drago, Itt 
Republica argetUina y el caso d& Venezuela, p. 312 et saiv., où l'on 
trouvera la reproduclion dea documenU ofificiels publtéâ dans Papers 
Telaling io the foreign relaliùiis of ihe tltiiUd Siates ; Drago, Cobro 
coerciiivo de deudas piibUcan^ Buenos- Aires, 190*5. 

(2) V. ci-dessus le texte original de la NoLo du ^9 décembre 1902 
[iFaduclien françaiai^}. 
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dÎTerses catégories. Dnnscertaîns Cf^*, elles ant pour origme 
des délits ou qunsî délita, en d'autres termes des griefs résul- 
tant de dommfiges occasioniiés aux sujets d'une natîOD par 
des actes illégaux du gouvernement ou des citoyens d'une 
autre. Elles peuvent encore résulter d'obligations purement 
contractuelles entre sujets du pays qui réclame et les auto- 
rités d'un pays étranger. La constUution politique et les lois 
locales des différents Étals, Torgaïiisation et le mécanisme 
de leurs pouvoirs judiciaires déterminent la forme à donner 
à la réclamation et la procédure h laquelle elle doit s'assu- 
jettir! C'est une règle formelle de droit ioteruational que, 
dès qu'il s'agit de contrats ou quasi-contrals, de délils ou 
manœuvres délictueuses, il faut épuiser les moyens et expé- 
dients fournis par la législation locale avant d'avoir recours 
è la voie et à la procédure diplomatique. Souvent même, si 
l'action diplomatique intervient, il convient de faire des con- 
cessions pour sauvegarder la pais et la bonne harmonie in- 
ternationales, « Il est parfaitement absurde, disait lord Salis- 
bury, d'admettre que chacun des États avec lesquels nous 
entretenons des relations doit être parvenu au même degré 
de progrès que nous-mêmes en ce qui concerne la prompte 
et assurée répression du crime n (l). 

\î) Easays hy the laie Hoberl, Marquess of Satisbury, Foreign 
Pûlitîcs, p. IBf, LondoD, ItlÛa. - RebUvement aux dommages (iausés 
par dea fçuerres civiles ou des révolutions, je ne saurais mieux faire 
que de m'en référer à ce que dit ruiustro professeur F. de Marteas, 
Dans l'ouvrage inlitulé: Par la justice vers la paijr, Saint-Pi^tersbourg, 
1993, il consacre à la Noie argentine une étude cmproinle à notre égard 
d'une bïfnveîUancG dwnt nous n© pourrons jamais suflisammeot le 
rÊOfti'cier. u L'hialoirtj des États américains de race latine, dU-il, est 
m aï heureuse meut remplie do guerres civiles au dHnsiirreclions qui 
am^'îièrent non seulement des changemenla aubits de gouvernemcnta^ 
tuais encore des spoliations et violences à l'égard des particulière* 
Parmi ces derniers, il y avait \t('% souvent dee étrangers qui furent lésés 
dans kurs droits et inlécéts inconlestabïea. Toutefois» il me paraît im- 
pos^iible d'aflirmer que les (étrangers puisant préteniii'e à une plus 
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Pour ce qui est des obligations dérivant de conventions 
précises entre le sujet d'un pays et un gouvernement étran- 
ger, il existe entre les deux parties contractantes un lien de 
droit parfaitement déterminé et des devoirs réciproques net- 
tement spécifiés. Le gouvernement agit en ce cas comme per- 
sonne juridique, susceptible de prendre les engagements que 
ces conventions lui créent. Il ne procède pas en réalité comme 
souverain. Il procède comme partie dans un contrat synal- 
lagmatique, et il est soumis à ce titre aux règles du droit 
privé. Ses facultés comme entité politique n'en sont ni at- 
teintes ni diminuées. Il agit comme personne civile, et les 
actes qu*ii accomplit en cette qualité n'ont d'effet qu'au point 
de vue du patrimoine du fisc. 

Si le gouvernement qui a traité manque à ses engagements, 
le particulier envers lequel il les a pris a contre lui un re- 
cours judiciaire clair et défini, soit devant les tribunaux, soit 
devant les Commissions administratives faisant office de tri- 
bunaux, et désignées pour entendre de ces différends dans le 
pays où le contrat s'exécute, 

Une difficulté se présenterait si le gouvernement essayait 



grande sécurité de leurs personnes du dû leurs biens, en cas de guerre 
civile ou de révolu Uon» quo la population indigène du pays. En principe, 
lea étrangers ne peuveot pr^^tendre à aucune position privilégiée; 
leurs souffrances et pertes devraient être mises sur le compte des 
autorités territoriales d^ns ta mémo mesure que ceiles des indigènes. 
Malbeureusement, fort soovent les gouvernements étrangers se sont 
crus en droit de niclamer des dommages-intérêts au profit de leurs 
sujets qui avaient souHert d'une guerre civile ou d'une insurrection, 
sans tenir compte des causes de force majeure dont le gouvernement 
local avait été victime. Si le droit à une réparation doit être reconnu, 
il (aut qu'une autorité judiciaire et compétente en fixe le principe et les 
limil^a, U est bien iâ dieux que cette question de droit soit résolue par 
ûe.Â coQsidérations politiques et l'absence de force matérielle chez la 
nation défenderesse. Dans ce cas, c'est une porte ouverte aux abus les 
plus révolUnts do l'arbitraire et de la force brutale» (op. cit., p. 13). — 
Cette opinion est partagée par un grand nombre d'auteurs. 
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de sfl prévaloir de sa condition de souverain pour éviter de 
répondre devant les tribunaux des obligations de droit privé 
qu'il 8 contractées. Mais, dans la réalité des faits, c*est là une 
difficulté purement académique. Les législateurs de la plu- 
part des pays civilisés, on peut presque dire de tous, ont 
prévu le cas et établi des tribunaux spéciaux, des Cours 
compétentes pour statuer sur les réclamations qui leur sont 
soumises. 

Quelquefois la susceptibilité de la souveraineté est mise à 
couvert au moyen d'une fiction légale. Eq Angleterre, par 
exemple, il n'y aurait pas moyen, en droit strict, de réparer 
les torts qui auraient été causés par la Couronne, puisque le 
principe fondamental des institutions anglaises estque le Roi 
ne peut ni se tromper ni commettre un acte îllégaL Les droits 
privés sont néanmoins parfaitement garantis par une procé- 
dure ingénieuse qui laisse intacte la prérogative royale. La 
loi permet au particulier de présenter au Roi un écrit appelé 
« pétition de droit a qui équivaut en réalité à une requête^ 
et comme» en vertu d'une présomption légale, « le Roi ne 
peut être saisi d'un dommage causé sans immédiatement 
le réparer »^ il s'empresse de soumettre l'affaire à des 
juges (1). 

Dans la République argentine, ainsi que dans la plupart des 
Etats Sud-américains, le gouvernement peut être traduit en 



(1) BioD que le Souvtsrain ne paisse personûeUe oient rJen faii'e de mal 
[tmn do no wrong)^ sca aclea peuvent cependaDt être en eux-tnècnea 
contraires à la loi ; maia dans un cas quelconque eù^ soit par inadver- 
tance, soit pour avoir reçu des rensfii^ticments erronés, il aurait été 
conduit à empiéter sur les droiïs privés d'un de ses sujets, des qu'il en 
est t informé {par la pétition dont ii yient d'être parié), la toi pK^aume 
que prendre connaissance du tort in (lige et le r^îparer sont deux choses 
inséparables dan» Tesprll du Roi. Le Souverain adresse alors, en son 
nom Daturellement, un oidre à ses magistrats pour qu'ils rendent jus- 
tice au particulier auqueï il a été fait tort. {Stepbens, New Commenta- 
rUs on the laws of Engtand, t. III, p, fâl.^ 
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I justice S8DS qu'il soU nécessaire d'obtenir au préalable son 
coDsentemeELt. U en est de même dans toutes les provinces 
de la Confédération argentine^ et pour toutes les réclama- 
tions indistinctement, qu'elles émanent de nationaux ou 
d'étrangers, 

A cet égard, nous avons été plus loin que les Etats-Unis. 
Ceuï-ci n'admettent pas que le gouvernement soit assigné 
devant les tribunaux (1). Mais les citoyens Nord-américains 
ont la faculté de faire valoir devant la Cour des Réclamations 
les actions dérivant de contrats conclus avec le Pouvoir exé- 
cutif. Les étrangers ne sont admis à jouir de cette faculté que 
tout autant que la nation à laquelle ils appartiennent accorde 
le même droit aux citoyens des Etats-Unis. 

La Note argentine du 29 décembre 1902 a délibérément 
laissé à l'écart ce genre de réclamations. « Pour dûment les 
apprécier, se contentait-elle de dire, il faudrait toujours avoir 
égard aux lois des pays respectifs. » Elle s'attachait unique- 
ment au recouvrement coercitif du service des titres d'une 
dette étrangère. Ils constituent une catégorie d'obligations 
tout h fait spéciale et qu'il est impossible de confondre avec 
aucune autre. Ils sont émis en vertu du pouvoir souverain de 
l'Etat^ comme la monnaie ; il faut pour les créer une autori- 
sation législative ; ils n'offrent pas les caractères généraux 
des contrats de droit privé, car ils ne représentent pas un 
engagement en faveur d'une personne déterminée : ils sti- 
pulent, en effet, que certains payements seront faits au por- 
teur, personnage indéterminé. 

Le prêteur, de son côté, n'avance pas son argent dans la 



[1} Madification XI mlroduite dans La Constitution Nord-américaine 
en vertu de la doctrine d'Hamiltoo, {Fûderalist LXXXl). Hamilton, qui 
écrivait en 1788, s'est occupé seulcmeut du régime intérieur de l'admi- 
nistration judiciaire aux Etats-Unis, et nullement, comme quelques 
auteurs l'ont par erreur affirmé, du recouvrement des emprunts étran- 
gBfBi dont il n'avait jamais été question ii cette époque. 
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forme des contratâ ordinaires de mutuum; il achète ud tUre 
sur le marché, c*ôst tout : pas d'autre formalité, pas d'autres 
rapports avec le gouvernement débiteur. S'il arrive, que le 
service de la dette publique soit ioterrompu, il n'est expédient 
ni de demander des explications au gouvernement, ni bien 
moins encore de l'attaquer devant les tribunaux. La suspen- 
sion de payement se produit en vertu de l'autorité souveraine 
de TEtat : celui-ci décide jure ImperlL Cest là que réside la 
différence essentielle que le droit des gens établit entre les 
deux sortes d'engagements qu'un Etat est apte à contracter^ 
entre ceux qui dérivent de contrats de droit privé proprement 
dits et ceux cjui résultent d'emprunts publics. Pour les pre- 
miers, le gouvernement procède administrativement, jure 
gestioni{ il est une des parties, il peut, comme nous l'avons 
dit, être appelé à répondre de ce qu'il a fait ou omis de faire 
devant une Cour de Réclamations, conformément aux règles 
de juridiction établies dans ses institutions politiques* Si un 
Etat ne possédait pas de tribunal destiné à trancher ce genre 
de litiges, il pourrait à tout moment le créer, soit spontané- 
ment, soit par suite de remontrances diplomatiques. La non 
existence d'un tribunal dont ressortissent de semblables ré- 
clamations, aussi bien que l'existence d'un tribunal dont les 
décisions seraient d'une façon flagrante contraires aux lois, 
rentreraient également dans le cas du « déni de justice » ou 
de a l'injustice notoire lï. Ces deux termes équivalents ont 
dans les usages internationaux une signification très claire, 
et aux faits qu*elle3 expriment correspondent, comme à toute 
violation du droit des gens, des actions diplomatiques par- 
faitement déterminées. Là-dessus, la Note argentine est d'une 
entière clarté. Elle déclare qu'il ne saurait être question, 
pour les pays Sud-américains, de prétendre à une situation 
exceptionnelle au point de vue de leurs relations avec les 
puissances européennes. Celles-ci « ont le droit de protéger 
leurs sujets, aussi amplement que sur n'importe quel point 
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du globe, coDtre les persécutions ou les injustices dont ils 
pourraient être victimes ».(!) 

Les Ëtats-Unis ont donné en cette matière un grand exem- 
ple de modération et de prudence. L'éminent secrétaire d'E- 
tat Seward écrivait en 1866 au ministre Nord-américain en 
Colombie : « Nous n'avons eu malheureusement que trop 
d'occasions de nous familiariser avec les plaintes provoquées 
par les lenteurs et le peu d'efficacité des tribunaux des Répu- 
bliques Sud-américaines. Nous devons continuer cependant 
à avoir confiance dans leur indépendance et leur intégrité, ou 
bien nous dire, ce qui est déjà trop, que ces Etats sont sembla- 
bles aux pays d'Orient à demi civilisés, et se trouvent placés 
par conaéquanven dehors des conditions delà loi des nations, 
telle qu'elle est en vigueur chez les peuples de la Chrétienté. 
On doit considérer que ceux qui se rendent dans ces contrées 
ont pris en considération toutes ces circonstances. Ils ne peu- 
vent raisonnablement pas demander à leur gouvernement 
qu'il formule des réclamations parce qu'ils sont mis sur le 
même pied que les natifs, relativement à l'absence d'un pou- 
voir judiciaire éclairé, diligent et consciencieux. Nous ne 
pouvons pas entreprendre la révision des méthodes en usage 



(1} cf En cas de non- exécution de pareils contrats ou engagements, 
les tribunaux compétents sont appelés à vider les conflits et k appliquer 
les lois. Avant qu'un examen préalable des rapports réciproques entre 
les parties contractantes par les tribunaux ne soit intervenu, le gouver- 
nement dtfa étrangers intéressés ne devrait jamais intervenir efiBcace- 
mcni. Une Intervention sérieuse et efficace ne saurait être approuvée 
que dans le cas d'un déni de justice évident et formellement constaté » 
(F. de Martens, Par la justice vers la paix, p. 14). — « C'est seulement 
Jorsqu'il y a eu déni de justice ou que le cours de la justice a été abu- 
Bivemeut piiraiysé par les tribunaux de pays étrangers lorsque ces 
tribupauïi sont un instrument d'oppression pour les citoyens américains, 
que ce$t derniers ont le droit de faire appel à leur gouvernement, afin 
que celui-ci s'interpose » (Secrétaire d'État Bucbanan au ministre 
Osma. 1" février 1848, dans Moore, Digest of International Law, 
t. II, p. 87}, 
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dans le moDde entier pour iostruire les procès, parce qu'il y 
a des citoyens américains qui s'exposent à pâtir des imperfec- 
tions qu'elles présentent » (1). 

Les réclamations provenant d'emprunts étrangers doivent 
iorcément suivre une marche différente et provoquent des 
réflexions d*nn autre ordre, A leur occasion, il ne peut y 
avoir déni de justice, par la raison qu*il n'existe pas de tri- 
bunal devant lequel il y ait moyen de citer TEtat débiteur et 
qu*oû De saurait môrae concevoir, fût-ce par hypothèse, un 
semblable tribunal (2). Autant vaudrait attaquer en justice 
la nation qui aurait décrété le cours forcé de son papier- 
monnaie. La souveraineté de l'Etat réclamant se trouve ainsi, 
dès le 'premier moment, face à face avec la ^Souveraineté de 
TEtat débiteur, en vertu de faits étroitement rattachés à 
l'exercice de facultés essentielles du gouverDeraent, à Tiaté- 
grité de Tindépendance nationale. 

Posée en ces termes, la question a été diversement résolue- 
Beaucoup d'auteurs s'en tiennent à la circulaire rédigée par 
lord Palmerston en 1848, et couArmée en 1880 par lord Salis- 
bury. Aux termes de cette dépêche, le droit d'intervention est 
indiscutable, et pour décider, en chaque cas» s*il y a lieu de 
l'appliquer ou non, on ne devra consulter que de simples rai- 



( 1 ) Moore, Digest uf International Law, t. VI, p. 660. 

[2] Les opJEiioDs sont partagé&s sur la question de savoir &i daaa le 
mot c( rèclamatioDs i> âoat compris les boas ou titres de manière à con^ 
f*^rer ju ri die lion pour statuer sur des bons émis par le gouvernement, 
alors qu'il a été (ait siDiplfimenl mention da « réclamations n. Dans 
l'aJTaire des bons de Colombie (convention avec la Colombie, 1S64) sir 
Frederick Bruce, comme tiers arbitrenr soutint que ie tribunal n'était 
pas compétent pour connaître de ia réclamation, u II est facile de voir, 
dil-il^ que de nombreuses raisons de politUiue tendent à dissuader un 
gouvernement d'insister pour que soient payés de préférence une partie 
seulement des créanciers publics d'un État étranger ». V. Brewer et 
Botïer, Interualiorial Law, Extrait de la Cyclopedia of Law and Pro- 
cédure, p, 41, note 38, Kew-York, i906. 



- 22 - 

sons de convenance, d'un caractère exclusivement national et 
domestique (ï). 

D'autres, comme Rivier, considèrent que la fortune d'un 
Etat est engagée dans les placements que ses sujets font au 
dehors. H s'ensuit qu'un devoir impérieux, un devoir de con- 
servation, oblige l'Etat à protéger par tous les moyens ses 
nationaux contre la mauvaise gestion financière d*un gouver- 
nement étranger (2). 

Au moment de la publication de la Note argentine, l'homme 
éminent dont la mort récente a été une si grande perte pour 
la Hépublique argentine, sa patrie, Don Carlos Calvo, 
adressa à quelques-uns de ses collègues de l'Institut de droit 
international une circulaire où il leur demandait de lui faire 
connaître leur opinion sur la doctrine exposée dans ce docu- 
ment. Les auteurs des réponses, toutes pleines d'intérêt, se 
rallièrent pour la plupart à notre thèse, avec plus ou moins 
de restrictions. Dans le nombre il y en a une qui mérite d'ê- 
tre signalée pour la vigueur avec laquelle elle la combat. 
* C'est la lettre du professeur Westlake, célèbre jurisconsulte 



(1) Le texte complet de la circulaire de Palmerston se trouve dans 
Hall, înternational Law, 5* édit., p. 281 et 282, note. Peu de temps aupa- 
ravant, dit Rail, répondant à une interpellation à la Chambre des 
coEniniinQSj Palmerston indiqua que, dans des circonstances déterminées, 
11 n'héallerait pas à employer la force (Hall, op. cit., p. 283). 

[1) If La fortune des particuliers, sujets de l'État, forme un élément 
de la ricbeHse et de la prospérité de l'Etat même. Il s intérêt au main- 
lien et à l'accroissement de cette fortune. Si donc elle est compromise 
par le fait d'un Etat étranger qui administre mal ses finances, qui trahit 
la confJaDce que les particuliers ont eue en lui lorsqu'ils ont souscrit à 
Ees (emprunts à des conditions qui ne sont pas observées, qui oublie ses 
engagements à leur égard, l'Etat auquel appartiennent les particuliers 
lésés est évidemment autorisé à prendre leurs intérêts en main de la 
maDJÈre quil juge convenable, soit par voie diplomatique, soit au 
moyen de repr(îsailles : tout ceci dans la mesure qui résulte du droit de 
repréîialltefl et du droit d'intervention » (Rivier, Principes du droit des 
gens, L 1, p. 272). 
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anglais. Il préseDte des argumeats fort soltdes, maïs basés 
sur une erreur de mots, commise dans la traduction fran- 
çaise qu'il avait sous les yeux, La doctrine argentioe, pour 
repousser la coercition, s'appuie sur une raison fondamen- 
tale, la souveraineté de l'Etat débiteur, contre lequel on ne 
saurait admettre une « procédure exécutoire », môme dans le 
cas où il aurait expressément consenti à être appelé devant 
des juges, a Le créancier, dit la Note, n^ignorait pas qu'il 
traitait avec une entité souveraine, et c'est une condition 
inhérente à la souveraineté qu'on ne peut entamer ni pour- 
suivre contre elle une procédure exécutoire w (i). 

Au lieu de « procédure exécutoire » (prùcedlmienios ejecu- 
ilcos), le traducteur avait écrit a procédé exécutoire » (pro- 
cederes ejecutwos). Dès lors le professeur Westlake avait 
raison de faire observer qu'admettre un pareil principe reve- 
nait à affirmer que la guerre, procédé exécutoire par excel- 
lence pour soutenir les réclamations nationales, n'est jamais 
juste, « La souveraineté, ajoutait-il, n'est pas une force morale 
d'origine naturelle qui, une fois admise, élève les hommes à 
un niveau tel qu'il n'y ait plus besoin d'une sujétion quelcon- 
que pour réfréner leurs convoitises et leurs violences, La 
souveraineté n'est autre chose qu'un fait historique qui indi- 
que le degré d'avancement auquel est arrivée rorganisation 
sociale de l'humanité ». 

Procedimienlos eJGcutivos signifie, dans la langue juridique 
des pays où l'on parle espagnol, les mesures de contrainte 
pour le recouvrement de certaines créances. On distingue là- 
dessus îa procédure ordinaire., qui implique la discussion, au 
fond, du droit des parties, et la procédure exécutoire ^ som- 



|1) La circulaire de M, Calvo el les réponses des iurisconsultes, aux- 
quels ÎL s'était adresser ^^^ été publiées dans une brochure iDtîtulée : 
La doctrine de Monroe, Paria, 1903, V. également Drago. la Republica 
argi^tttina y tl caso de Vemzuela^ p. 16 et suiv. V. aus^l la Usvue de 
droit iniern. et de lég. comparée, * série, t. V (1903), p. 597 et suïv. 



^ 24 - 

maire ou de contpaiote, dans laquelle la somme réclamée est 
exigible immédiatement, tu la légitimité apparente, prima 
/acie, du titre invoqué. Une lettre de change échue et proles- 
tée donne lieu à une procédure exécutoire, sans préjudice des 
restitutions que pourrait entraîner la preuve ultérieure de 
rinjusticQ du recouvrement. Une action en indemnité et dom- 
mages ne peut être intentée et soutenue que par les voies de 
la justice ordinaire, et le préjudice souffert doit être pleine- 
ment prouvé, 

La I^ote argentine se borne à énoncer que» contre le Sou- 
verain, il n*y a lieu eu aucun cas d'appliquer une procédure 
sommaire* C'est en effet un privilège inséparable de sa loue- 
tion, que la légitimité des réclamations qu'on lui adresse, 
lorsqu'il consente les discuter devant un tribunal, soit ample- 
ment et solennellement débattue. Ainsi disparaît une objec- 
tion simplement due à une expression erronée- Le te^ te entier 
du document éclaire d*ailleurs et corrobore les remarques qui 
précèdent. Une fois cette difficulté éliminée, la divergence 
entre notre opinion et celle du professeur Westlake se réduit 
à presque rien- 
La souveraineté est un fait historique et peut être étudiée 
dans chacunedes phases de sa lente et longue évolution ; mais 
elle possède des attributs et des prérogatives qu'il est interdit 
de méconnaître sous peine d'ébranler la stabilité des institu- 
tions sociales. Les collectivités humaines ne sont pas de purs 
agrégats. Elles constituent des organismes vivants, doués de 
caractères particuliers et investis de droits inaliénables, con- 
séquence de leur manière d'être. Elles ont, entre autres, le 
droit de croître et de se développer, en toute indépendance et 
sans entraves. Le juge Story donnait de la souveraineté cette 
définition : « c'est le pouvoir suprême, absolu^ incontrôlable, 
leju& summi imperii, le droit illimité de gouverner » (1), En 

{!) Brewer et Butler, International Law, New^York, 1906, p. 20. 



principe, les actes du Souverain ne peuvent être discutés, ni 
devant ses propres tribunaux ni devant ceux des autres États, 
sans son consentement. Quand il a accordé ce consentement, 
eu reconnaissant la juridiction d'une Cour de Réclamations ou 
de toute autre manière, il ne faudrait pas pour cela supposer 
qu'il est soumis aux moyens de contrainte pour rinstructiûD 
du procès ou l'exécution de la sentence (1). 

Une souveraineté est limitée par une autre ; mais Tagrea- 
siOQ d'une souveraineté contre une autre n'est justifiée 
qu'autant qu'elle est nécessaire et que les destins mêmes de 
la nation y sont en jeu. Certes, la guerre est souvent juste, 
comme l'est Thomicide commis en cas de légitime défense; 
mais il faudrait des circonstances bien exceptionnelles pour 
légitimer des mesures de guerre alors qu'il ne s'agit que de 
réclamations qui rentrent dans le domaine du droit privé et 
des contrats. Ne perdons pas de vue en effet que lorsqu'un 
gouvernement suspend le service de sa dette, les porteurs 
étrangers des titres qu'il a émis éprouvent la même perte que 
celui qui a engagé ses capitaux dans une entreprise privée, 
pris des actions par exemple dans une société anonyme qui 
ensuite ferait banqueroute. Le détenteur debons d'État, et c'est 
la seule diflérence, est même dans une situation plus avanta- 
geuse que l'actionnaire, car l'État ne disparaît pas et tôt ou 
tard redevient solvable, tandis qu'une société en faîlUte 
s'évanouît pour toujours, sans espoir de réhabilitation. Si, 
comme cela est évident, les disgrâces commerciales privées 



(1) La Cour suprême des Etats-Unis faU à cet égard la déclaration 
suivante; « Un Souverain ne peut être traduit devant ses propres 
tribunaux sans Bon consentement. Sa dignité» aussi bien que celle de la 
nation qu'il représente, s'oppose à ce qu'il réponde à la sommation, 
émanant d'une autre souveraineté, de comparaître devant les tribunaux^ 
à moÏDs que cène soït pour remplir des obîif^a tiens établies par traitas 
ou d'autre façon , et volontairement d U. S. v. Eugène Dickelman. 9^. 
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encoarues en pays étranger par les sujets d'un gouvernement 
ne compromettent pas l'existence, le bonheur, les progrès, de 
lacoUecti vite à laquelle ils appartiennent, et n'imposent à celle- 
ci aucun devoir de protection, comment pourrait se justifier 
une guerre dont le motif serait que ces mêmes sujets, au lieu 
de traiter avec des particuliers, ont eu affaire avec les gouverne- 
ments, sans doute dans l'espoir de gagner davantage ? L'argu- 
ment économique de la fortune publique, mis en avant par 
Rivîer, a autant de valeur dans un cas que dans l'autre. Or, 
si Ton appliquait à l'un comme à l'autre les principes que pose 
cet auteur, on arriverait à des conclusions inadmissibles (1). 
A ces raisons s'en ajoutent d'autres, qui sont d'un grand 
poids. Les litres d'emprunt sont tous au porteur. Ils font l'ob- 
jet d'un commerce fort actif sur les marchés financiers du 
monde entier et passent sans cesse de main en main sans 
autre formalité que la simple livraison. Il est impossible dès 
lors qu*un État, à l'instant où il procède à une intervention 
armée, soit sur d'agir dans l'intérêt de ses nationaux. Il lance 
sa réclamation au nom d'un groupe déterminé de porteurs de 
titres ; mais ces titres montent et sont vendus en grand nom- 



(1 ) On p«ut en dire autant de la théorie présentée par M. Basdevant 
dans la Revue générale de droit intern. public, t. XI (1904), p. 455. 
Selon lui, la collectivité dont font partie les souscripteurs d'emprunts 
Étrangers devrciit prendre à sa charge les risques qu'ils courent. Ce serait 
Jà, dit -11^ une foDction sociale qui rendrait moins lourd le poids de ces 
risques et augmenterait les probabiUtés de recouvrement par l'emploi 
des moyens militaires. Si l'on poussait ainsi à l'extrême les fonctions de 
défense et de garantie sociale qui incombent à la communauté envers 
chacun de ses membres, il ne faudrait pas faire de différence entre les 
sujets qui li'aitent avec des particuliers et ceux qui traitent avec des 
gouvernements au point de vue de l'insolvabilité de ceux-ci ou de ceux-là. 
Bépartis sur l'ensemble de la communauté, les frais et les difficultés du 
j^couvrement seraient évidemment plus aisés à porter. Ce qu'on ne 
S'explique pas, c'est la raison pour laquelle les individus dont il s'agit 
garderaient poui' eux les bénéfices réaUsés et ne repasseraient à la com- 
munauté que les risques de l'opération qu'ils ont faite. 
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bre dès que la nouvelle se répand que cette réclamation va 
être appuyée par une expédition militaire. Il peut donc très 
bien se faire que, lorsque T Allemagne ou l'Angleterre mettent 
à exécution un bîocus ou une démonstration navale, la plus 
grande partie des valeurs que ces actes coercitifs ont eu pour 
but de sauvegarder soit passée à des Belges ou à des Italiens. 

Il arrive aussi, et fréquemment, que les titres de la dette 
étrangère d'une natiOD sont disséminés en divers pays, qu'il 
y en a en France, en Angleterre, en Hollande, en Allemagne. 
Si tous ces gouvernements intervenaient séparément pour 
défendre les droits de leurs sujets, et si chacun d'eux, comraa 
il a le droit de le faire, donnait h ses réclamations une forme 
différente et proposait des arrangements distincts, il est aisé 
de concevoir quelle confusion inextricable en résulterait, au 
grand préjudice de tout le monde. 

Il y a une autre considération dont il est impossible de ne 
pas tenir compte : c'est que le créancier a encouru un risque 
en vue de gains qui augmentent proportionnellement aux 
cliances de perte. Nous ne saurions mieux faire à ce sujet que 
de transcrire ce vigoureux passage du discours prononcé par 
le chef actuel du Cabinet anglais, sir Henry Campbell Banner- 
man, dans la séance de la Chambre des communes où se dis- 
cutait l'action de l'Angleterre su Venezuela. « Je vais jusqu'à 
dire, s'écria-t-il, qu'il ne saurait y avoir rien d© plus perni- 
cieux que le seul fait de paraître noua ranger à la doctrine, 
si cela mérite le nom de doctrine, en vertu de laquelle, s*il 
arrive que nos compatriotes aient engagé des capitaux au 
dehors dans des entreprises aventurées, et que les engage- 
ments pris ne soient pas tenus, ce serait un devoir public de 
sauver les capitaux ainsi compromis. Quiconque place son 
argent dans un pays comme le Venezuela sait fort bien ce 
qu'il fait. Il me semble qu'il ne serait pas entièrement exact 
de dire qu'à de gros risques correspondent toujours de gros 
dividendes. Mais on serait bien près de la vérité si Ton afiir- 
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maitjntervertisstinnes termes, que les gros dividendes impli- 
quent en général de gros risques. Eh bien ! si tout le pouvoir 
de l'Empire britannique était placé derrière le capitaliste, le 
risque disparaîtrait pour ce dernier, et les dividendes devraient 
diminuer dans la même proportion » (1), La règle caveat 
emptor — que l'acheteur de titres se garde lui-môme, — 
s'affirme donc, paraît-il, de plus en plus dans la conscience 
publique. Cependant il n'y a jusqu'à présent rien de résolu 
dans le domaine des rapports entre États, Le tribunal de La 
Haye, à l'arbitrage duquel a été soumise la question de savoir 
si lespuissancesqui avaient établi le blocus devaient jouir d'un 
traitement de préférence, s'est prononcé pour l'affirmative, 
en faisant valoir des raisons d'un autre ordre; mais il n'a pas 
émis d'opinion sur la légitimité de remploi de la force pour 
le recouvrement de dettes publiques, question qui du reste ne 
lui avait pas été soumise. 

Aux termes de la sentence, le gouvernement du Venezuela^ 
dans les protocolesdu 13 février 1903, (f a reconnu en principe 
la justice des réclamations de TAllemagne, de l'Angleterre et 
de l'Italie, tandis que, dans les protocoles signés entre le 
Venezuela et les puissances n'ayant pas participé au blocus, 
la justice des réclamations de ces dernières n'est pas recon- 
nue; jusqu'au mois de janvier 1903, le gouvernement du Vene- 
zuela n'opposa aucune protestation à la prétention manifestée 
par les puissances qui avaient eu recours au blocus d'obtenir 
un traitement de faveur pour le règlement de leurs réclama- 
tions, et dans toutes les négociations diplomatiques il distin- 
gua formellement les <^ puissances alliées n et les « puissances 
neutres » ou « pacifiques » ; les puissances neutres qui deman- 
daient au tribunal que s'effectuât sur un pied d'égalité la dis- 
tribution des recettes de douanes affectées au payement des 
réclamations étrangères n'ont protesté contre la prétention 

(1) Hanaard, House of Commom, 17 février 1903. 
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des puissances alliées ni au moment de la cessation de la 
guerre avec le Venezuela, ni immédiatement après la signa- 
ture des protocoles du 13 février 1903; enfin, dans toutes les 
négociations qui aboutirent à la signature desdits protocoles, 
les gouvernements britannique et allemand ont insisté pour 
obtenir des garanties spéciales relativement à l'exécution des 
engagements pris ; — toutes raisons pour lesquelles les puis- 
sances ayant fait le blocus avaient droit à un traitement de 
faveur, » (1) 

Comme tout porte à croire que les circonstances de fait sur 
lesquelles cette décision est basée ont pris naissance sous la 
pression des armes, cela démontre une fois de plus que, de 
l'action militaire d*une ou plusieurs puissances contre un 
Etat débiteur, résulte presque toujours et d'une manière ou 
d'une autre un préjudice pour les autres créanciers. C'est là 
ce que le secrétaire d'Etat des Etats-Unis, M/Frelinghuysen, 
mettait en relief dans les instructions envoyées le 30 mars 1883 
au ministre Nord-américain à Londres. C'était encore le 
Venezuela qui avait provoqué l'incident, et il s'agissait d'ob- 
tenir que les diverses nations créancières se partagent au 
prorata la partie disponible des recettes des douanes. On se 
trouvait en présence des prétentions de la France, qui exi- 
geait que 12 0/0 de ces fonds lui fussent affectés par voie de 
préférence et menaçait de prendre des mesures de guerre 
contre l'Etat débiteur s'il n'était pas fait droit à sa demande, 
«f Vous ferez remarquer, disait le secrétaire d'Etat, que l'échec 
d'un arrangement pacifique entre la France et le Venezuela 
et le recours à la îorce pour le recouvrement de la dette de la 
première de ces puissances affecteraient d'une manière dé- 

(!} Moore, op. cit., L VJr, p. 118-119. V, également Auguste ^aché, 
Le conflit vénézuélien et V arbitrage de La Baye, Paris, 1906^ p. 20O et 
auiv. Comp. MaUarmé, V arbitrage vénézuélieti devant la Cour de La 
Baye (1903-1904)» dans la ^ei'U^ gén. de droit interîiational public, L 
XIII ((901), p. 423 et suiy. 
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sastreuae la capacité du Venezuela pour remplir ses obliga- 
tions envers les autres gouvernements créanciers. Il est dans 
l'intérôt de tous d'arriver à une solution amiable du problème 
complexe qui s'offre à nous. Les Etats-Unis^ créanciers égale- 
ment, subordonneront néanmoins leurs intérêts au bien 
commun. » (1) 

Une objection généralement opposée à la Note argentine 
est celle-ci: accepter les conclusions auxquelles elle arrive, 
ce serait ouvrir un large champ h la fraude ; les gouverne- 
ments de mauvaise foi s'en prévaudraient pour dépouiller 
impunément leurs créanciers. Cette objection est dépourvue 
de fondement La Note exclut de la manière la plus formelle 
le cas de fraude, a II n'est pas ici question, dit-Bile^ de dé- 
fendre la mauvaise foi, le désordre, l'insolvabilité volontaire 
et préméditée, » La mauvaise fo! démontrée est par elle- 
même UD grief qui entraînerait les plus graves responsabi- 
lités internationales. Du reste, lorsque la Note établit que 
c'est une faculté inhérente à la souveraineté de déterminer 
l'époque et Topportunité des payements sanctionnés par les 
senlences de ses tribunaux, cela ne veut pas dire que ce droit, 
aussi bien que tous ceux qui découlent de Tessence même de 



(I) M. FrflUngbuysen à M, Plielp, miniatre en AnglGterre^ 30 mars 1883 
(Moore, Digest ûf InlernalionaL Law, t. VI, p, 711 à 713), — Moore, 
dans la dernière édition officielle du Digesi, critique Wharton {Digest, 
g23â, t. Il, p, 66â] d'avoir fait le rt^gumé de cette Instruction de Ea ma- 
nière suivante : v Le gouvernement des Etats-Unis voit avec au^été 
qu'un gouvernement étranger manifeste l'intention de contraindre par 
la force au payement de délies provenait de contrats passés entre des 
sujets de ce gouverne ment et un Etat Sud-améHcain n. Telles ne sont 
pas, tanl s'en faut, la signification et la portée de la Noie de M. Frelingr 
liu y sen, lequel n'établissait du reste pas de distinction entre les créances 
provenant de contrats et ceUes dérivées de griefs ou de dommages-inté- 
rêts. Il n'avait en vue qu'une chose, éviter le payement par voie de 
préférence des créaudera français, au préjudice des autres nations, 
entre lesquelles, d'à près lui, les sommes disponibles devaient Être répar- 
ties au prorata. 
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l'Etat, y compris celui d'autoriser contre lui-même une action 
judiciaire, ne puisse être spontanément restreint par des 
traités. Les choses se trouvent alors placées dans les condi- 
tions prévues par le droit des gens. Par exemple un arbitrage 
pourrait, dans les cas douteux, déterminer la situation finan- 
cière du débiteur, la capacité qu'il possède et le temps qui 
lui est nécessaire pour faire face à ses payements. La déci* 
sion qui serait rendue, conformément aux protocoles enga- 
geant les deux parties, aurait la même force et produirait les 
mêmes conséquences que les obligations qui résultent d'un 
traité (1). 

Naturellement 11 serait interdit d'avoir recours à la coerci- 
tion dans le cas où l'insolvabilité serait indiscutable. La loi 
des Douze Tables, qui autorisait les créanciers à écarteler 
leur débiteur et à s'en répartir les membres, ne saurait s'ac- 
corder avec les principes de la civilisation contemporaine* 

En ce qui concerne les intérêts arriérés de la dette publique, 
dont le règlement ne saurait être ordonné par sentence judi- 
ciaire, il semble que la bonne foi du gouvernement en retard 
pour le payement serait mise hors de doute, et qu'il n'y au- 



(1) Dans un Julëressanl article publié par la Revue Die Grenzholen^ 
de Leipzig, le 24 mai 1906, sous le titre Le troisième Congrès pan- 
américain et la doctrine Drago, noua trouvons à ce sujet Tobserva- 
tloD su Ivan Le : « L'élude de celte queaUoti démûDtTe que Drago n'a 
jamais Ëongé ii affranchir Je Venezuela^ ou à Taveoir, dans des cas ana- 
lognes, â atTrancljlr d'autres débiteurs^ de l'abligation de payer leura 
deltes* 11 a seulement proteslÉ contre les exécutions ioleroationales 
basées uniquement sur ce que la puissance qui y procède est la plus 
forte, sans qu'il y ait eu sentence d'un tribunal arbitral appelé à tran- 
cher d abord dans Taflaire îa question de droit et, tenant compte des 
circonstances, à condamner ensuite le débiteur à payer, La Note n'a- 
borde pas La queslion de savoir de quelle manière IL y aurait lieu da 
passer outre à resécntlen au cas où Le débiteur n'accomplirait pas ce 
qui luî est Imposé par la sentence. La forme dans laquelle celle-ci 
aérait appliquée pourrait 6tre résolue par des accords internatlODaux 
ull^Tieurs. j> 
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rait pas lieu à observations, du moment que les porteurs 
nationaux et étrangers recevraient le môme traitement. Et en 
se conformant aux préceptes de la modération, qui sont en 
môme temps ceux du droit, on éviterait de nombreux incon- 
vénients et de graves injustices; on accorderait à chaque 
gouvernement le crédit qu'il est vraiment digne d'obtenir sur 
les marchés financiers ; on rendrait plus difficiles les spécu- 
lations inconsidérées et les emprunts suspects ; enfin, et sur- 
tout, on contribuerait à répandre et à affermir la fraternité, 
la concorde et la bonne volonté parmi les peuples. 



II 



La Note argentine du 29 décembre 1902 était, avons-nous 
dit, un document essentiellement politique. Elle n'avait par 
cela môme à envisager que les relations entre les puissances 
européennes et les États d'Amérique. Elle signalait un péril, 
un péril pressant, et s'efforçait de le conjurer. Au moment où 
elle vit le jour, tout contribuait à inspirer les plus vives alar- 
mes. On disait couramment dans les cercles politiques et di- 
plomatiques, on imprimait en toutes lettres dans les princi- 
paux journaux d'Europe, dans des Revues importantes et 
accréditées, dans les ouvrages des philosophes et des penseurs, 
que nos pays d'Amérique offraient un champ à souhait à l'ex- 
pansion coloniale des grandes puissances, maintenant que 
se fermaient devant elles les chemins de l'Afrique et de 
l'Orient (1). 



(1) La Note s'exprimait ainsi: a Des penseurs d'une haute autorité 
ont indiqué qu'il conviendrait d'orienter dans cette direction les grands 
efforts que les principales puissances européennes ont appliqués à la 
conquête de régions stériles, d'un climat rigoureux, sous des latitudes 
lontaiDes. Ils sont déjà nombreux, les écrivains européens qui désignent 
les contrées de PAmérique du Sud, avec leurs immenses richesses, leur 
ciel privilégié, leur climat propice à toutes les cultures, comme le 
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a A mesure qu'ira diminuant la surface des territoires 
aptes à la colonisation, disait Somers Somerset, il deviendra 
de plus en plus évident, non seulement qa'il n'y a pas un mo- 
ment à perdre pour fonder un empire, mais encore qu'aug- 
mente à vue d*œil le prix qu'un peuple peut se permettre de 
payer pour l'acquisition d'un de ces territoires. La pression 
constante des populations européennes, la lutte pour le com* 
merce, le désir d'agrandissement propre aux nations, sont à 
cet égard autant de facteurs d'une incontestable puissance, et 
d'ici h peu de temps les mots: h présent ou jamais I devien- 
dront la devise politique de plus d'unechancellerie européenne. 
Nous avons déjà vu que dans le Vieux Monde il n'existe guère 
plus rien qui les attire. Reste à considérer le Nouveau » (1). 



théâtre obligé de la liitle qu'engageront pour la prééiniDeiice, au cours 
da ce siècle, les grandes puissances dont lei armes et les Instrumeuls 
decopqnètes sont déjà tout préparés pour cet objet, n 

{i) «La veto opposé par la doctrine de Monroo A une agression étran- 
gère, ajoutait le mémo auteur, en a préservé jusqu'à présent les pays 
dont il s'agit. Mais on ne doit pas oublier que celte doctrine a été for- 
muJée à une époque où le monde oflriiit à Tes prit de coîenisalion des 
occaf^ions nombreuses de s'exercer dans d'autres rè§;îons. Cette période 
touche maintenant à sa lin, et à moins d'admettre qu'U ne se produise 
des chaugemeQts conaidérabies dans l'actuel équilibre du pouvoir m LU- 
taire, il est dlfUcile de s'attendre k ce qu'une simple formule, une simple 
opinion, continue encore longtemps ù protéger ces pays » {Nineteenth 
CetUury and ÀJler^ avril 1903). — Quelque temps auparavant Je Duc 
d'Ârgyle avait écrit dans la Deutsche Revue : u II existe un pays, le seul 
pays oCj II n'y ait rien de méprisable, si ce n'est les hommea . , . un pays 
qui possède une capitale superbe, un port splendide, un bon sol, oii tout 
est excellent, sau( le gouvernement. Ce pays, auquel il ne manque que 
le protectorat europtien pour entrer dans l'ordre souhaitable, eât 
rArgcnline ïï (Stead, The AmericanizaHoït of Ihe World^ p. t^Zy — 
V. également, entre beaucoup d'autres^ les publicatioDs suivantes : 
ÀUanticMonthiy, décembre iUOI ; ForlnigtiUy Rsvieus, décembre 1901 ; 
Norlh American Reoieic: ce journal, en février 1903, a parlé en faveur 
de Texpansion allemande au Brésil; Time», de Londres, ii mars {20à 
et as janvier 1903; The Pilot, 3 janvier 1903; Moruing Post, i" jan- 
vier 1903; NorLh American Revieas, avril 1^3; Lilerary Digûst, 
2 lévrier 1903. 
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Pour légitimer d^avaoce les projets qu'on méditait, on ne se 
faisait pas faute d'affirmer, et aujourd'hui encore bien des 
gens assurent, que l'Amérique du Sud est au pouvoir de 
races dégénérées, incapables de se gouverner elles-mêmes et 
condamnées par conséquent à céder le pas à de plus civilisées 
et de plus fortes. Ce n'est là en définitive qu'une des nom- 
breuses appUcations de la théorie darwinienne de la survi- 
vance du plus apte, de la prééminence du type supérieur, qui 
subjugua et supprime les organismes faibles et pauvrement 
doués, a Les événements du Venezuela, a dit avec une préci- 
sion et une éloquence singulières le docteur Juan A. Garcia, 
ne sont pas des faits isolés, de simples mesures de police ou la 
réparation d'un grief. Ils sont la manifestation extérieure 
d'une tendance qui existe à l'état latent en Europe depuis le 
milieu du siècle dernier, et qui depuis quelques années s'est 
accentuée et fortifiée par suite de nouvelles nécessités écono- 
mîquesj par suite aussi des idées mises en circulation par la 
philosophie germanique sur de prétendues races prédestinées, 
et se croyant appelées à recueillir l'héritage de l'Empire 
romain. Bien avant que cette tendance ne fit son apparition 
dans la politique, avait commencé dans les Universités alle- 
mandes le travail de transmutation des notions morales qui 
était indispensable pour arracher des esprits les scrupules, 
les doutes idéologiques qui s'opposaient à l'oeuvre et brisaient 
Tefficacité du gant de fer. Et la morale, le droit, la justice des 
conquérants, furent érigés en système grâce à la philosophie 
de Darwin et en Aïlemagne de Hegel, de Savigny, de von Ihe- 
ring, de Sybil, de Mommaen » (1). 

Mais les spéculations abstraites sont soumises aux mêmes 
lois que les rayons lumineux. Lorsqu'elles pénètrent dans le 



(I) Juan A, Garcia (fils). — Article bibliographique sur le livre: La 
Republica Ârgentina y et caso de Venezuela, de Luis M. Drago, dans 
lea Anales de la FacuUad de derecho, Buenos-Aires, 1903. 



milieu plus dense et plus complexe des évéoements humains, 
elles éprouvent des déviations que la réfraction fait subir à la 
ligne droite originaire, U ne suffit pas qu'un peuple offrant 
les traits essentiels de la civilisation chrétienne soit faible ou 
momentanément mal gouverné pour qu'il n'y ait plus autre 
chose k faire qu'à réliminer. Par une loi de la nature, ce peu- 
ple est susceptible de s'améliorer ; il se développe couformé- 
ment k une évolution défloie ; pour étroits et isolés qu'on les 
suppose, les intérêts qui lui sont propres ont leur répercussion 
sur le mouvement général ; de près on de loin, ils contribuent 
à en régler l'équilibre. 

Les Dations européennes, que leur lente évolution au cours 
des siècles a conduites k un degré élevé de civilisation, 
auraient tort d'ailleurs de diriger leurs attaques contre les 
jeunes nationalités d'Amérique^ sous prétexte qu'elles n'ont 
pas atteint la même perfection de développement et de cul- 
ture. Il ne sied pas que l'adulte maltraite l'enfant parce que 
celui-ci ne possède pas encore la prudence et les façons d'agir 
de Tâge mûr. Il doit lui tendre la main, le soutenir, l'encou- 
rager ^ s'efforcer de le mettre dans le bon chemin. 

Du reste, il n'y a rien de plus périlleux en politique que 
les manières de raisonner basées sur la force- Une civilisation 
supérieure, des institutions parfaites, surtout un pouvoir qui 
permette de faire ce qu'on vent, ce sont là des facteurs très 
variables et relatifs. Telle nation, qui est formidable par rap* 
portù une autre, paraîtra débile et arriérée si on la compare 
à uoe troisième. « On est toujours le Maroc de quelqu'un &, 
disait il y a quelque temps M. Izoulet. C'est une remarque 
aussi spirituelle que profonde. Les théories violentes de lutte 
pour la vie et de survivance du plus apte peuvent ainsi venir 
frapper par contre-coup ceux-là mêmes qui les proclament. 
Elles les laissent exposés au péril de voir se dresser devant 
eux, dans le fracas des conflits universels où ila voudraient 
nous précipiter, de nouveaux groupes humains qui, plus forts 
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ou mieux armés, appliquent eux vainqueurs de la veille la 
règle de fer que ces derniers avaient posée. 

Les moyaos coercilîfs employés contre le Venezuela avaient 
tout Tair, en somme, de marquer le début des hostilités 
annoncées contre TAmérique* La dette publique était le pré- 
texte apparent ; la contrainte exercée pour en assurer le 
recouvrement entraînait comme conséquence, pour devenir 
effective, un débarquement de troupes et l'occupation de ports 
et de douanes- La République argentine protesta. « Le che- 
min le plus facile qui s'offre aux gouvernements européens, 
dit-elle, pour s'approprier des territoires et supplanter les 
autorités locales, est précisément celui des interventions 
ânanclëres ; de nombreux exemples en font foi. o 

Et, pour mettre les termes de la défense d'accord avec les 
nécessités de ce moment-Iô, elle proclama ce principe, que 
a la dette publique ne peut jamais donner lieu, de la part 
d'une puissance européenne, à une intervention armée, et bien 
moins encore à l'occupation matérielle du sol d'une nation 
américaine ». 

Notre thèse prend donc sa source dans la solidarité entre 
les nations de notre continent. Elle a une portée et répond à 
des vues purement américaines. Nous l'avons mise en avant 
à propos du Venezuela parce que le Venezuela est une Répu- 
blique-sœur, et parce qu'il y avait de fortes raisons de crain- 
dre que l'attaque dont il était victime ne répondît à des pro- 
jets beaucoup plus vastes et redoutables que le recouvrement 
d'une créance. Nous aurions gerdé le silence, si c'eût été la 
Régence de Tunis ou la Turquie qu'on eût voulu obliger par 
la force h payer ses dettes. La raison en est simple. La seule 
chose qui politiquement nous intéresse, la seule qui soit d'ac- 
cord avec notre histoire, avec les exigences présentes et les 
développements futurs de notre civilisation, c'est de suppri- 
mer, dans l'état actuel de nos relations internationales, l'uni- 
que cause ou, si l'on veut, l'unique prétexte dont les puis- 
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sants de la terre soient à même de se prévaloir pour troubler 
la marche des nations de cet hémisphère, lesquelles se déve- 
loppent, progressent et s'acheminent, k la faveur de leurs 
libérales institutions, à un état prospère qui en fera le siège 
d'une grande civilisation. 

Lorsque les États Unis proclamèrent, il y a près d'un siè- 
de, qu'ils considéreraient comme un acte peu amical, de la 
part d'une puissance quelconque, a qu'elle opprimât les peu- 
ples de ce continent ou essayât en quelque manière que ce 
fût d'en contrôler les deslins i*, leur action resta circonscrite 
è ce qui en réalité les concernait. Il eût été peut-être plus 
généreux, plus conforme à la raison, à un idéal humanitaire 
supérieur, de donner plus d'ampleur à cette déclaration et de 
protester contre Toppression des races civilisées sur la sur- 
face entière du gîobe. Mais cela eût été en fin de compte infi- 
niment moins pertinent. Dans le discours prononcé à Buenos- 
Aires le 17 août 1906 pour souhaiter la bienvenue è M. Elihu 
Root, Fauteur du présent article saisit l'occasion qui s'oSraJt 
à lui de développer cette idée, a C'est pour obéir, dit-il, ô un 
sentiment de défense commune que, dans un moment solen* 
nel, la République argentine proclama qu'il ne saurait être 
permis aux puissances européennes de procéder au recou- 
Tpement coercitif de dettes publiques. Ce ne fut pas là Taffir- 
mation d'un principe abstrait, ayant une valeur simplement 
académique, ni d'une règle juridique d'application universelle 
que nous ne sommes pas qualifiés pour soutenir. Ce fut 
renoncé d'une doctrine de politique et de diplomatie améri- 
caines. Cette doctrine s'appuie sans doute sur des raisons de 
droit très solides; mais elle a surtout pour but d'éviter aux 
peuples de ce continent les calamités de la conquête, lorsque 
celle-ci prendrait le déguisement des interventions financier 
res. C'est de la même manière que la politique traditionnelle 
des États-Unis, sans se targuer de supériorités ni rechercher 
des prééminences^ condamna l'oppreBsiondes nations de cette 



partie du monde et tout contrôle exercé par les puissances 
d'Europe sur leurs destioées » (1). 

A ce point de Tue, nous deyons ajouter un mot. Môme en 
admettant quêtes ÎDterveQtiOQS financières puissent, juridi- 
quement et philosophîquemenl, se justifier, môme en admet- 
tant qu'elles représentent, en thèse générale, un moyen 
légitime de protéger à Tétranger les sujets d'une puissance, 
nous n'en persisterions pas moins à soutenir qu'elles ne sont 
pas applicables à TAménque du Sud. Le principe proclamé, 
une fois circonscrit de la sorte, se présente sous une face 
nouvelle, éminemment diplomatique et absolument indépen- 
dante de son interprétation juridique. 

Les interventions financières sont aujourd'hui et ont été de 
tout temps une arme politique entre les mains des gouverne- 
ments. Tous ont adopté la formule de Palmerston. On pro- 
clame que l'on a le droit indiscutable d'intervenir pour 
recouvrer des créances ; mais pour ce qui est du fait môme 
do riutervention, on le subordonne ô des considérations do- 
mestiques et transitoires (2), lesquelles dépendent indéfecti- 



(1) te Présideût RooseT«lt a fait â l'auteur Tinsigne honneur de 
transcrire avec éloges ces paroles dans son dernier Message au Ck>ngrès 
de l'Union (3 décembre 1906)^ Le discours d'où celte citation est tirée a 
été publié par Téditeur Coni, Buenos-Airea. On le trouvera également, 
ainsi que la réponse de M. Root, dans Speeches incident to the viait 
of secrelary Root to South-Àmerica , Washington, 1906, p. 151 
à 157, 

(â) La circulaire de lord Palmarston dit lextuellement : « Si l'on étu- 
die j^ la seule lumlËra du droll international la protection des porteurs 
de bons étrangers, il n'est pas douteux que les gouvernements des 
divers pajs ont pieiDement le droit de prendre en mains, comme sus. 
ceptibie de donner lieu à des négociations diplomatiques, toute plainte 
bien fondée dont les saisissent leurs sujets contre le gouvernement 
d'un autre pajs, ou tout grjef dont leurs sujets auraient eu à souffrir 
de la part d'un gouvernement élraa^er. Et si le gouvernement d'une 
nation a le droit d'exiger des réparations au bénéfice d'un quelconque 
de ses sufels, individuellement coDildéré, qui formule une réclamation 



blement de la politique militante. Oq décrète dans un cas, on 
repousse dans un autre une intervention en Turquie, à Tunis, 
au Maroc, bien qu'il s'agisse dans les deux des mômes créan- 
ciers et de titres identiques. On se décide suivant que l'ac- 
tion à entreprendre, à un moment donné, compromet ou non 
l'équilibre européen. Ce n'est pas tout : les interventions sont 
toujours accomplies contre des peuples faibles et n'ayant pas 
d'alliés, incapables parsuited'opposer une résistance sérieuse. 
Il n*y a pas d'exemples qu'elles aient été exercées contre des 
Etats puissants. 

La Russie s'est vue forcée durant de longues années h 
suspendre le service de sa dette extérieure^ et l'idée n'est ve- 
nue à personne de la contraindre à payer en mettant l'em- 
bargo sur ses rentes. Le Portugal a nettement répudié un 
emprunt étranger et ne s'est pas vu enveloppé pour cela dans 
un conflit international. 11 a fait plus: à la suite de négocia- 
tions avec ses créanciers, il avait obtenu une réduction tem- 
poraire de sa dette à la moitié de c^Ue-ci et affecté diverses 
ressources au payement, pour cette moitié, d'un intérêt pro- 
gressif (24 mai 1S92) ; mais non content de cela, et par simple 
décret, sans daigner consulter personne, il réduisit, trois 
semaines plus tard (15 juin 1892), la dette reconnue à un tiers 
de la dette récita Ce décret fut ratifié par une loi du 20 mai 
18s^3. Il demeura donc établi que les créanciers ne toucheraient 



légitime et non satisfaite contre le gouverne ment d'un antre pays, on 
ne peut admettre que le droit d'exiger cotte réparation soit diminué 
uniquement parce que l'importance du dommage est plus considérable, 
et parce que la réclamatïon, au lieu de porter sur des exigences Indi* 
Tldnelles et des sommes relativement r^duliesi ae rapporte à un grand 
nombre de personnes et à des capitaux considérables* C'est par consé- 
quent une question qu'U appartient uniquement au gouvernement bri- 
tannique de résoudre que celle de savoir si l'afiaire doit être traitée ou 
nan par la voie diplomatique, et sa résolution, affirmative ou négative, 
ne doit se baser que sur des considé ratio as purement britanniques ou 
domestiques d (flaïi, op. el loc. ciL). 
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que le tiers de ce qui leur était dû, et encore sous la condi- 
tion expresse de se soumettre d'ayance aux décisions que le 
Parlement portugais pourrait prendre relativement aux deux 
autres tiers. Que firent les gouvernements étrangers ? A Pa- 
ris, comme à la Chambre des députés on le pressait vivement 
de prendre des mesures, le ministre des affaires étrangères, 
M. Ribot, se contenta d'assurer qu'il a étudierait ce qu'il y 
avait à faire ïi. Au Sénat, il s'en tira par une déclaration non 
moins anodine. « Le gouvernement, dit- il, a conscience de 
l'importance des intérêts compromis dans cette affaire et fera 
tout ce qui dépend de lui afin d'obtenir du Portugal un traite- 
ment équitable pour les créanciers français ». En réalité, le 
gouvernement ne fit rien, qu'interposer ses bons offices, qui 
restèrent sans efiet. De son côté, l'Allemagne notifia au gou- 
yer cernent portugais la w protestation formelle du gouverne- 
ment impérial contre un décret par lequel étaient foulés aux 
pieds les droits garantis par traité aux créanciers allemands ». 
Le ministre des affaires étrangères du Portugal répondit sim- 
plement : « qu'il était désolé d'avoir dû agir comme il Tavait 
fait, par suite des difficultés extrêmes qu'offrait la situation 
financière u. Les réclamations prirent fin lô-dessus, d'une 
façon entièrement différente, on le voit, de ce que nous avons 
vu se passer au Venezuela (1). 



(î) V. Henri Joubert, les etaprunis d*EMs étrangeTu, Paris, 1906, 
p. 7S el 1^. M JiJ3iji]'à présent . dît F- de Martens, les petits Etats seuls 
ont été l'objet de représailles de fait, de iilocus pacifiques avec ou sans 
l3oml>nrdemenlade c6tes, h cause de réclamaiione (jui n avaient pu être 
réglées â l'amiable. Jamais de paroUlcs réclamations ù l'égard de grandes 
puissauces n'ont abouti a de semblables mesures. C'est un fait irré- 
cusable qui doit avoir sa raison d'être. Il est évident qu'entre les 
grandes nations surgissent également des conflits plus ou moins sérieux 
au sujet de r^f^ciamations ou dénia de justice. Toutefois elles n'ont garde 
de bombarder, en temps dç paix leurs côtes et d^élablir un blocus pour 
obtenir sali^aclion. I! est fort probable que le cas s'est aussi présenté 
où de grandies piiissaûces ont été lésées dans leurs droits ou intérêts 
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Nous pourrions citer un grand nombre d^exemples ana- 
logues. Ils nous obligent h conclure que rinterventioo finan- 
cière se produit seulement dans le cas où Ton n'a pas à re- 
douter qu'une efficace résistance militaire vienne compro- 
mettre Tentreprise. Invariablement, celle-ci répond à des 
plans de politique coloniale poursuivis soil par une puissance 
isolée, soit par suite d'une entente préalable entre plusieurs. 
Sous couleur de revendications pécuniaires, ce que se pro- 
pose l'assaillant, c'est d'atteindre quelque but d'expansion 
impérialiste, c'est de s'attribuer une zone d'influence, une 
prééminence, un protectorat. 

Non, un retard dans le service des emprunts n'a jamais 
constitué un casus belle entre nations souveraines vivant sur 
un pied d'égalitén Aussi est-il facile de comprendre les soup- 
çons qu'éveillent toujours dans les Républiques Sud-âinéri- 
calnes les coûteuses expéditions navales et tout cet étalage 
de force évidemment hors de propoFtion avec l'objet et le but 
avoué de ces démonstrations militaires. Ce n'est donc' pas 
seulement parce qu'elles ont pour fondement une théorie juri- 
dique insoutenable que les interventions de ce genre sont 
inacceptables pour TAmérique du Sud. Elles posent dans 
toute sa gravité et dans toute sa plénitude une question poli- 
tique vitale, la doctrine de Monroe. Cette doctrine lient 
tout entière dans deux déclarations. D'une part, « les conti- 



par la DiauTaiao volonté d'autres Etats plus forts qu'eUes, Néanmoins 
elles se sont abstenues de proclamer le blocua pacifique dos côtes de 
Tadversalre ou de bomba rder^ en temps de paix, ses villes ouvertes ou 
villages riverains. Ce fait positif donne à réfléchir. Est-il possible que, 
seulS} les petits Etala se rendent coupables de la viotaLion des engage- 
ments contractés ? Peut- on préteodre que, seulement envers les Etats 
petits et faibles, Jes justes réclamations des ressort ïssautiâ étrangers 
soulèvent le sentiment de la justice? 11 suffit de poser ces questions 
pour être renseigfné sur les vrais motifs de la plupart des représailles 
exercées par suite de ri^clamaUonB non satisfaites f> [Par tk justice Vers 
la paix, p. ik}. 
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Dents araéricaÏDs sont soustraits à la future colonisaLioa eu- 
ropéenne a. D'autre part, puisque rindépendance des nations 
de cet hémisphère a été reconnue, ce serait un acte peu ami- 
cal envers rUnion américaine, de la part d'une « puissance 
européenoe quelconque, de tenter de les opprimer ou d'en 
contrôJer d'une façon quelconque le développement ». Ces 
deux propositions sont la formule d'émancipation et de dé- 
iense qui a jeté de si profondes racines dans Tesprit et dans 
le oœur des Américains. Ou peut en découvrir l'origine et 
rinspj ration dans le « Farewell Adress » par lequel Washing- 
ton fit ses adieux k ses concitoyens; on en suit l'éclosion 
dans la correspondance de Jefferson, de Monroe, de Rush 
et de QuÎQcy Adams, dans les conférences et insinuations de 
Canning ; elle arrive enfin à son plein épanouissement dans 
le mémorable Message du 2 décembre 1823, et aussitôt après, 
dans la déclaration du ministre anglais k l'ambassadeur de 
France^ M. dePolignac (1). Cette doctrine fut accueillie avec 
enthousiasme par l'opinion publique en Angleterre. Lord 
Brougham s'écrie que a le Message du Président est un évé- 
nement tel^ qu'il n'en voit pas qui mérite de causer plus de 
satisfaction, d'orgueil et de gratitude parmi les hommes li- 
bres d'Europe B. Sir John Macktntosh n'est pas moins ex- 
pressif. £f La concordance de vues, dit-il, entre les deux gran- 
des nations anglaises (il m'est agréable de leur donner ce 
nom, et je souhaite du fond du cœur qu'elles restent toujours 
unies pour soutenir la cause de la justice et de la liberté) doit 

(i} La dcKïtrin© de Monroe a été m agis traie ment commentée par 
Hendersoû, dans American diplomaUc Questions^ p. 2^(9 et auiv. — 
Comp. Fûster, ^ century of American Diplomacyt p. 43S; Roosevelt, 
The Monroe Doctrine, dans American Ideah, p, 228; Frederick PoUock, 
The Monroe Doctrine, û'dn% Niïieieenth Century and A f ter, octobre 1902; 
Bassett Mûore^ ï^igest of înternaUonal lûtc, t. VI^ p. 368 el suiv. 
Y, également les lermes d'une haute et noble inspiration que M. Root a 
consacrée k la doctrine de Monroe dans son discours au Congres com- 
mercial du Kansts (30 novembre 1906). 
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être regardée avec la plus vive satisfaction par les hommes 
éclairés de toute la terre » (1), La vigueur du principe qui 
venait d'être proclamé o'a pas été entamée par quatre-vingts 
ans de vicissitudes et de fortunes diverses. De nos jours, 
voici ce qu'en dit un des publlcistes les plus autorisés d'An- 
gleterre, sir Frederick Poîlock : « Nous n'avons pas formel- 
lement affirmé de nouveau la politique de Canniug dans ses 
applications modernes, nous n'avons pas déclaré que nous 
adhérions, mus par la solidarité dlntéréts et de devoirs, aux 
principes contenus daus la doctrine de Monroe; mais nous 
avons fait mieux. Nous avons constamment conformé nos 
actes à cette politique et è ces principes » (2), 

Mise d'abord en avant pour tenir en échec la Sainte*Al- 
liance et Tempécher de subjuguer les colonies espagnoles de 
l'Amérique du Sud, qui luttaient pour leur indépendance, la 
doctrine de Monroe a évolué depuis lors, elle s'est adaptée 
aux successives nécessités des temps, son influence a sans 
cesse grandi et elle est devenue la formule même de la poli- 
tique extérieure du Nouveau-Monde, On peut en parlant d'elle 
répéter la phrase pompeuse et prophétique de Jefferson et 
dire qu'elle « nous marque la route à suivre dans rocéan du 
temps qui s'ouvre devant nous w (3), 

Ce qu'est en réalité la doctrine de Monroe, c'est un gage 
d'indépendance. Elle n'impose ni domination ni hiérarchie, 
elle n'essaie d'établir ni protectorats ni influences de supé- 
rieur à inférieur. Elle ne crée pas d'obligations ou de respon- 
sabilités entre les divers peuples qui se réclament de ses 
prescriptions. Elle tend seulement à ce qu'ils aient tous la 
ferme volonté, chacun pour son compte et dans la mesure de 
ses forces, de ne pas tolérer que les puissances étrangères 



fi) Moore, Digesl of International Latc^ L Vï, p. 411, 

(2) Nineieenth Cenlury and A fier, octobre 1902, p. 553. 

(3) JeffersoQ à Monroe, dans ^ m encan diplomalic Questions^ p. 321, 
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s'adjugent sur eux un droit de jaridiction. Les Etats-Unis la 
proclanaèrent pour sauvegarder leur propre paix et leur 
propre sécurité. Les autres Républiques du continent l'ont 
successivemeat adoptée à leur tour aux mêmes fins de pros- 
périté et de tranquillité intérieure (î). Cet accord spontané 
d'intentions et de tendances constitue à lui seul une grande 
force sans qu*il y ait besoin d'alliances formelles ou d'engage- 
ments définis. Quand on l'entend de la sorte, le principe de 
Monroe, qui se réduit en définitive à affirmer que les peuples 
de ce continent entendent rester libres, assure aussi efficace- 
ment l'indépendance de chacun relativement à l'un quel- 
conque d'entre eux que relativement aux puissances euro- 
péennes. John Quincy Adams, qui inspira en grande partie 
et rédigea peut-être le Message de Monroe, dit expressé- 
ment : a Une des conséquences de cet état de choses (l'indé- 
pendance des Républiques d'origine latine) sera que doréna- 
vant les continents américains seront à l'abn de la colonisation. 
Occupés par des nations indépendantes et civilisées, ils ne 
seront accessibles pour les Européens, et les unes par rap- 
port aux autres, qu'en respectant cette condition (2). » 
11 n'y a pas de sphère d'influence^ ni rien qui ressemble à 



(f) U eat curieuse de coaslater que les Romains ivaient pressenti U 
doctrine de Monrûe et rappliquaient k leur manière, obéissant à des 
considérations polit ique» foi't analogues à celles qui viennent d'être 
présentées. On lit en eflet dans Montesquieu : t* Sachant combien les 
peuples d'Europe étaient propres à la guerre, Us établirent comme une 
lot qu'il ne serait permis à aucun Roi d'Asie d'entrer en Europe et d'y 
assuieltir quelque peuple que €c fût. Le principal motif de la guerre 
qu'tÏE firent à MJthridate fut que, coutra cette di^fense, il avait soumis 
quelques barbares « (Monteaquiea, Grandeur et décadence des Romains, 
ehap. Vi). 

(î) a American continents, lience fortb, wîll no longer be subjects of 
colonizalion. Occupied by civili^ed indapendenl nation»» they will be 
accessible to Europaans and to each olhcr on tbat footing alone » 
(Adams h Rush^ dans Hendersen, American rfipiomdtic Questions, 



r^ m ^ 
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ce que les Cabinets européens entendeot par ces mots, insti- 
tuée dsns l'Amérique du Sud au profit des Etats-Unis, Le 
commerce entre nos Républiques latines et leur puissante 
sœur du Nord est iDsignifiaot en comparaison du mouvement 
d'échanges qu*e]les entretiennent avec TEurope. Voici com- 
ment s'exprimait lô-dessus le Président Roosevelt dans un 
de ses deroiers Messages ; a La doctrine n'a rien à voir avec 
les relations mercantiles d'aucune puissance américaine, si 
ce n'est pour permettre à chacune d'elles de nouer sur ce ter- 
rain les liens qui sont le mieux ô sa convenance. En un mot^ 
elle est uoe garantie de TindépendaDce commerciale des deux 
Amériques. » (1) 

Nous ne sommes pas non plus ici, comme on l'a quelque- 
fois prétendu, en présence d'un principe vieilli, près de tom- 
ber en désuétude. Il y a peu de temps, huit ans t peine, une 
publication des plus sérieuses, VAnnual Regiater, annonçait 
è ses lecteurs qu'une coalition européenne avait été sur le 
point de se former pour aider TEspagne à rétablir sa domina- 
tion sur Cuba; cet événement lui inspirait les réflexions 
qu'on va lire (2) : « On finit par savoir que l'Autriche, obéis- 
sant à des affections de famille, avait sondé la France et 
l'Allemagne en vue d'une intervention collective, La pre- 
mière de ces puissances, dont les sujets, porteurs d'une 
grande quantité de titres espagnols, avaient un énorme inté- 
rêt à ce que la solvabilité de TEspagne ne fût pas atteinte, 
accepta tout de suite* L'Allemagne fit dépendre son assenti- 



(lî Papers reiatiTig to the foreign relations of tke UniUd Slates, 
190®, p. XXXVI. 

{2) The annual RegWcr {À Revifiic of public events at home and 
abroad) fut fond^^o à la fin du XVIII" siècle par Edmond fiurke, le cé- 
lèbre orateur et homme d'Etat. Cette publication est aujourd'hui une 
des plus vérîdiques el impartiales qui exlateni ao Angletcn-e, EJle y 
joaU d'una baate autorité. Les reuscignements qu'eUe renferme sont 
coniidér^s comme olBdets. 
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ment de la coopération de la Grande-Bretagne, que personne 
ne mettait en doute, étant donnés les nombreux froissements 
qui s'étaient produits entre l'Angleterre et les Etats-Unis. 
M. Balfour, toutefois, qui était chargé par intérim du porte- 
feuille des affaires étrangères en l'absence de lord Salisbury, 
réduisit à néant en un clin d'œil ce plan laborieusement pré- 
paré. Il se rendit parfaitement compte de ce que signifiait au 
juste la a médiation amicale » qu'on lui proposait, et envoya 
à l'ambassadeur d'Angleterre aux Etats-Unis, sir Julian Paun- 
cefote, des instructions fort nettes. Il y déclarait que la 
Grande-Bretagne n'adopterait en aucun cas une politique qui 
pût être considérée comme non amicale par le Cabinet de 
Washington. » (1) Sir Frederick PoUock tient cette version 
pour foncièrement exacte et ajoute : « La coalition projetée, 
qui eût été une injustifiable menace lancée contre le droit et 
le pouvoir qu'avaient les Cubains de choisir la forme de gou- 
vernement qu'ils entendaient se donner, ne put se réaliser. 
Jusqu'où s'avança-t-on dans l'énoncé des propositions faites à 
l'Angleterre, dans quels termes plus ou moins catégoriques 
celle-ci les repoussa-t-elle et signifia-t-elle qu'on aurait tort 
de compter même sur sa neutralité, ce sont là des questions 
qui en définitive n'ont qu'une médiocre importance. Ce qui, à 
partir de l'année 1898, doit être considéré comme acquis, c'est 
que, si une nouvelle entreprise du môme genre venait à être 
tentée, la. force morale et même la force matérielle de l'Em- 
pire britannique se rangerait du côté des Etats-Unis. » (2) 

La doctrine de Monroe ou, si l'on aime mieux, le principe 
de « non colonisation », qui en fait partie intégrante, a donc 
fait beaucoup de chemin dans ces dernières années, beaucoup 
plus qu'on n'eût été tenté de le supposer à l'époque où Bis- 
marck, dans une boutade où il faisait preuve de plus d'esprit 



(1) Annual Register, 1898, chap. I, p. 82. 

(2) PoUock, op, et loc, ciU 
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que de clairvoyance, l'appelait une simple a impertinence 
internationale n. Sans doute, dans l'application, reiïicacjté de 
ce principe a dépendu de diverses circonstances, particulière- 
ment des ressources dont disposaient les Etats-Unis. Dans 
certains cas, ils se sont bornés à faire parvenir à leurs sœurs 
opprimées Texpression de leurs sympathies et l'assurance de 
leur appui moral. C'est ce qui arriva notamment en 18 i6, 
lorsque les escadres delà Franceet de l'Angleterre bloquèrent 
le Rio de la Plata (1). Dans d'autres, ils ont dû tempopiser- 
C'est le parti auquel ils se trouvèrent réduits lors de l'invasion 
du Mexique par les troupes de Napoléon IIL Mais, à peine 
débarrassés de la guerre de Sécession, ilâ exigèrent le rappel 
immédiat des forces françaises, et ce fut là le début des san- 
glants épisodes qui aboutirent à la tragédie de Queretaro, 
Quelquefois enfin ils ont imposé l'arbitrage, comme dans la 
première question du Venezuela, ou bien, comme à Cuba, ils 
ont mis sans marchander leurstrésors et leur sang au service 



(i ) Le secrétaire d'£tat Buchanan écrivait en 1S46 : « Dans le dernier 
Message du Président au Congréa, la grande doctrine américaine, opposée 
à l'ingérence des nations européennes dans les affaires intérieures de 
celles de ce conlinent, est exposée d'une façon si claire qu'il est superflu 
de rien alouter à ce aolet. Que la Grande-Bretagne et la Franco, par 
leur intervention armée à la Plata, ont violé ce principe d'une manière 
flagraniei cela est évident pour tout le monde. Puisque les circonstances 
présentes mettent les Efats-Unis dans l'impossibUité de prendre part à 
cette guerre, le Président désire que toute Tinfluence morale de cette 
Képnblique pèse dans la balance en faveur de la nation lésée. Nous dè^ 
sirons cordialement que la République argentine sorte à son honneur de 
au lotte contre rinlervention étrangère », Bien qu'en 1846 les Etats-Unis 
fussent en possession de tous les renseignements requis pour recon- 
naître le Paraguay comme Etat indépendant, le Président décida de 
remettre â plus tard la résolution à prendre là-dessus, par égard pour 
la République argentine et en considéra lion (^ de la lutte héroïque qu'elle 
soutenait contre rintervention armée de la Grande-Bretagne et de la 
France au sujet de questions intéressant les Républiques du Rio de la 
Plata et ses tributaires a {Mooro, Digest of InUrnaiioiml Lato, t. VI, 
§ 941, p. i2t et 4S3 J 
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de rémaQcîpation d'ua peuple. Mais, en dépit des obstacles 
gui en ont souvent cootrarié le plein effet, la doctrine de 
Monroe a pénétré chaque jour plus profondément dans la 
conscience universelle et s'est transformée en un principe 
respecté de politique acttre. Plusieurs grandes puissances s'y 
sont ralliées expressément, a Acceptant comme nous Taccep- 
ions, franchement et sans réserves, la doctrine de Monroe, à 
laquelle les Etats-Unis ont Tair d'attacher tant d'impor- 
tance. . . M ; ainsi s'exprimait il y a peu de temps lord Devon- 
shireè la Chambre des lords (1). Lord Cranborne a affirmé de 
son côté à la Chambre des communes que a nulle nation n'a 
montré plus d*empresseraent que l'Angleterre à appuyer les 
Etats-Unis dans la défense de la doctrine de Monroe » (2). 
M» Balfour, lorsqu'il était premier ministre, déclara, dans un 
discours prononcé à Liverpool, que « la doctrine de Monroe 
n'a pas d'ennemis en Angleterre ». « Nous ne désirons, ajou- 
tait-il, ni colonisation ni acquisition de territoire dans l'hé- 
raîsphère occidentah Nous n'avons nulle envie de nous mêler 
des procédés de gouvernement usités dans une partie quelcon- 
que de ce continent n (3). Certes, nul ne s'attend à voir l'Alle- 
magne faire sienne avec cette chaleur la doctrine de Monroe. 
Pourtant elle la reconnaît implicitement dans le Mémoire 
même où l'ambassadeur de l'Empire allemand à Washington 
exposait les intentions de son gouvernement dans l'affaire du 
Venezuela. « Nous croyons important, disait-il, de faire part 
de nos desseins au gouvernement des Etats-Unis, afin qu'il 
soit bien démontré que nous avons uniquement en vue la 
défense de nos nationaux, qui ont eu à supporter des préju- 
dices.,. Nous déclarons spécialement que dans aucun cas 
nous ne considérerons comme rentrant dans les mesures 



{t) Eaneard, Bouse of Lords, 15 décembre 1902. 
{^) Hansard, HoJtse of Gommons^ 17 février 1903. 
(3} RevieijG of Reviews, mars 1903. 



coercitives à prendre racquisilion oa l'occupation permanente 
d'une partie du territoire vénézuélien w (1). 

Ce n'est pas tout ; lorsqu'à la première Conférence de 
La Haye les Elatâ-Unis signèrent le traité d'arbitrage aujour- 
d'hui en vigueur, ils firent relativement à ia question qui nous 
occupe uDe réserve formelle, qui à leur demande et avec 
Tagrément unanime des autres puissances fut consignée dans 
les protocoles en ces termes : « Rien ile ce que renferme la 
présenta convention ne sera interprété de manière à obliger 
les Etats-Unis à se départir de leur politique traditionnelle, 
qui est de s'abstenir d'entrer, intervenir ou s'immiscer dans 
les questions d'administration interne d'un Etat étranger. 
Egalement rien de ce que renferme la présente convention ne 
sera interprété de manière à obliger les Etats-Unis d'Améri- 
que è modifier leur attitude traditionnelle dans les questions 
purement américaines w (2). 

Par cette déclaration, la doctrine de Monroe se trouvait 
pourvue de racquiescement tacite de toutes les puissances 
signataires de la convention de La Haye, et incorporée en 
quelque sorte au droit des gens. Il semblerait qu'après cela 
rAmérJque du Sud aurait dû se trouver k Tabri d'opérations 
de guerre motivées par de simples réclamations financières. 
Il n'en a rien été. Jusqu'à l'heure présente on continue à sa 
figurer en Europe que bloquer des porls et se saisir de bureaux 
de douanes sont des actes compatibles avec Tindépendance et 
la liberté d'action des gouvernements Sud-américains. « Les 
Etats-Unis eux-mêmes reconnaissent, disait lord Cranborne 
à la Chambre des communes, que la conduite de l'Angleterre 
à l'égard du Venezuela n'est en rien contraire à la doctrine de 
Monroe », Ces paroles, d'ailleurs, sont d'accord avec une 



(l) Pro Memoria du 11 décembre 1901, dans Paper s relaling to Lhe 
foreign relations of ihe United States, 1901, p. 194. 
{t} HoUsj The Peace Cotifermce at îhe Uague^ p. 270, 
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importante déclaration du Président Roosevelt. Elle est con- 
tenue dans son Message au Congrès de 1901 et elle fut litté- 
ralement transcrite dans la réponse à l'ambassadeur allemand 
en premier lieu et plus tard dans la réponse à la Note argen- 
tine, a Nous ne garantissons aucun Etat, était-il dit dans ce 
Message, contre les répressions qu'il pourrait s'attirer par 
son inconduite. Ce que nous prétendons, c'est que le châti- 
ment ne peut prendre la forme d'une acquisition de territoire 
au profit d'une puissance européenne » (1). Reste à savoir si 
l'insolvabilité, lorsqu'elle n'entache pas la bonne foi et recon- 
naît pour cause la perte des récoltes, par exemple, ou tout 
autre phénomène de la nature, si une insolvabilité en tout cas 
sur les origines de laquelle le créancier s'érige en unique 
jug6, peut être qualifiée d'inconduite et rend passible d'un 
châtiment. A ce propos, les observations présentées lors de 
l'afifaire du Venezuela par l'ambassadeur allemand à Washing- 
ton méritent de nous arrêter. « Après avoir envoyé un 
ultimatum, disait-il, il y aura lieu de considérer si le blocus 
de deux ports principaux, la Guayra et Puerto-Cabello, est 
une mesure de j/oercition convenable. Remarquons que les 
droits d'importa^tion et d'exportation sont l'unique source de 
revenus du Vénézuéla^^et que le recouvrement en serait ainsi 
rendu impossible. Déplus, il deviendrait très difficile de pour- 
voir à l'approvisionnement d'un pays où le maïs importé forij^e 
la base de l'alimentation. S'il était reconnu que le blocus dont 
il vient d'être parlé ne répond pas au but qu'on se propose, on 
devrait envisager l'éventualité de l'occupation temporaire de 
certains ports vénézuéliens et dû recouvrement effectué par 
l'Allemagne des droits de douane en ces points » (2). Il est 



(1) Papers relating to the foreign relations of the United States, 
1902, p. 195. 

(2) Papers relating to the foreign relations of the United States, 
1902, p. 194. 
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îoutile d'îosister sur la subtilité de ca raisonnement et sur la 
rigueur des mesures proposées. Elles étaient admirablement 
calculées pour forcer la main au gouvernement de Caracas et 
lui arracher la reconnaissance de créances justifiées ou 
non (1), 

Telle est justement la question qui dans la Note argentine 
est posée en termes précis, a Le recouvrement militaire des 
emprunts, dit-elle, suppose, pour devenir effectif, Toccupation 
territoriale, et l'occupation territoriale implique la suppres- 
sion ou la subordination des gouvernements locaux dans les 
pays sur lesquels elle s'étend, ce qui est contraire à la doc- 
trine deMonroe ». 

Le Message de 1823 établit en efïet, comme on Ta vu plus 
haut, dans sa seconde déclaration, que les puissances d'Europe 
ne pourront opprimer les nouvelles nationalités que renferme 
ce continent, ni en contrôler les destins (2). Ov on conviendra 
qu'il ne saurait exister de contrôle plus décisif, ni d'oppres- 
sion plus immédiate, que ceux qui résultent de l'embargo mis 
sur les recettes douanières d'un pays. On aura beau dire que 

1 

(1) A cet égard, la légèreté avec laquelle les gouvernements «nflont la 
note à payer est devenue proverbiale. Napoléon III somma le Mexique 
(le verser 15 millions de dollars pour solder la eréunee du banquier 
Jecker, qui en réalllé n'avait fourni au gouvernement révolulionnaire 
qtfe 750.000 piaslrea mexicaines {Mo»re, Dig£$t of International La&o, 
t. VI, p. Wt), — Dana la dernière attaque dirigée contre le Vénéîuéh, 
rAlU^magne rf^cïamait 7.37t5,G83 bolivars. La Commission miste réunie 
a Carao^ts Itit âdju^i^ea seulement S mîtlions. Les réclamations ïlallenncs 
s'élei^aient a 39 millions de bolivars. Les Commissions mixtes les rédul* 
«irent à moins dû 3 millions (Moore, DigeAt of Internalional ta«7, 
t VI, p. 591). Comp. Atlantic Monthly, octobre I9D6, p. 54(3. — [Pour 
nombreui exemples analogues^ voir plus loin A m or S. Hershey, Les 
doctrines 4e Catvo et de Drugo,] 

|2) Celte seconde déclaration, selon Foster, Tanden et Irè^s dii^tingué 
secrétaire d'Etat de l'Union américaine, exprime un principe fonda- 
mental, vivant, et qui doit être appliqué tantes les fois que les circons- 
tances le rendront nécessaire (Foster^ A Ceniury of American Diplo- 
macy, p. 4«). 
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la possession matérielle du sol et l'embargo ne sont établis 
qu'à titre provisoire, la remarque qui précède a'en garde pas 
moins toute sa force. Il suffit de rappeler à cet égard l'exem- 
ple de TEgypte. Voilà vingt-six ans que la Grande-Bretagne 
a pris en main l'adrainistration de ce pays, d'une façon tem- 
poraire, et pour remettre de l'ordre dans ses finances* On voit 
combien les recouvrements coercitifs, avec leur cortège de 
violences, peuvent à l'occasion être en opposition formelle 
avec la doctrine de Mouroe, 

C'est ce que les Etats Unis se sont proposés d'éviter de 
diverses façons. Ainsi, en 1861, au moment où TAngleterre, 
TEspagne et la France décidèrent d^intervenir au Mexique, à 
la suite de la suspension décrétée par le Président Juarez du 
service des emprunts étrangers, le ministre d'Etat Seward, 
pour éviter que le sol américain fût violé par les puissances 
expéditionnaires, eut l'idée de conclure avec le Mexique un 
traité aux termes duquel l'Union américaine garantirait pour 
cinq ans le payement des intérêts de la dette mexicaine. C'était 
enlever à Tinter vention étrangère tout motif, et môme tout 
prétexte. Le Sénat Nord-américain ne donna pas son appro- 
bation au projet de M, Seward, Les événements se dérou- 
lèrent dans la forme que Ton sait, et finalement la France, qui 
dès le début des opérations était seule restée en ligne, dut 
obéir à l'injonction des Etats-Unis et évacuer le territoire 
mexicain, La doctrine de Monroe opposa en cette circonstance 
un veto direct aux ambitions de Napoléon ÏIL 

En 1904, on se crut sur le point de voir les puissances euro- 
péennes exercer de nouveau un acte de coercition contre un 
État américain, la République de Saint-Domingue, tombée en 
pleine banqueroute. Le Président Roosevelt, sous Timpres- 
sîon encore toute fraîche des événements du Venezuela, en 
revint à peu de chose près, pour sauver la situation, à l'expé- 
dient jadis proposé par M. Seward, Le 4 février 1905, il con- 
clut avec la République dominicaine un traité d'après lequel 
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î^s Etats-Unis garautisseot rinté^rité territoriale de celle-ci, 
€ft par coutre demeurent chargés d'adminisitrer les douanes, 
d*encaisser les revenus de TÉtat, et de faire entre les créan- 
ciers, an prorata de tenrs créances, la répartition dea recettes 
disponibles* Les États-Unis assument là en somme le rôle de 
syndic liquidateur d'une maison de commerce en faillite. 
Il paraît que ce traité vient d'être ratifié par le Sénat améri- 
cain ; mais, avant même d'être ainsi devenu définitif, il était 
déjà appliqué en vertu d'un arrangement provisoire ; le gou- 
vernement dominicain avait mis à la tôte de ses douanes les 
personnes confidentiellement désignées pour ces postes par le 
Président de TUnion. 

M. Roosevelt e exposé sous une forme saisissante, dans le 
Message adressé au Sénat en même temps que le texte de ce 
traité, les raisons qu'il avait eues de le signer : tx Lorsque 
rétat des affaires en est venu à prendre le caractère quil 
revêt malheureusement à Saint-Domingue, nous devons, de 
deux choses Tune : ou nous résigner à une violation probable 
de la doctrine de Monroe, ou prendre Tinitiative d'un arrange- 
ment dans le genre de celui qui est soumis au Sénat. Il y est 
stipulé que les douanes seront administrées pacifiquement, 
honnêtement, économiquement, et que 45 O/o des sommes 
qu'elles produiront seront versées au gouvernement domini- 
cain. Les États-Unis consacreront le reste au payement des 
dettes, dans une proportion équitable. Quant à nous, nous 
accomplissons simplement et d'une manière pacifique — non 
seulement avec le cordial assentiment, mais de plus sur les 
vives instances du gouvernement intéressé — une partie des 
devoirs internationaux inhérents k la doctrine de Monroe. 
Nous devons montrer que nous remplissons ces devoirs 
eu toute bonne foi, sans la moindre intention de nous agran- 
dir aux dépens de voisins plus faibles, et que notre seul mo- J 
bîle est de venir en aide à la faiblesse de ces voisins en même 
temps que de rendre service aux puissances européennes qui 
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pourraient entrer en rapport avec eux. Il est hautement 
nécessaire d'inspirer au monde, par nos actes, la conyiction 
qu'il peut avoir confiance en notre loyauté, et que le devoir 
International dont nous nous chargeons, nous le remplirons 
avec une absolue bonne foi, dans notre propre intérêt et dans 
celui des autres nations, observant envers toutes les règles les 
plus strictes de la justice. En agissant de la sorte, nous 
aurons avancé le moment où la doctrine de Monroe sera gé- 
néralement acceptée, et travaillé à élargir, pour le règlement 
des différends internationaux, la sphère d'action des moyens 
pacifiques, appelés à remplacer graduellemeot les mesures de 
guerre ■ (1), 

On voit le principe dont s'est inspiré le traité avec Saint- 
Domingue. Il reconnaît aux puissances européennes le droit 
d'exiger par la force le payement des créances de leurs natio- 
naux ; mais, comme elles ne pourraient le faire qu'au moyen 
de Inoccupation de territoires ou de douanes, les États-Uais, 
soucieux de garder de cette atteinte la doctrine de Monroe, 
assument, pour éviter que cela n'arrive, une sorte de magis- 
trature suprême. Ils se substituent aux nations Sud-améri- 
caines momentanément incapables de faire face à leurs enga- 
gements, pour Tadministration de leurs finances et la percep- 



(!^ Message du Président Roosovelt au SOnat, 15 février 1905 (Moore, 
Digest of International Law, U VI, § 962, p. Êtï7-2o8). — Dans son 
Message d'ouverture au Congrès de cetle même aunée (décembre 1906) 
M. RooseveU reprend et précise la même idée dans les Içrmes sui- 
vants : ({ U est possible que, à un moment donné, nous nous ïrouviona 
placés en présence d'alternatives extrêmement désagréables. D'un cùté, 
ce pays ne déclarera certainement pas la guerre pour empêcher un 
g(»uvernement élraoger de se faire payer une dette juste. D'un autre 
côié, il ne nous convient pas de permettre que ce gouvernement étran- 
ger prenne possession, fùt-ee temporaïrement^ des douanes d'une Répu- 
blique am^^ricaine pour la contraindre à remplir ses obligations. Afin 
d'échapper à ce dilemme, l'unique solulîon serait que nous prissions 
des arrangements, etc. ,. » {Ànnuai Register, lOOli, p. 450J. 



J 
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tion des droits de douaoe, dont ils se chargent de faire une 
répartition équitable entre les créanciers. Evidemment, 
à moins de caresser des arrière-pensées inavouables, les 
puissances qui auraient des réclamations à faire valoir ne 
pourraient, le cas échéant, que vivement se féliciter de voir 
la défense de leurs intérêts prise en main par un intermé- 
diaire de cette envergure. Il n'y a pas de doute que c'est là un 
expédient qui aurait une réelle efïïcacité pour couper court 
aux interventions européennes ; mais il offre de graves 
inconvénients. Ce système rendrait plus facile rémission 
d'emprunts américains ; les préteurs seraient ainsi assurés 
de toucher leurs coupons sans retard et sans risques. Pour 
certains pays, la tentation serait forte d'abuser de cet état de 
choses pour réaliser des emprunta éminemment suspects* On 
ne sait que trop combien des gouvernements révolutionnaires 
ou des dictateurs d'aventure hésitent peu à imposer aux géné- 
rations futures des charges accablantes, et se font un jeu de 
compromettre l'avenir économique et le développement ulté- 
rieur des pays qui ont le malheur de les subir. La méthode sug- 
gérée par les États-Unis a un autre défaut non moins sérieux. 
Elle restreint dans une certaine mesure la souveraineté et 
elle blesse tes justes susceptibilités de la République mise de 
la sorte en état d'interdiction. Celle-ci a eu beau consentir 
par traité à déléguer ô un gérant tout-puissant une partie de 
ses facultés de gouvernement, la situation ainsi créée entre 
les Etats-Unis et les autres nations d'Amérique est délicate. 
EUe contribuerait certainement à produire des refroidisse- 
ments^ à susciter chez ces dernières des méfiances» à y éveil- 
ler le soupçon que le protecteur pourrait bien tirer avantage 
du service rendu et les mettre à un degré quelconque sous sa 
dépendance. 11 importe beaucoup au contraire qu'entre elles 
et la grande République du Nord règne une bonne intelli- 
gence inaltérable, et que la cordialité de leurs rapports ne 
puisse être jamais troublée, ci Si la doctrine Drago venait h 
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être acceptée, disait il y a peu de temps là National Remew 
de Londres, la doctrine de Monroe cesserait d'être une me- 
nace pour l'Amérique du Sud. Celle-ci ne serait plus hantée 
parle spectre des États-Unis s'érigeant en pouvoir internatio- 
nal de police. La crainte de les voir s'adjuger ce rôle rasin- 
tient une ligne de séparation entre les deux continents m (1). 

Maïs les idéea de gouvernement sont avant tout, ou doi- 
venl être, expérimentales. C*est même pour cela qu'elles ne 
s'ouvrent que lentemeot passage et suivent une marche la- 
borieuse. Le mécanisme des sociétés eat vaste, embrouillé, 
complexe ; le maniement en exige beaucoup de tact et des 
précautions infinies; la politique n'est qu'une série de com- 
promis entre des besoins contradictoires et des circonstances 
ambiantes qui se modifient ô chaque instant. Le problème de- 
vient encore plus ardu lorsqu'on s'engage sur le terrain in- 
lernationaL et qu'il s'agit de concilier les convenances géné- 
ralement opposées et les tendances souvent hostiles de vastes 
groupes humains. 

Ici comme dans le polygone des forces, le mouvement se 
produit suivant la résultante des actions divergentes qui le 
déterminent. Heureux encore lorsque Ton peut, comme c'est 
le cas cette fois, tracer cette ligne et constater qu'elle tend 
sans cesse à pousser l'humanité en avant 1 

M. Hay répondit à la Note argentine d'une façon cérémo- 
nieusement évasive, mais cordiale. «* Il n'acceptait ni ne re- 
^jt jetait, disait sa dépêche, les doctrines habilement exposées 

•^ par la ministre argentin des affaires étrangères w.PIus tard, 

M, Root fut plus explicite. « Si l'acceptation, disait-il, du 
principe en vertu duquel les contrats entre une nation et un 
individu ne peuvent donner lieu è des recouvrements par la 
force, sujet sur lequel le D' Drago nous adressa une Note 



{t} AmeriGûn affairs, dans National Reviem, mr%mhT& 1906, p- 507- 
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très habile en 1902 si Tacceptation de ce principe peut 

êtreobteDueà la Haye, j'estime que ce sera un résultat im- 
portant au point de yue de la diminution des causes de 
guerre n (1), Dans le banquet organisé en son honneur au 
théâtre de T Opéra, à Buenos-Aires, Té minent secrétaire 
d'État donna une forme plus accentuée à sa pensée là dessus, 
a Nous sommes convaincus, dit-il, que recouvrer parla force 
des créances provenant de contrats, c'est encourager à com- 
mettre des abus dont les résultats inévitables sont infiniment 
pires, infiniment plus funestes à rhumanité, que si les dettes 
d'une nation quelconque restaient en souffrance. Nous consi- 
dérons qu'employer l'armée et la Botte d'une grande puis- 
sance à exercer une contrainte sur une nation plus faible à 
propos de contrats passés avec un particulier, c'est exciter 
è spéculer sur les besoins pressants de pays incomplètement 
développés et porter atteinte à leur souveraineté- Noua avons 
toujours été contraires à ce genre d*exécutions, et nous 
croyons fermement qu'un jour, pas aujourd'hui peut-être, ni 
demain, mais par suite de la lente élaboration de 1 avenir, 
le monde entier en viendra à partager notre opinion » (2), 

Enfin le Président Roosevelt a écrit dans son Message du 
6 décembre 1906 : « Dans mon Message du 5 décembre 1905, 
j'attirais votre attention sur la situation difficile dans laquelle 
le gouvernement pourrait se trouver, si les puissances étran- 
gères exerçaient le droitqu*elles ont de recouvrer parla force 
des armes, contre des Républiques américaines, des dettes r^ 

issues de contrats entre ces 'dernières et des citoyens des na- 
tions réclamantes, je vous y parlais également du danger 
qu'il y aurait à ce que les mesures coercitives de recouvre- 



(1) Monthly Bulletin of the International Bureau of American 
Repubtics. Lettre de M. Root k la CoïnmlsHioD du programme de la Cod- 
fércncJî de Rio, 2Z mars 1906. 

(2) Speeches in South-America, p- 138. 
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ment aboutissent à une occupation de territoire qui aurait 
des tendances à devenir permanente. Je disais alors que 
[i notre gouYeroement s'est toujours refusé à en appeler aux 
armes pour exiger l'accomplissement d'obligations résultant 
d'un contrat, et quH serait grandement à désirer que les 
gouvernements étrangers se rangent à cette manière de voir ». 
De lèi est venue la résolution adoptée par le Congrès pan- 
américain de RiOj tendant à ce que les gouvernements pren- 
nent en considération la convenance qu'il y aurait à soumettre 
à la seconde Conférence de la Haye « la question relative aux 
actes de contrainte appliqués au recouvrement de la dette 
publique et en général aux moyens propres à diminuer entre 
les nations les conflits d'ordre pécuniaire ». Cette résolution 
à vrai dire a jusqu'à un certain point rendu le problème plus 
obscur, puisqu'elle le fait porter sur toutes les réclamations 
d'argent, quelle qu'en soit Torigine » (1). 



(1) Dans une étude publiée par la North American Revieto le 15 oc- 
tobre 190G, ot intitulée : le droit international et la Doctrine de 
Draga, M. Georges Wiiifield Scott dit à ce sujet : « Le D' Drago a 
voulu seulement engager lea Etats-Unis à adopter Une politique qui 
fierait comme un complément de la doctrine de Monroe, et à déclarer 
que la Dette publique d'Etals américains ne pourrait désormais don- 
ner Ubu, de la part des puissances européennes, à une interveniion 
armée contre des nations américaines ou à Foccupation effective de 
leurs territoires. Nous appelons Tattention sur la différence qui existe 
entre roplniou originairement formulée par le D' Drago et la question 
mise en discussion â Rio-de-Janeiro. Le D' Drago avait présenté aux 
Etals pan-américains une question politique. La résolution adoptée 
à Rio-de-Janeiro revient à soumettre au Congrès de la Haye une ques- 
tion de drolL n 

Nous ajonterona que le caractère tout politique de la proposition con- 
tenue dans la Note du 29 décembre 1902 et la forme dans laquelle elle 
fut mise en avant, comme doctrine spéciale à l'Amérique et afférente à 
cecoQtinent, sont ce qui a donné une individualité et une physionomie 
propres à la communlRation do la chancellerie argentine. C'est aussi là 
sans doute ce qui a valu au principe qui y est pour la première fois 
formulé le nom, si flatteur pour nous, sous lequel il est généralement 
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Nous avons déjà fait ressortir la différence qu'il y a entre 
une dette publique et les contrats, assimilables aux contrats 
de droit commun, où TÉtat, procédant comme personne juri- 
dique, accepte des obligations et acquiert des droits définis 
envers les particuliers avec qui il traite. Ces derniers contrats 
sont soumis à des règles fort nettes. Si le gouvernement ne 
remplit pas les engagements qu'ils lui imposent, il est traduit 
devant les tribunaux ou appelé devant des Cours de Récla- 
mations, spécialement chargées de statuer dans ces sortes de 
procès. S'il y avait de sa part un déni de justice évident, la 
question serait réglée d'accord avec certains principes du 
droit des gens parfaitement clairs et universellement acceptés. 
Le cas est tout autre lorsqu'il s'agit d'emprunts internes ou 
externes avec émission de bons ou de titres rapportant un 
intérêt déterminé. La dette ainsi contractée, et dont le nom 
technique est a dette publique » ou « dette nationale » ne 
peut donner lieu à des actions judiciaires. Ainsi que nous 
l'avons expliqué, les bons ou fonds publics qui la constituent 
sont, de même que le papier-monnaie, mis en circulation en 
vertu des droits du Souverain ; le service en est fait ou sus- 
pendu au moyen d'actes qui revêtent avec une iudiscutable 
évidence le caractère d'actes de souveraineté. 

C'est de cette dette publique, et non de créances d'un autre 
ordre, que s'occupe la Note argentine 'du 29 décembre 1902, 
parce que c'est une dette dont le recouvrement manumiliiaH 
entraîne des conséquences particulièrement graves. 

On peut toujours en effet faire face, avec plus ou moins de 
difficulté, à des réclamations individuelles isolées provenant 
de contrats ordinaires et éviter, en leur donnant satisfaction. 



désigné anx Etats-Unis et en Europe^ et dont û ou a ne faisons menUon 
ici que pour nous excuser d'avoir dA à diverses reprises le conserver 
dans les cJtallans d'auteurs étrangers que nous étions amenés h faire au 
coara de cet article. 



raction, môroe i ajuste, doot on serait menacé par un gouver- 
nement étranger, 

n n'en va plus de même à Toccasion d'une dette publique. 
La suspension du service d*une pareille dette indique toujours 
un trouble profond dans les finances et les ressources écono- 
miques du pays débiteur. Arrive alors rinterveDtjon, et l'in- 
tervention pour un temps indéflni. Le double contrôle de 
rÉgypte, les Commissions internationales de Turquie, la 
subordination en un mol du gouvernement local aux puis- 
sances créancières, voilà ce qui découle des principes erronés 
de droit international que les Cabinets d'Europe n^ont pas 
encore répudiés. L'histoire de ces derniers temps en offre 
une foule d'exemples. La République argeotine s'est proposé 
de mettre les États américains à Tabri de semblables épreu- 
ves. La doctrine qu'elle défend est avant tout une doctrine 
politique. Si la dette publique ne peut, juridiquement, fournir 
matière à une contrainte internationale, comme tout porte à 
le penser, il n'y a pas de raison pour que les nations euro- 
péennes en entreprennent le recouvrement par les voies mili- 
taires dans l'Amérique du Sud* Mais, même dans le cas où 
Ton réussirait à prouver qu'en droit la coercition est légi- 
time, noi^s persistons h soutenir que les procédés violents de 
recouvrement ne sont pas applicables à ce continent, et cela 
par l'irréfutable raison que ce qu'ils représentent c'est, 
comme conséquence immédiate, la subordination, et comme 
conséquence lointaine, la conquête du pays où une interven- 
tion armée s'implante, double éventualité avec laquelle la 
politique traditionnelle de Tune et Fautre Amérique ne tran- 



sigera Jamais/ 



Lui» m, DRAGO. 



III 

LA DOCTRINE DE DRAGO"> 



Tout récemment, en avril 1997, la Revue générale de droit 
iniemaiional public a publié un article du D' Drago, Témi- 
Bent jurisconsulte argentin qui fut ministre des relations 
extérieures à Buenos Aires il y a quelques années, et qui, en 
cette qualité, prit une initiative désormais célèbre en soute- 
nant, à Toccasion de Taction coercitive dirigée contre le Vene- 
zuela par trois puissances européennes, une théorie de droit 
international qu'on désigne actuellement sous le nom de « Doc- 
trine de Drago » ; théorie suivant laquelle les Etats ne doivent 
pas recourir à la force pour contraindre un Etat au payement 
de ses dettes publiques. Après les pages où le D' Drago a lui- 
même commenté et justifié la doctrine à laquelle son nom 
reste attaché, ii peut paraître téméraire d*écrire sur la même 
question, Ty aurais renoncé si la « doctrine de Drago » n*oc- 
cupait paSj depuis un an surtout, la presse quotidienne et les 

^ — % 

(i) Ar Vicie publié par lauteur de ce Uvre dans la Rer^ue générale âe 
droit mlërnaliùnal public, ia07 {l. XIV), pp. 417-473. En publiant cet 
article j ai tenu k adresser mes vifs reiiit^iXïlemcnU à ceux qui, depuis 
quelques années, m'ont communiqué de nombreux journaux et extraits 
de journaux sud-amêricajus : M. Alvarez, ancien professeur à ï'Uni- 
\emlô dé Santiago-du-Cblli, M* Louïs Guilaine, rédacteur au Temps et 
au Brésil, et M, D Argollo-Ferrâo, ancien direclcurdu Bré&il — H, -A. M. 
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Revues spéciales des deux hémisphères, si elle n'était pas de 

ces questions qui peuvent venir en discussion à la seconde 
Conférence de la Paix, et ai un jurisconsulte européen n'é- 
tait pas mieux placé peut-être que l'illustre auteur de cette 
doctrine pour en parler sans avoir à encourir (fût-ce injuste- 
teinent) le reproche de partialité, et pour montrer Timpor- 
tance de la théorie nouvelle dans révolution du droit des gens 
contemporain. 

Je ne reviendrai pas sur des points très connus : sur les ori- 
gines de la doctrine de Drago, et sur les termes mêmes de la 
Note argentine du 29 décemhre 1902 (ï). Je n'entreprendrai pas 
non plus de retracer Thistoire rapide de celte théorie en rappe- 
lant comment» accueillie d'abord avec une froideur courtoise, 
non seulement en Europe, mais même aux Etats-Unis, îa doc- 
trine de Drago, si elle n'a pas encore conquis d'une façon cer- 
taine Topinion européenne, paraît devenue de plus en plus 
populaire au Nouveau -Monde (2) : la Conférence panaraéri- 
caine de Rio de Janeiro de 1906 a émis une motion officielle en 
faveur delà discussion de la doctrine de Drago à la Conférence 
de la Haye. Je voudrais seulement examiner la doctrine 
de Drago en elle-même, au point de vue juridique et au point 
de vue politique. 



{\) Vmr plus baul lo texte do celte note. 

{2] [Il convieût cependàDl de remarquer qu'à la Cooférençe de la 
Haye, certaines Rt^publiques américainejî, le Brésil notamment, ont 
critiqué assez uettement la doctrine argentine. (Voir plus loin ; La Doc- 
trine de Drago à la Conférence de la Haye).] 
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Les emprunts publics et la responsabilité 
Internationale de l'Etat débiteur. 

Comme Ta justement fait observer le D' Drago, îa doctrine 
politique émise dans la Note argentine du 29 décembre 1902 
n'a pas une portée aussi étendue qu'on Ta cru ou qu*OD a feint 
de le croire en Europe. Elle ne vise pas en effet tous les con- 
flits internationanx qui peuvent surgir à propos des obliga- 
tions pécuniaires d'un État, mais, spécialement, le recouvre- 
ment coercitif (cobro compulsivo (1) ou coercitito) (2) de 
la dette publique d'un État. Elle se ramène à cette idée fon- 
damentale que les puissances tierces ne doivent pas employer 
la force pour contraindre un État à payer régulièrement 
et intégralement ses dettes publiques. 

n y a lieu en eSet de distinguer, d'après leur source et leur 
nature juridique, les obligations pécuniaires dont un Etat 
peut être tenu. Et cette classification a dû être faite, non seu- 
lement par les théoriciens du droit international, mais par les 
gouvernements qui faisaient valoir contre un État, par la voie 
diplomatique ou par une action coercitive, des réclamations 
a de premier rang », de deuxième rang ou de troisième 
rang (3). 



(IJ Note argentine du 29 décembre 1902, 

(2j Titr« du volume pubUé par le D' Drago â Buenos- Aire a en 1906; 
Cobro coerciUvo de deuûas publicas. 

(3) V. Basdevant, l'action coercitivt angto-germanoMaliÊnne cori- 
tre le Venezuela, dans ïa Bévue gén. de droit intern. publiCf t. XI 
(1904), p. 362 î Mallarmé^ F arbitrage i^ënézuélien devant ta Cour de la 
Baye, dans cette Revue, U XIII (1906J, p. 441. 
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Ud Etat peut être responsable délictuellement de certains 
dommages, ou obligé contractuellement en vertu de conven- 
tions eiLpressea. 

A. — La responsabilité délictuelle d'un Etat peut être enga- 
gée, soit directement vis-à-vis d'un autre Etat pour 'torts 
causés à cet Etat contrairement aux règles du droit interna- 
tional, soit directement vis-à-vis de simples particuliers de 
natiûDalîté étrangère qui auront souffert un préjudice injuste, 
et indirectement, à cette occasion, vis-à-vis de la puissance 
tierce qui assume la protection de ses nationaux en pays 
étranger. 

Première hypothèse: Un Etat cause un tort direct à un autre 
Etat, par des faits tels que saisie ou destruction de navires 
de commerce, soit dans les eaux de l'Etat local, soit même 
dans les eaux de l'Etat adverse (réclamations contre le Vene- 
zuela, affaire du navire anglais Queen) (1). En pareil cas, le 
droit de TEtat réclamant a été directement lésé, il y a conflit 
international stricto sensu, et la question de savoir à quels 
procédés l'Etat réclamant devra recourir pour obtenir satis- 
faction n'est qu'un cas particulier du problème général de la 
sanction des droits des Etats et de la solution des conflits 
internationaux. Réservons provisoirement ce point. 

Deuxième hypothèse : Les actes dommageables dont l'Etat 
tiers poursuit la réparation ont atteint, non l'Etat réclamant lui- 
môme, mais ses nationaux. On sait que ce cas s'est présenté très 
souvent en Amérique du Sud (2). Au cours des troublés civils si 
fréquents dans les Républiques latino-américaines, des rési- 
dents de nationalité étrangère, Européens pour la plupart, ont 



(1) BûsdevaDt, op. et loc. ciL^ p. 371. 

{2) Sur les questions laUrDatLODales qui ont pu surgir à ToccasioD 
des tt lyniihages » d'étrangiïrs aux Elats-CJnis, voir plus Mn J'ej^eelleut 
article de M. Amos S. Heralief, dont noufi publions Ja traduction. 
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été lésés dans leurs personnes ou dans leurs biens par des 
faits ou mesures tels qu'arrestation et détention arbitraires^ 
destruction de propriétés, réquisitions et contributions de 
guerre, perception illégale d'impôts, été. Ne pouvant obtenir 
réparation par la voie régulière du recours aux tribunaux 
locaux, ils se sont plaints de dénis de justice et ont fait appel 
à la protection diplomatique de leurs gouvernements respec- 
tifs. Les Etats latino américains ont eu ainsi à répondre à de 
nombreuses réclamations européennes, et ils ont dû y donner 
satisfaction. Les internationalistes sud-américains ne pro- 
testent pas contre le principe même de ces actions diplomati- 
ques, car il parait difficile de refuser aux Etats le droit d'as- 
surer la protection de leurs nationaux résidant en pays étran- 
ger, et de faire valoir leurs griefs auprès des gouvernements 
locaux par Tinterraédiaire de leurs représentants réguliers. 
C'est le l'une des fonctions essentielles des agents diplomati- 
ques. Sans doute, à l'origine de telles réclamations, il n'y a 
pas conflit de droits entre l'Etat local et TEtat réclamant: il y 
a plutôt litige entre l'Etat local et les particuliers qui ont été 
lésés ; mais ce litige prend un caractère international parce 
que la lésion de droit subie par un simple particulier de 
nationalité étrangère atteint indirectement l'Etat auquel il 
ressortit, parce que l'Etat local a manqué à une obligation 
internationale: Tûbligation d'assurer la sécurité et la protec- 
tion judiciaire des étrangers sur son territoire. Toutefois, à 
propos des réclamations diplomatiques formulées auprès des 
gouvernements sud-américains pour dommages causés à des 
étrangers sur leur territoire, il convient de faire les observa- 
tions suivantes : 

1") Si, en principe, tout Etat a le droit d'intervenir par la 
voie diplomatique en faveur de ses nationaux lésés en pays 
étranger^ ce droit ne doit pas s'exercer d'une fa^on systéma- 
tique, « diacrétionnai rement » plutôt que « discrètement ». 



r^- 
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L'intervention de TEtat tiers n'est légitime quç dans la mesure 
où les réclamations de ses nationaux qui se prétendent victi- 
mes d*un dommage et d'un déni de justice sont elles-mêmes 
légitimes, puisque c'est la lésion de droit subie par le parti- 
culier qui fonde la responsabilité internationale de l'Etat local 
et le grief de l'Etat tiers, lor, en fait, il semble qu'il y a eu des 
abus dans les interventions diplomatiques de l'Europe en 
Amérique du Sud. Spécialement, les Etats européens ont 
étendu leur protection à de prétendus nationaux qui, après 
avoir abandonné leur patrie primitive sans esprit de retour, 
se souvenaient de leurs origines au jour où il s'agissait d'obte- 
nir, par l'intervention diplomatique d'un Etat puissant, des 
satisfactions qu'ils n'auraient pas obtenues en qualité de régni- 
coles indigènes. Tels ces « Européens » qui, lors de la guerre 
du Pacifique, surgissaient dans les provinces péruviennes 
envahies par l'armée chilienne, en présentant devant leurs 
consulats respectifs, pour établir leur nationalité, des certifi- 
catsiF suspects comme actes de baptême signés de curés incon- 
nus ou témoignages de simples compères (1). Il semble bien 
qu'il y a eu aussi tendance, dans les chancelleries euro- 
péennes, à accueillir et à faire valoir telles quelles les récla- 
mations des a nationaux )) lésés, même quand ces réclamations 
étaient mal fondées en droit ou scandaleusement majorées;^ 
même quand les réclamants avaient provoqué les dommages* 
dont ils se plaignaient en jouant un rôle actif dans les luttes 
civiles des Etats où ils résidaient (2). 

La légitimité de l'intervention diplomatique des puissances 
tierces n'a qu'un fondement : la responsabilité internationale 
de l'Etat local à l'occasion des torts et dommages causés aux 



(1) H. G. R. Lisboa, Des réclamations diplomatiques, dans la 
Revue de droit intematiohal et de législation comparée, £• série, 
t. VIII (1906), p. 237 et suiv. 

(2) V. notamment l'excellente monographie de M. Paul Bureau sur 
l'affaire Cerruli : Le conflit italo-colombien {Affaire Cerruti), Paris, 1899. 
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résidents étrangers, et cette responsabilité ne peut être consi- 
dérée comme établie parles réclamations unilatérales de ceux 
qui s© disent victimes, à tort on à raison. U appartient donc 
aux chancelleries intéressées de faire une première apprécia- 
tion, impartiale si possible, des griefs qu'elles devront faire 
valoir; Jet il appartient aussi aux gouvernements locaux^ 
d'siîcueillir ou de rejeter les réclamations formées devant eux. 
D'où possibilité d'une contestation internationale, et question 
de savoir comment une telle contestation devra être solu- 
tionnée (1), 

2") Il y aura ainsi fréquemment, en pratique, à déterminer 
la mesure de la responsabilité de l'Etat local pour dommages 
causés aux résidents étrangers. Je n'entreprendrai pas de 
discuter ici cette question, qui a déjà fait Tobjet d'une excel- 
lente étude du professeur Aozilotti (2). Mais, pour la solution 
métne du problème spécial qui nous occupe, il y a deux 

remarques à faire : 

\' 

a) Si, en principe, tout Etat civilisé a Tobligation interna- 
tionale d'assurer la sécurité et la protection juridique des 
étrangers sur son territoire» les étrangers ne doivent pas pré- 
tendi'e à une situation privilégiée, k des garanties qui maa- 
^%eut aux nationaux eux-mêmes (3). On peut hésiter ainsi à 



m [€f. Règlement et viBnx de llsatilut de Droit interautional, session 
de Neucliatett eepteuibre i9Û0 {vœu n* 2, reproduit plus loin an note),] 

(2) AaziJoLti, la rmtpQHSiibUUé inLemaUoïiale des Etals à raison 
des dommftges soufferta par des é&rafigers, dans la Iteuae gëfi. de droii 
inUrn. public, t. XIII (191)6^ p. 5 et âSo, 

(3J Lïsboa, op. et ioc. cU., p. 2J8. — [Cette d^ctrino a é\é affîrmÉe 
par leâ hommea d'Ëtat nord-améric^tû^, notammeDl par Webster, à 
l'occasion des réclaoïations formuli^es par des sujets espug.iols pour 
vroiences et tlommage^ bu bis sur le torrituifo aratiricaiti ; n Ces parll- 
cullers, disait Webster, sujets de Sa Majes^té Calliolique, qui viennent 
volontairement réiiider aux Etats-tloiSr n'ont ceH^inomenl aucun Lieu 
de &e piâindref s'ils sont protégés par les mêmes lois et par la même 
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reconnaître aux résidents étrangers un droite indemnité pour 
tout préjudice subi, tnéme pour ces dommages qui, aux jours 
troublés, en temps de révolution et de guerre civile, atteignent 
indistinctement tous les habitants du territoire, nationaux et 
étrangers (1). L'obligation internationale de protection juri- 
dique des étrangers signiûe seulement que l'Etat local doit 
accorder aux étrangers les mêmes garanties légales qu'aux 
nationaux, les mêmes recours â des juridictions judiciaires 
ou administratives appliquant impartialement la même juris- 
prudence aux nationaux et aux étrangers. C'est ici le lieu de 
rappeler le mot si souvent cité que les étrangers qui aventu- 
rent leurs personnes et leurs biens dans certains pays mal 
organisés ou désorganisés y vont « à leurs risques et périls ». 
Il paraît difficile, pour déterminer le degré de responsabilité 
de TEtat local, de ne pas tenir compte de son état de civilisa- 
tion, des conditions économiques et politiques qui peuvent s'y 
imposer aux individus quels qu'ils soient, autochtones ou 
immigrants (2). 



a dminiBl ration de la }a3lice que les citoyens autochtones de ce pays ». 
(Wharlon's DigeU, U, § ï2fi, p. 60i). — Voir plus loin l'article de 
Amos S. Hershey.J 

(1^ AnziloUJ constate ainsi que si, en pareil cas, les Etats européens 
ont systématiquement poursuivi l'indemnisation de leurs nationaux 
résidant dans tes Etats Bud-américuins, ceux-ci ont toujours résisté. 

(â) Tocqueviile remarquait, par exemple, combien la notion de police 
a une valeur différente dan a les vlUes européennes et dans les cités 
américaines. Et ce qui était vrai de son temps Test encore aujourd'hui. 
" [La reî^jjorisabïUtt^ de l'Etal qui doit assurer la sécurité des étrangers 
sur son territoire apparaît donc non lorsque les étrangers ont été lésés 
par des actes ou faits qui atteiguent indistinctement étrangers et 
nationaux I mais avant tout v lorsque l'acte dont ils ont souffert est 
dirigé conlre les étrangers comme tels en général, ou contre ceux-ci 
comme ressoriissants ri'un Etat déterminé, . . » (Règlement de l'Institut 
da Dï'oit interna tionaj, session de Neuchatel, septembre 1900. — art. 1, 
I a. — Annuaire, t. XVIII, p. £34). — Cf. plus loin Tarticle précité 
d'Amos S. Hersiiey.] 
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b) La responsabilité internationale d'an Etal pour domma- 
ges soufferts par des étrangers peut être et sera fréquemment 
engagée par des actes qui constituent de la part de cet Etat 
des actes et d'autorité u, de a puissaoca publique », de a sou- 
veraineté ». 

Par lui-mémet le cr déni de justice i) qui occasionne l'inter- 
vention diplomatique d'une puissance tierce implique que 
c'est en exerçant sa souveraineté propre, soit par des lois qui 
assurent mal la protection judiciaire des étrangers contre les 
torts privés dont ils seraient victimes, soit par des jugements 
qui, rendus au nom de l'Etat et en application de ses lois, ont 
refusé à l'étranger les réparations demandées, que l'Etat local 
a indirectement porté tort au requérant. D'autre part, l'Etat 
peut lui-môme causer un tort direct à un étranger ou à une 
catégorie d'étrangers, par un acte d'Etat tel qu'un décret légal 
ou arbitraire,^ voire une loi d'exception ; et c'est par de tels 
« actes d'autorité o qu'un Etat systématiquement hostile aux 
étrangers peut les atteindre dans leurs personnes et dans leurs 
biens. Suffira-t-il à l'Etat local, pour écarter toutes réclama- 
tions diplomatiques, d'alléguer que sa « souveraineté r> est en 
cause, que le Congrès local par ses lois générales ou spéciales, 
le gouvernement et ses agents par leurs décisions, les Cours 
de justice par leurs arrêts, ont exercé un pouvoir discrétion- 
naire dont ils n'ont pas à répondre, qu'il n'appartient pas aux 
puissances tierces de rechercher , sous prétexte de protection 
diplomatique des étrangers j comment les pouvoirs publics du 
Venezuela ou du Guatemala exercent les prérogatives essen- 
tieUes delà souveraineté nationale, en remplissant leurs fonc- 
tions respectives, de législation, d'administration ou de juri- 
diction? — Admettre une telle thèse, ce serait écarter prati- 
quement la responsabilité internationale des Etats. — En 
réalité, la souveraineté de l'Etat local signifie ceci ■ c'est que 
cet Etat peut, dans le libre exercice de son autonomie, par sa 
Constitution, par se^ lois, par les décrets de ses agents et par 
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les arrêts de ses tribunaux, déterminer comme il l'entend la 
condition des étrangers sur son territoire et prononcer à 
regard de tel étranger en particulier. Mais si, par Tensemble 
de ces a actes d'autorité », il manque à l'obligation qui lui 
incombe d'assurer la sécurité et la protection juridique des 
étrangers sur son territoire, s'il occasionne ou manque de 
réparer un tort à un étranger et si un « déni de justice » peut 
ainsi lui être reproché, il encourt une responsabilité interna- 
tionale (1) et le gouvernement intéressé doit être admis à for- 
muler une réclamation diplomatique. 

Ce principe posé, il faut immédiatement ajouter que, pré- 
cisément parce que les réclamations diplomatiques d'une 
puissance tierce tendent à critiquer l'exercice de la sou- 
veraineté locale ou aboutissent par la force des choses à une 
telle critique^ et qu'ainsi l'Etat tiers, même s'il s'abstient 
d'une intervention impérative, semble s'arroger un droit de 
contrôle vîa-à-vis de l'Etat local, les réclamations diploma- 
tiques en faveur de particuliers soi-disant lésés ne devraient 
être formulées qu'en cas de nécessité absolue et avec une 
extrême discrétion. En a-t-il été toujours ainsi en fait? Là 
encore, le doute est permis. 

*J. " Examinons maintenant l'hypothèse des engagements 
coûîractuels d'un Etat vîa-à-vis de particuliers étrangers. 

SuivanJ l'opinion du D' Drago (2), il y aurait à distinguer, 
parmi les actes contractuels qui peuvent créer des obligations 
é la charge d'un Etat, les contrats de droit prive, où l'Etat 
figure comme un simple particulier et par lesquels il s'oblige 
comme un particulier vîs à-vis des particuliers co-contractants, 
et les emprunts publies, qui ont une nature juridique spé- 
ciale, qui ne peuvent être assimilés à des contrats purs et 



(i) AnxiïoUi, op. et loc^ cit,, notamment p. 27. 
{2J V, ci-dessus, p. 16 et suiv. 
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simples, et ne peuvent obliger l'Etat au môme titre, La Note 
argentine du 29 décembre Î902 D'à pas visé les réclamatîoos 
étrangères relatives aux contrats ordinaires de l'Etat : elle 
ne concerne que le recouvrement coercitif de la « dette pu- 
blique ». C'est que les emprunts publics diffèrent essentielle- 
ment des simples contrats où figureraient les Etats. Ils sont 
is émis en vertu du pouvoir souverain de TEtat, comme la 
monnaie ; il faut pour les créer une autorisation légiatative ;... 
ils ne représentent pas un engagement en faveur d*une per- 
sonne déterminée. - . ». Actes juridiques sui generis^ les em- 
prunts d'Etat ne sont pas assujettis aux mômes règles que 
les contrats administratifs de l'Etat au point de vue de leur 
exécution» Tandis que TEtat consentira, le cas échéant, à être 
actionné devant ses propres tribunaux pour les contrats aux- 
quels il a participé Jure gestionlSy il écartera tout recours à 
l'occasion de la dette publique. Comme il a émis Temprunt 
par un acte de souveraineté, c'est par des actes de souve- 
raineté, en décidant jure imperii, qu'il suspendra, sL les cir- 
constances l'exigent, le service de ses emprunts. Alors, qu'ilSj 
s'agisse de la dette intérieure ou de !a dette extérieure, que 
les porteurs de titres soient des nationaux ou des étrangers, 
il n'y a pas d'action possible contre l'Etat, parce que la sou- 
veraineté môme de TEtat est en cause. Et quand les o^is- 
sauces étrangères, à Tinstigation de leurs nationaux porteurs 
de titres, prétendent contraindre l'Etat local au payement de 
sa dette, elles portent atteinte à Tindépendance de TEtat; 
a la souveraineté de TEtat réclamant est face è face avec la 
souveraineté de l'Etat débiteur ». 

La distinction qu'il y aurait lieu ainsi d'établir entre les 
emprunts publics, actes de l'Etat a souverain », et les contrats 
ordinaires de VEtat semble, au premier abord, conforme aux 
principes du droit administratif tel qu'il est actuellement 
reçu en France et dans nombre de pays. Il est classique en 
eSet de ranger les actes administratifs de l'Etat en deux 
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grandes catégories : les actes o de puissance publique » ou 
d'tmperîum {atii d'impero de la jurisprudence italienne), et 
les actes « de gestion a : les premiers, par lesquels l'Etat 
commande aux particuliers, et par lesquels il manifeste plus 
spécialement son pouvoir souverain ; les seconds, par les- 
quels TEtat contracte avec les particuliers, comme un parti- 
culier pourrait le faire lui-môme, sans exercer de contrainte 
sur les personnes qui concluent librement affaire avec lui (1). 
Sans doute, d'après la thèse Drago, les emprunts d'Etat se 
classeraient dans la première de ces catégories, parmi les 
actes de « souveraineté » de l'Etat. 

Cette théorie nous semble critiquable. D'abord, il ne nous 
paraît pas très juridique •— si traditionnelle que soit cette 
doctrine — de considérer comme deux catégories d'actes pro- 
fondément différents par leur nature intrinsèque les « actes 
de puissance publique » et les « actes de gestion » de l'Etat. 
Il nous semble au contraire que ces actes sont au fond de 
même nature, étant les uns et les autres des actes de l'Etat, 
des actes de TEtat souverain. — En fait, la différence n'est 
pas nettement tranchée entre les deux classes d'actes d'Etat. 
Les marchés administratifs de l'ancien régime, par lesquels 
le Souverain réservait à ses propres intendants le droit de 
régler impérativement les conditions d'exécution du contrat, 
tendaient à prendre le caractère d'actes de puissance publique. 
Inversement, le recours pour excès de pouvoir permet ac- 
tuellemenl aux particuliers, en France, de discuter sinon la 
souveraineté de TEtat^qui conserve le droit absolu d'adresser 
à tous et è i^hacun, par ses lois, ou par ses décrets, des ordres 
généraux ou spéciaux, mais la façon dont les autorités admi- 
nistratives auront exercé la souveraineté de l'Etat. La valeur 



(l) Laferrk^re, Traita de la juridiction administrative et des recours 
contentieux^ t. I^ p. q et suiv.; p. 428 et suiv. (!'* édition). 
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impérative d'uû « acte de gestion h ou d'un a acte de puis- 
sauce publique jo varie doûc avec les lois de compétence. 
D'autre part, il convient d'observer qu'en vue du même but, 
pour assurer le fonctionnement de tel service public, l'Etat 
peut recourir^ suivant les circoDstances — et dans la mesure 
que les lois mêmes de l'Etat déterminent — au procédé des 
actes de gestion ou au procédé des actes de puissance pu- 
blique. Ainsi, en France, normalement, TEtat assure Tappro- 
vîsionnement de ses armées par des « marchés de fourni- 
tures » que les commerçants passent librement avec lui : 
mais il peut aussi, a en cas de mobilisation partielle ou totale 
de l'armée, ou de rassemblement de troupes » (loi du 3 juil- 
let 1877, art. 1"), exiger par voie de réquisiiton les prestations 
nécessaires h Tarmée» Cet exemple suffit à montrer que si 
l'Etat agit par la voie de gestion au lieu d'agir par la voie de 
commandement, toutes les fois que le procédé des actes de 
gestion semble plus opportun au point de vue administratif, 
l'Etat ne peut être considéré, en tant que partie contractante, 
comme un simple particulier, car, même lorsqu'il contracte, 
il agit en vue de Tintérêt public. L'acte de gestion n'est sans 
doute pas, par lui-même, un acte d' imper uim, mais il reste 
un acte de la personne morale qui a Vimperium^ de l'Etat, 
expression juridique de la nation souveraine. On prétend 
distinguer, il est vrai, entre TEtat « personne publique » et 
l'Etat a personne privée » ; mais cette distinction ne corres- 
pond nullement à la distinction d^s actes de puissance pu- 
blique et des actes de gestion. Ou doit poser en principe, au 
contraire^ que les actes de gestion de l'Etat sont des actes de 
TEtat a personne publique » tout comme les actes d'impermm^ 
toutes les fois que ces actes intéressent le fonctionnement 
des services publics ou les intérêts vitaux de la nation. Et, 
inversement, il ne suffît pas de considérer le caractère con- 
tractuel d'un acted*Etat pour en conclure qu'un tel acte n'en- 
gage en rien la souveraineté de TEtat. Tout acte d'Etat qui 
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engage Tîntérêt public de l'Etat engage sa souveraineté, 
quelle que soit la nature juridique de l'acte lui-même. 

Ceci posé, il nous semble difficile de nous arrêter à la dis- 
tinction proposée par le D' Drago quant aux actes intervenus 
entre un Etat et des particuliers étrangers, entre les « con- 
trats ordinaires » de l'Etat, qui comporteraient des réclama- 
tions internationales, et 1" « emprunt d'Etat », acte de TEtat 
souveraio qui échapperait à ces réclamations, parce qu'acte 
de souveraineté. D'une part, en effet, l'emprunt d'Etat appa- 
raît au premier abord comme un contrat; d'autre part, des 
a contrats ordinaires » de TEtat, des marchés de fournitures 
ou des marchés de travaux publics, peuvent intéresser la 
souveraineté de l'Etat contractant. Les tribunaux l'ont cons- 
taté expressément, en France ou ailleurs, en se déclarant 
incompétents pour connaître de réclamations formées par des 
particuliers contre des Etats étrangers, à l'occasion de con- 
trats tout individuels (1)« Les emprunts d'Etat eux-mêmes ne 
sont pas nécessairement des a emprunts publics ». Un Etat 
peut se procurer des ressources en s'adressant individuelle- 
ment à un banquier, et cette opération, qui peut avoir une 
certaine envergure eu point de vue financier, surtout pour 
les petits Etats, tend au même but que l'emprunt dont les 
titres doivent être émis dans le public par souscription di- 
recte ou par l'intermédiaire d'un consortium de banques : il 
s'agit toujours de remplir le Trésor. Dira-t-on cependant que 
r a emprunt public » est un acte de l'Etat souverain, et le 
contrat individuel d'emprunt un acte de gestion ordinaire qui 
peut être l'occasion de réclamations internationales? Cela 
serait peu rationnel. Il semble au contraire, à priori^ que les 
mômes solutions devront être admises pour les contrats con- 
clus par un Etat avec des étrangers, et pour les emprunts 
publics de sa dette extérieure. 

(1) V. par exemple, trlb. de la Seine, 16 avril 18&7 et !«' mai 1867. 
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Sur la nature juridique de Temprunt d'Etat et spécialement 
de rerapruot public, il s'est élevé des controverses qu'il suf- 
fit de résumer ici. L'emprunt public est, suivant les uns, un 
contrat, pour lequel l'Etat emprunteur sera tenu vis-à-vis 
des porteurs de titres et des intermédiaires comme le serait 
un simple particulier (1) ; suivant les autres, un acte de sou- 
veraineté, dont les conséquences juridiques sont laissées à la 
discrétion de VEtat souverain (2). 

La solution intermédiaire nous semble slmposer: l'em- 
prunt public est un contrat, par lequel l'Etat emprunteur 
s'oblige vis-à-vis des souscripteurs; mais c'est un contrat 
d'Etat, dont TEtat peut, en exerçant sa puissance publique, 
régler les conditions d'exécution ou d'inexécution dans la 
mesure où Hntérèt public l'exigera (3)* 



(1) V. DotammeDl : Lewaadowski^ De la pratection dû$ capitaux 
empruntés en France par les Etats étrangers, p. Î4 et sulv. ; Van 
Daehne vaû Varick, Le droit financier ïnUrnationat devant la Con- 
férence de la Baye {'S-Gravenbage, 1907), p. li. 

(g) V. notamment : de Bar, Théorie und Praxis des intern. Priva- 
trechts, t. J, p. 06, 

(3) C'est en somme la IbAorie s oui en ne et développée par M* Polîtîa 
dans lOD exc^Uente étude sur les emprunts d'Etat ; v L'emprunt d'Etat, 
observe exactement M. PoUtis, ne peut pas... être cousidéré comme 
un acte privé émanant d'un gouvernement agissant comme un simple 
particulier ; c'est ua acte politique, fait par TEtat, en vertu de son droit 
souverain, agissant comme puissance puMlque* dans rintéréLetau nom 
de la nation tout entière a (Politts, Les emprunts d'Etat en droit 
international, p. SIS). — Même opinion dans l'étude plus ancienne de 
M. G. Piot: « Un Etat, quand il emprunte^ agit comme pouvoir public: 
U ne fait pas un acte de souveraineté con^me quand il prend une 
mesure de police » mais l'intérêt public est engagé : l'emprunt est des- 
'tîné à subvenir aux dépenses de TElat i il rentre dans les attributions 
de l'Etat d'emprunter comme de lever des impôts » (G, Piot, Des règles 
de cQmpétc7iCe applicables aux Etats et aux Souverains étfangers, 
p, 53). — [L'idée que le contrat d emprunt public ne saurait être assi- 
mUé aux contrats conclus entre simples particuliers, et que PEtat parti- 
cipe à un tel contrat en qualité de personne souveraine^ dans l'exercice 
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Dès rémission do l'emprunt, ce caractère mixte apparaît. 
Entre TEtat et les souscripteurs de Temprunt, il intervient 
un véritable contrat, en ce sens que les souscripteurs pren- 
nent les titres de Temprunt aux conditions fixées par le pros- 
pectus d'émission : le seul fait de la souscription vaut accep- 
tation de ces conditions et crée un rapport contractuel entre 
l'Etat et les souscripteurs (1). Si môme, comme cela arrive 
fréquemment pour les emprunts extérieurs des petits Etats, 
Teraprunt est pris par une banque ou par un consortium de 
banques qui joue le rôle d'intermédiaire entre l'Etat et le 
public, il intervient entre l'Etat et le banquier une première 
convention qui est tout-à-fait comparable, au fond et en la 
forme, 6 un contrat de droit privé. Mais, en môme temps, 



de son (I imperium », nous semble tout à fait indépendante des contro- 
verses juridiques sur l'origine historique de la souveraineté, et sur la 
notion ~ admissible ou inadmissible — de souveraineté absolue. Car 
qnellfïf que soient les critiques formulées contre la notion n^'ême 
d'Etat, de personnalité de l'Etat, de souveraineté ou de puissance 
publique» IL rtïste toujours vrai d'une réalité brutale que normalement 
un u emprunt public » est une opération financière qui intéresse par 
bypothÈse le n trésor public o et par là même le fonctionnement des 
services publics et de toute l'organisation d'un pays: qu'il y a par suite 
une coQoexïon étroite entre l'émission ou l'exécution d'un emprunt et 
les CiondilioQâ marnes de l'existence nationale ; que les actes par lesquels 
les pouvoirs publics d'un pays décrètent l'émission d'un emprunt 
intérkur ou extérieur, ou la suspension du service de la dette interne 
ou externe sont nu premier chef des actes politiques que le droit public 
internatloDuI comme le droit public national doivent nécessairement 
envisager et traiter comme tels. La faculté même qu'un Etat souverain 
H'arro^é de manquer à ses engagements pécuniaires même internationaux 
n'est pas^ dans lea faits, une conséquence de l'idée fausse de souveraineté 
absolue, mais ime nécessité politique imposée parfois par des conditions 
yitales. Dire que Temprunt ou la banqueroute sont des actes de sou- 
veraineté, cela revient seulement à constater le fait que ces actes 
peuvent être nécessaires ou utiles au fonctionnement de l'orgai^isatiion 
politique d'un pays, et, par là même, à l'existence ou à la prospérité 
nalionales.] j^ 

{{) Lewandowski, op, cit.j p. 23. ^^ 
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c'est par des actes de puissance publique que TEtat emprun- 
teur décrète Topportanilé de Tempruat, et qu*il fixe les con- 
dîtioDS de Tofïre faîteau public ou les clauses du contrat qu'il 
eDlend coDclure avec un consorlrum de banques- Dans les 
pays dotés d'une Constitution libérale, il faut une loi pour 
autoriser un emprunt. Dans les pays autocratiques, il faut 
une ordonnance du Souverain. Par un m firman » spécial du 
1" juin 1904, Sa Majesté FEmpereur du Maroc « ordonne » à 
ses ministres de « conclure » un emprunt avec la Banque de 
Paris et des Pays-Bas et autres banques, et, en exécution de 
cet <ï acte d^autorité », les ministres chérifiens signent, le 
12 juin, un « contrat » avec le consortium des banques fran- 
çaises (1). 

Et il en va de même après rémission. L'Etat est obligé con- 
tractuelîement envers les porteurs de Temprunt, Donc, en 
principe, TEtat doit exécuter le contrat. On ne peut admettre, 
suivant l'opinion de de Bar, que les souscripteurs se soient 
soumis.à la discrétion de FEtat emprunteur, — « dem Gutbe- 
finden der hôchsten Staatsgewaît » (2), — si bien que VEtat 
pourrait modifier arbitrairement les conditions du contrat (3). 
Au contraire, TEtat emprunteur est juridiquement obligé 
vis-à-vis des porteurs de titres à assurer le service de l'em- 
prunt aux conditions originairement fixées. Il devra, en con- 
séquence, payer régulièrement les coupons de l'emprunt, aux 
échéances déternîinées, chez les banquiers désignés, dans la 
monnaie stipulée ; il doit observer toutes clauses relatives à 
l'amortisseraenlde l'emprunt, à la constitution d'une réserve, 
à rinterdiction d'une conversion anticipée; il doit maintenir 
les sûretés réservées aux porteurs: affectation de certains 
revenus, consignation et administration spéciale de ces réve- 
il) LlTte Jaune, Affaires du Maroc (t90l-l&0i>j, documenl n- 170, 
Annexes 1 et II, p. t4i et 143. 
(2] D© Bar, op, el ioc. ciL •■- 

(3) PoUUs, op, dl., p. iî' ^^ 
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nus. Si enân TEtat &e voit acculé à une banqueroute totale 
ou partielle^ il doit en opérer la lîquîdatioD, qoo împérativâ- 
mentj mais après accord ou négocia tioo avec les porteurs de 
titres, en concluant arec eux on conpenio ou tout au moins 
en les consultant avant de régler la situation par des lois ou 
décrets (1)* 

Maïs, à Toccasion môme de l'exécution ou de rinexécution 
du contrat d'emprunt, le pouvoir souverain de l'Etat va se 
manifester par des actes nombreux : normalement par les 
dispositions des lois de finances qui ouvriront les crédita 
nécessaires au service de l*empruDt, exceptionnellement par 
les lois ou décrets qui devront intervenir pour régler, le cas 
échéant» les conditions de la banqueroute ; car, si l'Etat em- 
prunteur» contractuellement obligé vis-à-vis des porteurs de 
titres, doit par là même négocier avec eux lorsqu'il prétend 
manquer à ses engagements, c'est toujours par des actes 
d'autorité qu'il déclarera supprimer, suspendre ou réduire le 
service de l'emprunt et, le cas échéant, les prétendues a garan- 
ties » affectées à ce service : que les mesures ainsi décrétées 
soient ou non précédées d'un convenio, qu'elles soient ou non 
consenties par les porteurs de titres (2). 

(1) Politis, op. ciL, p. toi, 103» — [Les définitions dannées par les 
Jurisconsult^a (Beckel, Ktirner, Lhêr, WuarÏDj etc.) de la (c banqueroute » 
ou « fylllilû 3ï d ELat vtseni toutes le fait de l'inaeeompUasemeal des v 
^obligations, de l'inexëcution des engagements de ITtat, et rattelate '^ 
ainsi portée aux droits d^A créandors,] 

(2| [Lorsque le tî^avememeat de TElat débi Leur entre en négocia tioDS 
avec ïes porteurs étrangers pour le règlement amiable de la banque- 
route, il y a deu:t actes à distinguer : 1^ ie pacte^ ie convenio qui sera • 
librement négocié et conclu entre le gouvernement de TEtat débiteur et 
le ayndicttt des porteurs étrangers ■ £* l'acte d'Etat^ décret ou ioj^ qui 
promulguera ce conûenio comme juridiquement obligatoire pour i'Elat 
d«^biteur. Et dans Ihypotlièse fréquente où la consUtution locale exige 
une loi et non un simple déci'et, il pourra arriver que Torgane législatif 
refuse d'ikomologuer le C07ivenio ou projet de convention négocié et 
consenti par l'orgaDO exécutif. C'est ainsi que le Sénat espagnol rdusa 
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Si cependant TEtat emprunteur agit par des actes de sou- 
Teraineté pour régler lescoaditjons d'exécution de l'emprunt, 
dans quelle mesura accompîït-it librement ces actes? N'y 
a-t*il pas une sorte de contradiction entre les obligations 
juridiques que TEtat a contractées vis-à-vis de ses créanciers 
et le pouvoir « souverain a qu'il prétendrait s'arroger de payer 
ou de ne pas payer? C'est bien, si Ton veut par des actes de 
puissance publique que l'Etat exécute le contrat d'emprunt ; 
mais n'est-il pas juridiquement obligé de décréter ces actes 
dans tel sens ; d'assurer régulièrement le service de l'emprunt 
et par là même d'inscrire dans ses lois de finances les crédits 
nécessaires» — et, si la banqueroute s'impose, de subir les 
conditions dictées par les porteurs de titres et de les ratifier 
par une loi spéciale ? 

On peut observer d'abord qu'au point de vue national, dans 
ses rapports avec ses propres citoyens, l'Etat a le pouvoir 
souverain de régler comme il Tentend le service de la dette» 
et que, sous réserve des dispositions constitutionnelles qui y 
mettraient obstacle, une loi ordinaire de TEtat peut toujours, 
en fait, modifier impérativement la situation des porteurs de 
titres, sans que ceux-ci aient aucua recours à exercer. Eu 
droit théorique même, la loi qui viendrait ainsi décréter la 
banqueroute totale ou partielle de l'Etat n'est pas nécessairs^ 
a^o^nt condamnable, parce qu'elle peut être imposée par les 
/circonstances politiques* D'abord, dans les pays où le vote 
des lois appartient Â des assemblées représentatives qui ex- 
priment nor;malement la volonté nationale, c'est la nation 

de ratifier dans les délais prévus par ce pacte le projet de convenio 
qui avait été arrêté en juillet lyOO par le Gouverne m eut espagnol et 
l'Association nationale des porteurs français. Le projet de convention 
se trouï^ait parla même « de plein droit nul et non avenu ». Cf* Annexes 
aux Rapports 48d9-i9&4 de t'Àssocïalion nationale des porteurs fran- 
raU de vakurs étrangères (p. 62-100), et Wuarin, Essai sur les emprunts 
d'Etats, pp. 12 et buIt.] 



ik. 
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eUe-môme qui, en fait comme en droit, décrète ainsi la ban- 
queroute, et les citoyens que cette mesure atteint plus spécia- 
lement doivent la subir comme voulue par la collectivité. 
Mais, en outre, la faculté de régler et, a*n le faut, de suspen- 
dre le service de la dette est une des prérogatives essentielles 
de la souveraineté politique, c'est-à-dire, eu droit public in- 
terne, une des matières où il faut nécessairement reconnaître 
à la nation le pouvoir de commander aux individus, de décré- 
ter, dans un but de nécessité publique, le sacrifice de certaios 
intérêts particuliers. La banqueroute totale on partielle, qui 
doit affecter pour de longues années le crédit de TEtat, est 
une mesure trop grave pour qu'en fait une majorité politique 
puisse l'ordonner arbitrairement. Mais cette mesure peut être 
nécessaire au salut même de la nation, lorsque le poids de la 
dette publique empêche le fonctionnement normal de VEtat, 
lorsque le service de la dette sufïit à absorber les recettes 
budgétaires, et lorsqu'il devient ainsi impossible de pourvoir 
aux dépenses des services publics essentiels, services de sécu- 
rite interne et externe, sans lesquels TEtat cesserait d'exister 
comme Etat organisé. C'est pourquoi l'on admet presque 
unanimement que l'Etat doit jouir d'un certain n bénéfice de 
compétence » pour Tacquittement de ses engagements con* 
tractuels : donc^ tant qu'il reste en présence de ses seuls 
nationaux, l'Etat conserve un pouvoir d'appréciation discré- 
tionnaire, il agit souverainement pour régler les suites de 
' Temprunt. 

En-est il de même au point de vue international? L'Ëtat 
qui a émis un emprunt à l'extérieur peut-il» par des actes de 
souveraineté» suspendre le service de l'emprunt, sans man- 
quer par là môme à des obligations d'ordre international, 
sans encourir une responsabilité internationale fondée sur 
l'inexécution d'engagements contractuels, — et si une teile 
responsabilité est admise, quelle en peut être la sanction ? 



i 
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Notons d'abord qull faut envisager diâtînctemetit la sltaa- 
tion de TÉtat emprunteur vis-à vis des particuliers porteurs 
de titres et via-à-vis des États étrangers qui interviendraient 
pour réclamer au nom des porteurs de titres. Il ne suffît pas, 
par exemple, de constater que les porteurs de titres ne peu- 
vent contraindre TÉtat emprunteur au payement de ses det* 
lea par les voies d'exécution forcée du droit privé pour en 
conclure que toute action coercUive des puisssances étran- 
gères sera illégitime contre TÉtat emprunteur; inversement, 
VËtat emprunteur peut être juridiquement obligé vis-à-vîa 
des porteurs de titres sans Têtre vis-à-vis des divers États 
auxquels ils ressortissent, et rinterventiou de ces Ëtats en 
faveur des porteurs de titres peut être ainsi illégitime au 
point de vue international, bien que les porteurs aient été 
individuellement lésés dans leurs droits par l'État en ban- 
queroute. 

Ceci posé, il faut reconnaître qu'en pratique les créanciers 
d'un État étranger ne sont pas juridiquement protégés contre 
rinesécution des engagements de leur débiteur, et qu'ils ne 
peuvent pas l'être. 

1* Les créanciers d'un État étranger, si TÉtat suspend le 
service de sa dette extérieure, on en prévision de cette éven- 
tualité, se grouperont en syndicats pour faire valoir leurs 
droits ou défendre leurs intérêts. Ces syndicats pourraient 
avoir un caractère international^ se constituer entre tous les 
porteurs de titres d'un emprunt déterminé : mais ce sont 
d'ordinaire des syndicats nationaux, formés soit entré les 
porteurs du môme emprunt, soit entre tous les porteurs de 
titres étrangers (foreign bondholders) dans un même pays (1). 



(1) [Sur les Associa lions de porteurs de vn leurs étrangènis, cf^ A. Wua- 
rÎD, op. cit., pp. WO ot auiy. — Cet auteur remarque qu' n une des 
caractéristiques de ces AsaociatLons est leur création par naliouaJitéa n 

6 
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2' Qu'ils agisseûÉ individuellement ou collectivement, quer- 
les réclamants soient des particuliers porteurs de titres ou 
des banquiers intermédiaires, les créanciers d*un État étran- 
ger n'ont, en fait, que des moyens d'action insuffisants devant 

les juridictions ordinaires : 

a) Ils ne peuvent actionner l'État étranger devant les tri- 
bunaux de leur propre pays. Partout les tribunaux se décla- 
rent incompétents pour connaître des actions formées pai^ 
des créanciers nationaux contre un État étranger (1). Et cette 
jurisprudence s'impose, parce que les tribunaux locaux ne 
sauraient prononcer sur les réclamations dirigées contre un 
État étranger è raison des engagements par lui contractés, 
sans apprécier des actes d'État, actes par lesquels l'État étran- 
ger a exercé son pouvoir politique, sa souveraineté propre (2). 



[ap. cit., p. S53). Snivent des détails techniques sur la « Corporation 
0/ foreign bondholders » et V a Association nationale des porteurs 
fraTiçais de valeurs étrangères ».] 

{!) V. la jurisprudence citée par A. Weiss, Traité de droit interna- 
tional privé, i. V, p- 94, note 2. — Sur la jurisprudence anglaise, 
cf. West la ke, Treaiise on private international law^ § 181. 

(S) Comp. Varrùt de principe 4e la C<hh* ^ eassalie» française du 
m Janvier iS49, Slrey, ilec. #î^r.,. 1849.1.81 ; DallQZ, jRec. pér., 18i9.1.5. 
[Voici quelques-uns des considérants de cet arrêt : « Attendu que l'in- 
dépendance réciproque des Etats est l'un des principes les plus univer- 
selle m ont rticonnus du droit des gens ; — Que, de ce principe, il résulte 
qu'un gouverDemeoL ne peut être soumis, pour les engagements qu'il 
contracte, À la Juridiction d'un Etat étranger ; '— Qu'en effet, le droit 
de juridiction qui appartient à chaque gouvernement pour juger les 
difTércnds nés à l'occasion des actes émanés de lui, est un droit inhérent 
à son autoHtt^ souveraine, qu'un autre gouvernement ne saifrait s'at- 
tribuer santi s'exposer à altérer leurs rapports respectifs; — Que si 
l'art* 14 C. clv. anloriaa à citer devant les tribunaux français l'étranger 
qui a contracté dee obligations envers un Français, cet article ne porte 
aucune altoinle au principe du droit des gens énoncé plus haut ; qu'U n'a 
trait qu'aux engagements privés contractés entre des citoyens appar- 
tenant à deu)c Ktats diiTE.>rentset non aux engagements auxquels un Etat 
^^traoger a pu bc s^oumettre envers un Français. . . ; — Attendu, d'ailleurs, 
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- On discute, capendant, sur la Légitimité de cette jurispru- 
dence ; ou soutient que la règle de l'incompétence d^s tribu- 
jiaux locaux ne devrait pas s'appliquer à toutes réclamatious 
formées contre un État étranger : notamment aux pécla ma- 
tions dirigées contre les actes de a VÉtat personne privée u, 
ou plus généralement même contre les « actes de gestion n 
qui n'engagent pas la souveraineté étrangère aussi énergi- 
auemenl que les a actes de puissance publique ». Les actes 
qui rentrent (f dans la classe de ceux que des personnes 
même privées pourraient faire, tels qu'un contrat, lels qu'un 
emprunt », sont des actes u civils » dont les tribunaux locaux 
pourraient être régulièrement saisis (1). . 

11 nous paraît difficile de souscrire à cette thèse, précisé- 
ment parce que la distinction des actes de gestion et des actes 
d^imperium n'a pas la valeur qu'on lui prête souvent, parce 
que s'il est exact de dire, suivant la formule d'un important 
arrêt de la Cour de cassation de Belgique (2), que a la sou- 
veraineté n'est engagée que par les actes de la vie politique 
de l'Etat lo, les actes de gestion, tout comme les actes de 



qu'avec quelqae pardonne qu'un ELat traite, cette personne, par le seul 
fail de rengagement qu'elle contracte, se soumet aux loi a, au mode de 
comptabilité et à la juridiction administrative ou judiciaire de cet 
Etat^.É u — On srtil que d'après le HÈgtement de l'In^iitutde droit jnter* 
national {^esdan de Hambourg^ iSDi| sur la compt^leuce des tribunaux 
dans le.? proci^^s contre les iSiats et souverains étrangera (art â, § !4},,, 
u Ne sont p£>lnt reccvahles iea actions formées pour dea actes de souve- 
raineté.. . ni les actions contiernnnl lesdetles de TEI al él ranger contrac- 
tées p ir fbusmiption piiblique » (Annuuiro, t. XI, p. W). Ce texte, s'U 
ne caractérise paa îib?oïumcnl les empruuU d'Elais d' it acriea de souve* 
rdineté », les aastmile du moins à de tels actes quant ans \oies de droit 
privé ouTcrtes contre eux,] 

(i) Weias, op. cit., t. V, p. 109. 

(2) Caas, belge, 11 juin 1903, Slrey, Rec pér., 1904.4.16; DhÎIoï, 
Bec, pér.f 1903, a. 401; Journal du dr, inUrri. pnoé^ t. ÏXXl (1904), 
p. 417. 
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puissance publique, et malgré leur nature dififérente comme 
modes juridiques d'action, sont le plus souvent des a actes 
de la vie politique de l'Etat ». Comme Tobserve excellemment 
M. Chrétien, « l'Etat ne passe aucun acte, n'intervient dans 
aucun rapport juridique, sans que l'acte soit, directement ou 
indirectement, motivé par la nécessité de maintenir sa haute 
mission gouvernementale... Même lorsqu'il se livre à des 
actes de commerce, le but qu'il poursuit n'est pas la spécula- 
tion, la réalisation de bénéfices par telle ou telle industrie. 
Ce but est toujours plus élevé. C'est la satisfaction des inté- 
rêts généraux et de la communauté politique qui le consti- 
tue » (1). L'emprunt public est, nous avons tenté de le mon- 
trer, un de ces a contrats d'Etat » qui, intervenant dans un 
intérêt public, intéressent au plus haut degré la vie nationale, 
engagent et manifestent nécessairement la souveraineté poli- 
tique, et doivent, par là même, échapper à la compétence des 
juridictions étrangères. Les tribunaux saisis par les porteurs 
de titres devraient, pour apprécier le bien-fondé de leurs ré- 
clamations, contrôler la gestion financière de l'Etat emprun- 
teur (2) et apprécier ainsi des actes gouvernementaux et 
administratifs dont l'Etat emprunteur retire la connaissance 
à ses propres tribunaux judiciaires, lorsqu'il réserve le con- 
tentieux de la dette publique à la juridiction administrative, 
des actes qui échappent même, dans l'Etat, à tout recours 
contentieux lorsque les mesures qui viennent porter atteitite 
aux droits ou intérêts des porteurs de titres sont prises par 
la voie législative. Pratiquement, d'ailleurs, comment lei^ 
tribunaux saisis procéderaient-ils à cet examen critique de? 
finances étrangères ? De quels éléments d'appréciation dis- 
poseraient-ils ? Imagine-t-on une commission rogatoire ten- 



(1) Chrétien, Principes de droit intemaiional public^ p. 247. 

(2) Politis, op. cit., p. 213. 
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dant à une enquête sur les ressources et les dépenses de 
l'Etat actionné Cl) ? 

* Les partisans de la protection juridique des porteurs de 
titres ont tenté cependant d'argumenter de certaines décisions 
jurîsprudenti elles pour justifier la compétence des tribunaux 
locaux. D'après certains arrêts, en efïet, la règle de rincom- 
pétence comporte des exceptions : elle doit être écartée no- 
lanament au cas où l'Etat étranger aurait renoncé lui-môme 

. ë rimmunité de juridiction dont il bénéficie comme personne 
souveraine devant les justices étrangères (2)» Et celte renon- 
ciation peut être implicite. Dès lors, il y aurait lieu d'admettre 
que, par le seul fait de rémission d'un emprunt extérieur, 
l'Etat emprunteur accepte éventuellement la juridiction des 
tribunaux des souscripteurs. L'Etat, en faisant un emprunt, 
ff abdique son rôle d'organe d'autorité pour agir comme 
simple particulier en vue de ses intérêts matériels w ; il fait 
n un acte de commerce et non un acte de souveraineté » et, 
par suite, < il entend renoncer tacitement ô son privilège de 
souveraineté » (3), — Cette thèse nous semble inadmissible : 

fl) Politis, op. el loe, ciL 

{2\ Ainsi l^ tribunal de la Seloe a jugé expressément que a si le 
principe de riiid^ pendante respective des divers Etats permet à un 
gouveroement étranger de récuser la compétence des tribunaux françaii, 
mf^me pour L'ex(^cuLîon des obligations contractées par lui en France 
avec des Français, il lui est d'autre part loisible d'accepter cette 
}uridiction et même de s'y soumettre par avance du moment du contrat, 
^et pour tout ce qui se rattache à son exécution, d (Trlb. de la Selne^ 
10 avrU 1888, Journal ûu df. inlern. privé, t. XV (iSSS), p, 670. J 
— V. dans ie même sens ; Haute Cour de justice d'Angleterre, division 
du Banc de la Heine, 1366 et 1869 ; Cour des Conflits du Boyaume 
de Prusse, i83â: Cour des Conflits du Hoyaume de Bavière, 1884, etc. 

(3) i^ewandowski, op. ciL^ p, 30. — C'est aussi la tbése soutenue par 
H. van Daebne va a VaHck, qui déclare qu' u eu empruntant^ l'Etat, 
bien que touiours souverain, ne fait pas nu acte de souveraineté <|ui 
impose l'obéissance, mats un acte de droit commun par lequet il 
renonœ implicitement à son privilège de souueraiueié vis-à-vii de son 
créancier (Van Daehzie van Varlck, op, ciLy p. 14). 



elle repose sur une conception inexacte de l'emprunt public, 
qui est essentiellement un contrat d'Etat d'intérêt politique 
et non un acte de commerce vulgaire. S'il y a lieu, au con-*» 
traire, de critiquer certaines décisions jurisprudentielles, 
c'est pour écarter les exceptions admises à la règle d'incom- 
pétence. Lorsqu'en effet un Etat souverain vient à contracter 
avec des particuliers étrangers, il doit s'interdire de renoncer 
à l'immunité de juridiction qui lui appartient comme sou- 
verain. Si, en fait, certains Etats consentent une telle conces- 
sion, ils portent ainsi atteinte à leur propre indépendance, 
et les tribunaux étrangers peuvent hésiter à tenir compte de 
telles clauses. En tout cas, la renonciation de l'Etat ne 
peut être purement tacite, et en fait les Etats qui émettent 
un emprunt à l'extérieur n'entendent nullement accep- 
ter la compétence des juridictions étrangères, quand la 
clause n'est pas formellement inscrite dans le contrat d'em- 
prunt. 

b) Privés» de toute action devant les tribunaux de leur pays, 
les porteurs de titres s'adresseront aux juridictions propres 
de l'Etal emprunteur, en se conformant aux lois de procé- 
dure locale. Il n'y a pas à poser en principe que les juridic- 
tions locales seront incompétentes à raison du prétendu ca- 
ractère sui generis du contrat d'emprunt, à considérer comme 
un « acte de souveraineté » distinct des a contrats ordi- 
naires » de l'Etat (1). Si par exemple le service de l'emprunt 
venait à être suspendu par un décret irr(Jgulier au point de 
vue.de&lûis locgiles, et contre lequel les particuliers intéres- 
sés pourraient exercer un recours analogue au recours pour 
excès de pouvoir du droit administratif français, on ne voit 
pas pourquoi cette voie de recours, ouverte aux nationaux de 
l'Etat local pour la dette interne, serait fermée aux étrangers 

(1) V. suprày p. 70 et suiv. 
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porteurs des titres de la dette externe. Mais il convient d'obser- 
ver : 1* que les lois locales peuvent édicter souverainement des 
règles spéciales et restrictives pour le contentieux de la dette 
publique ; 2* que les porteurs de titres, étrangers ou natio- 
naux, pourront être privés de tout recours contentieux, no- 
tamment quand les mesures prises à leur détriment seront 
édictées par des lois spéciales de l'Etat local (1); 3* que les 
étrangers ne peuvent compter sur l'impartialité des juridic- 
tions locales, notamment dans les pays troublés où les juges 
subissent l'action impérative du gouvernement et sont systé- 
matiquement hostiles aux étrangers. On connaît la justice 
vénézuélienne. 

c) En supposant même que les porteurs de titres obtien- 
nent, devant les tribunaux de leur propre pays ou devant les 
tribunaux locaux, un jugement contre l'État débiteur, ce 
jugement n'est susceptible d'aucune exécution forcée. D'abord, 
si la sentence était rendue par les tribunaux des réclamants, 
elle n'aurait force exécutoire sur le territoire de l'État em- 
prunteur qu'en vertu d'un exequatur que l'État condamné 
refusera d'accorder. En outre, môme si l'exequatur est octroyé, 
ou si la sentence prononcée contre l'État émane de ses pro- 
pres juridictions, les voies d'exécution ordinaires ne peuvent 
èire suivies contre l'État condamné : parce que les biens de 



(1) [En fait, ces Içis spéciales interviendront normalement ; «... Avant 
que les tribunaux aient pu rendre leur jugement, si l'Etat se trouve 
sans ressources, il interviendra dans la cause un nouvel élément : TEtat 
. . . régularisera sa situation financière compromise en faisant intervenir 
un nouveau fait juridique. Ce fait juridique seraie vote et la promul- 
gation d'une loi décrétant officiellement la suspension des paiements, et 
légalisant en quelque sorte la situation de fait créée par le manque de 
ressources. Une loi avait créé le titre des créanciers, ... ce sera de 
même par une loi que leur titre sera modifié : cette loi rétroagira en 
abrogeant toute clause contraire contenue dans une loi antérieure » 
(Wuarin, op. cit., p. 63).] 



rÊlat, et spécialement les biens de son domaine public, sont 
insaisissables dans tout pays civilisé. En pratique, Texécu- 
tlon des condamnations prononcées contre un Ëtat étranger 
n*a pu être poursuivie que dens des hypothèses exceptionnel- 
les, notamment quand TÉtat emprunteur possédait certains 
biens sur le territoire de l'État des créanciers, ou des valeurs 
en dépôt dans des banques étrangères. Et même, en ce cas, 
plusieurs décisions de justice ont infirmé des saisi es-arréts 
faites par des particuliers (1). 

En résumé, les porteurs de t rires d'un emprunt extérieur 
n'ont aucune voie de droii pour contraindre VÉtat étranger à 
r exécution de ses engagements^ 

Mais peut-il en être autrement? 

En pareil cas, les créanciers étrangers de l'État banque- 
routier ne sont pas dans une situation exceptionnelle : ils 
subissent le même sort que les nationaux de TÉtat qui, lors- 
que rÉtat vient à suspendre le service de sa dette intérieure 
par des actes d'autorité, n'ont aucun moyen légal de protester 
contre ces actes quand ces actes sont eux-mêmes légaux, — 
ou législatifs, — et ne peuvent contraindre l'État ô acquitter 
les engagements pécuniaires contractés h leur égard. Les 
obligations que TÉtat contracte par l'emprunt public vis-à-vis 
des souscripteurs et des porteurs de titres ultérieurs sont des 
obligations imparfaites, dépourvues de sasctioD. Tout se 
passe comme si le contrat d'emprunt contenait cette clause 
expresse que l'État emprunteur cessera de remplir ses enga- 
gements, le jonr où le service régulier de l'emprunt viendrait 
à compromettre le fonctionnement même deTÉtat, le jour où 
des nécessités politiques vitales contraindraient l'État à la 
^ L 

(1) V. notamment Cass. française, SS janvier 1819 (arrêt ctlé plus 
hflut}^ 5 mal i885, Daïloz, Rec. pcr, 188S,^ ^ , I ; Sh^ey, Rec. pér., 1886. 
1.3*1, avec noie de M. Chavegrin ; — Trib,i4 Td'Anvers, 11 novembre 1S76 ; 
-^ Cour dos Conflits du royaume de Prnise, 14 janvier J882, elc. 
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banqueroute. Et en fait, au moment où le public souscrit les 
titres d'uQ emprunt d^Élat, toutes les fois que les titres émis 
sont négociés sur le marché et passent en des mains nou- 
velles, les souscripteurs et les acheteurs savent que telles 
sont les conditions de Topération flnancière qu'ils concluent^ 
ils savent qu'ils courent un risque, qu'un jour peut venir où 
l'État dont ils ont « suivi la foi w cessera de payer intérêts 
ou arrérages, où il interrompra le service de Vamortis- 
sèment tel qu'il devait fonctionner. C'est, en définitive, 
une condition inhérente au contrat d'emprunt que la pro- 
tection des préteurs ne sera assurée par aucune voie de 
droit. 

Cela est-il vrai cependant, de la dette externe comme de la 
dette inteime de l'État ? Si la question comporte discussion, 
c'est que, d'une part, les porteurs de la dette externe parais- 
sent avoir fait une opération financière identique 6 celle des 
porteurs de la dette interne : mais que, d'autre part, les 
créanciers étrangers ne sont pas nécessairement, vis-à-vis de 
rÉtat emprunteur^ dans la même situation que les créanciers 
nationaux. C'est qu'il peut se poser, dans les rapports de 
rÉtat emprunteur et des créanciers étrangers, une question 
de responsabîliié internationale qui ne surgit pas à propos de 
la dette interne ; c'est que, toute sanction de droit privé étant 
impossible quand il s'agit des engagements pécuniaires des 
États, certaines sanctions internationales restent conceva- 
f blés, qui protégeront les droits des créanciers étrangers con- 
tre l'État emprunteur. 

Il esta peine nécessaire d'insister sur Targumentclassique, 
et presque péremptoire, qu'on peut opposer aux réclamations 
tapageuses des capitalistes qui, atteints par une banqueroute 
d'État, veulent contraindre l'État défaillant à l'accomplisse- 
ment de ses engagemeii iCet argument, que faisaient valoir 
plusieurs jurisconsultes miropéens dans la consultation pro- 
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Toquée en 1903 par l'émhiônt internationaliste Calvo (1), c'est 
que les créanciers d'un Ëlat étran^r, en acquérant tes titres 
de sa dette externe par souscription ou par contrat, ont fait, 
autant et mieux que les nationaux de l'État qui auraient 
souscrit h un emprunt intérieur, une opération esf^entiellement 
aléatoire y et qu't^ lûiir e&t par là-mème interdli d' ^â prétendre 
lésée par la suroenance de rinsolvabiliié de leur débiteur. De 
même que les immigrants qui s'aventurent dans certains 
pays troublés le font à leurs risques et périls, et sont ainsi 
mal venus à se plaindre des dommages qu'ils subissent sur la 
terre lointaine où ils comptaient faire fortune, de même les 
capitalistes qui souscrivent certains emprunts en considéra- 
tion d*offres séduisantes connaissent ou doivent connaître 
l'insécurité de ces placements, où le risque couru est le prix 
des gros intérêts et des primes de remboursement excessives. 
Comme le disait excellemment le D' Drego dans sa Note de 
lfî02, fl le capitaliste qui avance son argent à un État étran- 
ger tient toujours compte des ressources du pays où il va 
opérer et du plus ou moîos de probabilités qu'il y a que les 
engagements passés soient exécutés sans en(ïi>mbre ». Ces 
circonstances sont pesées et mesurées avant la négociation 
d'un emprunt, elles déterminent notamment le taux de l'in- 
térêt et le taux de l'émission, et d'ailleurs « le créancier 
n'ignore pas qu'il traite avec une entité souveraine » contre 
laquelle il n'aura aucuns moyens d'exécution forcée (2). Il est 
faux au contraire de prétendre que « si le prêteur croyait 



(Ij y. la brochure intitulée: la doctrine de Monrtye, Paris, 1903. 
V. aussi la Revue de droit inievît. et de lég. comparée^ %* série» t. V 
(1903|, p. S97 et suiv. et Drago^ La Republica Àrgentina y et caso de 
\enezuelu. 

{^] V. ci-dessus, p. 2* ~ Je laisse de côté, pour le moment^ la discus- 
sjoti qui a pu s'éleyer sur Texpressloa procediniientos ejecutivos. 
\\. ci do6^UB, p, 23.\ 
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s'abandonner ô la merci de Temprunteur », « nul au monde 
ne consentirait à un pareU marché w (1), puisqu'il est incon- 
testable m fait que l'un des éléments essentiels du contrat 
d^emprunt, c'est le caractère spécial de la personne de l'em- 
prunteur : f*n État qui peut se déclarer insolvable par acte de 
souveraindt-iinilatérale. Sans doute, il est possible qu'en fait 
il y ait parmi les porteurs de titres, au moment de la ban- 
queroute de rÉtat en cause, des créanciers de bonne foi, 
notamment de petits capitalistes qui ont ignoré les risques 
du placement qu'ils faisaient. De même que les Compagnies 
d*émigratioti, par des réclames fallacieuses, racolent dans le 
prolétariat de l'Europe méridionale des cohortes de colons 
qni se représentent encore le Nouveau Monde comme un 
Eldorado de légende, et qui ne trouveront au-delà de l'Océan 
que déboires et misères dans des métropoles déjà surpeu- 
plées, de même les financiers qui assument le « lancement » 
de certains emprunta savent recruter une clientèle de dupes 
parmi ceux qui ignorent les truquages des geus de Bourse, et 
qui, désirant placer è gros intérêts une fortune modeste, 
croient pouvftfir acheter en toute sécurité des « fonds d'État }K 
On ne s'expliquerait pas autrement que tels États aient pu, 
môme après la ruine de leur crédit, émettre de nouveaux 
emprunts avec succès, et Ton sait trop qu'il dépend de la 
finance de maintenir certaines valeurs à des cours tout arti- 
ficiels (2j. Mais si les porteurs de titres atteints par une ban- 



{{) Van Daebce van Varick, op. ciL^ p. 14. 

(t) M. van Daehne van Varick {op. cU , p. 9) demande si c'est un tort 
(t de pren^lre an sérieux la garantie morale des banquiers honorables 
qui participent au placement des emprunls yy. Cest sunn doula un tort 
puisque les banquiers les plus a honorables )>^ les Sociétés Hnaucières 
Jes plus puissantes acceptent en fait de partieiper au lancement d'em- 
prunts émis par des Etats dont les fjnauce^ sont, suivant l'expression 
consacrée, v avariées n^ et puisque les banqueroutes d'Etats qui avaient 
pu emprunter grâce à des Intermédiaires complaisantB et intéressés 



- 92 - 

quepoute d'État ne sont pas tous nécessairsmeat des spécula- 
teurs ayant fait sciemment une opération aléatoire, s'il y a 
souvent, parmi eux, des épargnistes dont le sort est intéres- 
sant, on ne saurait en conclure qu'Hs doivent avoir des voies 
d'action contre TÉtat qu'ils avaient cru h tort solvable : on 
pourrait plutôt se demander si les intermédiaires ne sont 
pas responsables, Le cas échéantf vis-à-vis des souscripteurs 
abusés (t). 

Si môme certains placements constituent par eux-mêmes 
des opérations financières aléatoires, des spéculations, et si 
les porteurs de titres sont mal venus par suite à se plaindre 
de réchéanc€ d'un risque qu'ils devaient prévoir, cela est plus 
vrai peut-être encore pour la dette extérieure que pour la 
dette intérieure de TÉtat en banqueroute ; car, pour les 
emprunts émis dans le pays môme, les nationaux ont pu être 
déterminés à souscrire par des considérations extra-finan- 
cières, et notamment par une sorte de patriotisme irréfléchi 
qui les pousse à la fois à faire une avance au Trésor de leur 
pays et à croire au crédit de leur propre État, tandis que 
quand des Français placent au Pérou ou à Haïti des capitaux 
qu'ils devraient normalement faire valoir en France ils enten- 
dent faire une opération avantageuse, et ils pourraient, avant 
de courir 3e risque de Taventure, apprécier le crédit public 
de rËtat débiteur sans ôtra aveuglés par le préjugé national. 
En résume^ ei sauf exûef^tlon, il ne semble pas contraire à 
l'équité que les créanciers étrangers d'un État en banqueroute 
subissent un dommage pécuniaire dont ils ont librement et 
sciemment couru le risque^ 

Cependant cette formula ne peut être admise absolument. 



vJeDDenl montrer au puMk ce qae valent certaines « garanties 
morales u» 

(1) Sur la rôlo et la raaponsabiUté û^% iotermÉdiaires, V, notamment 
PoUtls^ op. cit.^ p. 114 Qt suiv. 



- 93 - 

L'État qui manque à ses engagements contractuels vis-è-vis 
de créanciers étrangers n'encourl-il pas en efifet une respon- 
sabilité ioternationale, comme rÉtat qui par ses actes porte 
dommage à des particuliers étrangers, notamment à ceux qui 
résident sur sou territoire ? Dans les deux cas, TËtat cause 
à des étrangers un préjudice injuste, car Tinexécution volon- 
taire d'un contrat est un fait injuste, une sorte de délit civil : 
en droit privé, le cocontractant qui n'obtient pas les presta- 
tions promises a droit à une réparation, à des « dommages* 
intérêts ^ compensatoires. Si la dommage subi par les 
étrangers qui se plaignent d'un fl déni de justice » fonde 
une responsabilité internationale et appelle des sanctions 
ïnternationales, il doit en être sans doute de même du 
préjudice causé aux créanciers étrangers d'un État en ban- 
queroute, 

A cela, on peut objecter que les étrangers frustrés sont 
dans la même situation que les nationaux de TËtat : or, nous 
ravOD& fait observer, il n*y a pas « déni de justice » en prin- 
cipe quand les étrangers sont assimilés aux nationaux sur le 
territoire de TËtat local : la même solution peut s'appliquer 
au cas où TÉtat traite de la même manière étrangers et na- 
tionaux au point de vue de Tex^-^ution de ses engagements 
contractuels. D'autre part, ce qui caractérise essentiellement 
le ti déni de justice i», c*est qu'il implique mécounaissance de 
ce principe admis par la coutume internationale que tout Ëtat 
civilisé qui a accueilli des étrangers sur son territoire doit y 
assurer la protection judiciaire de leur personne et de leurs 
Liens (l)i Or, la sécurité individuelle des étrangers n'est nul- 
lement en cause lorsque des capitalistes ont traité au loin avec 
rÊtat emprunteur, et si leurs capitaux sont compromis dans 
l'aventure, ce n'est pas eu conséquence d'une mesure qui les 



(1) AnzflotU, op. et toc. ciL, p. 15 à 19, 
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concerne spécialement : il D*y a aucun acte d'État dirigé contre 
leur personne ou contre leur patrimoine individuel : il n'y 
a pas en définitive de déni de justice au sens juridique 
du mot. 

On conçoit cependant que, de deux manîèreâ, TÉtat em- 
prunteur cause un préjudice injuste aux prêteurs étrangers, 
et qu'il engage ainsi sa responsabilité internationale. 

a) On doit l'admettre d^abord, h notre avis, dans l'hypothèse 
où l'Ëtat, en procédant à la liquidation de sa banqueroute, 
négligerait systématiquement d'entrer en négociations avec 
les représentants des porteurs de titres, et, par un règlement 
impératif, édicterait un traitement inégal pour les capitalistes 
nationaux et pour les étrangers. En admettant, en effet, que 
rÉtat emprunteur n'ait pas Tobligation stricte de conclure 
un convenlo avec les porteurs étrangers et de confirmer cet 
accord par ses lois» il ne peut guère refïiser de mettre les 
porteurs de titres au courant de la situation et d'engager des 
pou^^parlers a\^;c eux, dans la mesure où il peut le faire sans 
compromettre des intérêts nationaux essentiels, sans admet- 
tre les étrangers ô faire une enquête complète ni à établir un 
contrôle régulier sur ses finances. Si certains États en ban* 
queroute ont provoqué les plus vives protestations à l'étran- 
ger, c'est par l'extraordinaire sans gêne avec lequel ils pré- 
tendaient régler, par des t( actes de souveraineté » unilatéraux, 
la situation éés capitalistes sacrifiés. D'autre part, on a vu 
des Etats qui, par des combinaisons financières plus ou moins 
ingénieuses, octroyaient à leurs nationaux, pour le service 
de la dette interne, des conditions plus favorables que celles 
qui étaient imposées aux porteurs de la dette extérieure. Or, 
si une inégalité de traitement devait être admise, elle devrait 
l'être plutôt en faveur des créanciers étrangers, Carj dans les 
circonstances graves où un État tombe en banqueroute, les 
nationaux, même ceux qui sont personnellement créanciers 
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du Trésor public à un titre quelconque, doirent avoir STant 
tout le désir de faire sortir TEtat de la crise financière, et 
consentir ainsi, par patriotisme, le sacrifice de leurs intérêts 
pécuniaires ; ils font partie de cet organisme national qui 
ne pourrait désormais fonctionner si tous les créanciers de 
l'Etat devaient être intégralement payés, et ils doivent subir 
les mesures que les pouvoirs publics décrètent pour rétablir 
réquilibre financier comme en général tous les citoyens doi* 
vent subir toute loi ou tout décret légal de salut public- Il n'en 
est pas de même des créanciers étrangers, qui sans doute se 
sont solidarisés avec l'Etat qu'ils acceptaient pour débiteur 
en participent à un de ses emprunts publics, et qui ont dans 
une certaine mesure accepté, en souscrivant ou en achetant 
leurs titres, les décisions que TEtat emprunteur viendrait à 
prendre ultérieurement pour Texécution ou Tinexécution de 
l'emprunt, mais qui cependant, en fait et en droit, peuvent 
mieux que les nationaux critiquer de telles décisions, puis- 
qu'ils sont en dehors de l'organisme politique de l'Etat en 
cause, puisque les lois et décrets du VénézueWou du Hoiidu- 
ras n*ont pas le caractère d*BCtes de commandement vis-à-vis 
d'un citoyen français ou d'un sujet britannique, puisque les 
Français ou les Anglais que ces actes atteignent n'auront pas 
concouru à les décider. 

6) On doit admettre encore la^reâponsabilité internationale 
''*îtat emprunteur, lorsque cet Etat suspet^^ arbitraire- 
ment hvice de sa dette extérieure, sans y être impérieu- 
sement caint par les circonstances politiques. En appa- 
rence, noârïns dû le remarquer, il y a contradiction entre 
ridée que i*^ qui recourt à l'emprunt contracte par là- 
même, vis^ les souscripteurs et de leurs ayant cause, 
Tobligation t^cuter fidèlement les clauses du contrat 
d'emprunt, efjOUVoir souverain que tout Etat s'arroge de 
modifier par dites d'autorité juridiquement inattaquables 
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les conditions d'exécution de l'emprunt, batte contradiction 
se résout en ce sens que, pour conformer sa conduite aux 

règles théoriques du droit, TEtat emprunteur doit exécuter 
le contrat d'emprunt tant qu'iï le peut, qu'il doit normale- 
ment appliquer sa souveraineté à cette exécution, comme 
le font tant d'États qui, pour maintenir leur crédit et leur 
honneur nationsî, inscrivent fldèlement en téta de leurs lois 
hudgétaires périodiques les crédits nécessaires au service de 
la dette publique, ou même incorporent le service de la dette 
dans le a fonds consolidé ^ de leur budget, —quln versement 
il D6 doit recourir è la banqueroute totale ou partielle que si 
cet expédient financier s'impose absolument. Si l'Etat emprun- 
teur abuse de sa souveraineté en manquant sa/îS néGêB^ité buh 
engagements qu*il a contractés vis à- vis de ses créanciers, il 
doit être considéré comme juridiquement responsable»^— du 
moins vis-à-vis des créanciers de la dette extérieure, A ses 
créanciers nationaux, en efïet, l'Etat en banqueroute n'a pas 
à rendre compte de Tusage légitime ou illégitime qu'il a pu 
faire de sa souveraineté, parce que ces créanciers font partie 
de l'Etat et doivent être considérés, en droit, comme ayant 
participé aux actes d'Etat qui les atteignent, spécialement 
dans les Etats oii l'organisme politique repose sur le prin- 
cipe de la souveraineté nationale, — et sauf lés questions qui 
peuvent se poser pour les actes dictatoriaux décrétés, fi^ 
temps de guerre civile, après coup d'Etat ou révolutîoL 
des pouvoirs que la masse delà nation ne reconnaî^^viais» 
è regard des créanciers étrangers, l'Etat est^onsable de 
Texercice illégitime qu'il a î^ïi de sa souv*eté, en refu- 
sant d'exécuter ses engagements contra'd sans y être 
contraint par une force majeure» 

Il ne suffit donc pas de dire que les ures relatives à 
l'exécution ou inexécution d'un emprunter leur sont des 
actes « d'autorité a de l'Etat souverain j. en conclure que 



• - 97 - 

TEtst doit échapper à toute rasponsabLlité à l'occasion dâ|Ces 
actes. Nous avoQs dû faire observer au contraire que ta cou- 
tume ioternationale admettait le principe de la responsabilité 
des Etats et de la légitimité des réclamations diplomatiques 
dans l'hypothèse de dommages auz résidents étrangers et de 
déni de justice, et que cependant, en pareil cas, c'est norma- 
lement contre des actes de a souYeraineté a, de a puissance 
publique i», que sout dirigées les réclamations des particu- 
liers étrangers et de leurs gouvernements. On ne YOit pas 
pourquoi il en serait autrement, lorsque le dommage inOîgé 
aux étrangers est en quelque sorte aggravé par cette cir- 
constance qu'il implique, de la part de l'État, violation fla- 
grante d'eugagements contractuels précis* Le D' Drago lui- 
même n'admettâit-il pas que, dans certaines circonstances, 
les États endettés peuvent décréter contre leurs créanciers 
des mesures injustes et qu'ils commettent ainsi de véritables 
abus de souveraineté, lorsqu'il affirmait, dans la Note du 
S9 décembre 1902, qu'il n'entendait nullement prendre la 
défense « de la mauvaise foi, du désordre et de Tinsolvabilité 
délibérée et volontaire » (1) ? ;: 

DonCj et en résumé, VÉtat emprunteur n'engage pas néces- 
sairement sa responÈabiltié vis- à- oh de ses créancière étran- 
gers iorsqu*il vient à suspendre, par des actes de souveraineté^ 
te service de sa dette extérieure, mais cette responsabilité peut 
apparaître dans certaines circonstances, soit que TËtat em* 
- prunteur décrète arbitrairement la banqueroute, soit qu'il la 
liquide arbitrairement ot eu sacrifiant systématiquement les 
intérêts des porteurs de la dette extérieure, e^ cette responsa- 
bilité doit être admise bien qu'elle naisse à C occasion d'actes 
de ^ souveraineté ^. La responsabilité internationale des États 
surgit précisément lorsque, dans le libre exercice de leur sou- 

{i) y. R«(?ue gén. de droit intern. public, L XIV (1901), p. S53, oote. 



1 



i^eraineté propret ils font des actes contraires à la justice 
internationale^ Tel est le cas lorsqu'un Ëlat viole, saus 
nécessité certaÎDO, des conventions qui sans doute sont des 
contrats privés et non des traités internationaux (1), mais 
qull ne peut refuser d'exécuter sans causer un dommage 
injuste à des particuliers étrangers* 



(1) V. plus loin rexameo de la tliéorie suivant laquelle les emprunts 
extérieurs des Etats devraient être conclus en forme de traités In ter» 
natloDaaz. 
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Sanctions Internationales de la responsabilité 
des États en banqueroute. 

Ceci admis, quelle sera la sanction de la responsabilité des 
Ëtats en banqueroute vis-à-yis des créanciers étrangers ? 

De ce qui précède, il résulte qu'il n'y a pas de règle absolue 
à appliquer aux rapports de TÉtat emprunteur et de ses 
créanciers étrangers ; que, suivant les cas, suivant les cir- 
constances de la banqueroute et suivant son mode de règle- 
ment, les créanciers étrangers auront à se plaindre d'une 
lésion de droit ou n'auront rien à réclamer j II semble donc 
que, pratiquement, les réclamations des créanciers doivent 
subir un examen critique, qu'elles doivent pouvoir être régu- 
lièrement portées devant une autorité impartiale, devant une 
juridiction qui en apprécierait la valeur et suivant les cas 
condamnerait TÉtat défendeur ou repousserait la requête de 
ses créanciers. Mais quelle peut être la juridiction compé- 
tente pour connaître de tais litiges ?|0d sait qu'il est difïïcile 
d'admettre la compétence des juridictions nationales, tribu- 
naux de l'État des créanciers ou juridictions de l'État défen- 
deur, et qu'an tout cas aucune voie d'exécution forcée ne 
garantirait l'exécution de lears sentences. Mais il semble que 
la contestation devrait être déférée à une juridiction d'ordre 
international, puisque cette contestation a un caractère inter- 
nationaL D'où Hdôe que les litiges entre TÉtat emprunteur 
et ses créanciers étrangers sont du domaine naturel de l'arbi- 
trage international. 

On sait cependant que jusqu'ici Tarbitrage interuational 
n'a pas fonctionné pour le règlement des contestations entre 
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Etats et créanciers étrangers^ en ce sens que si des tribunaux 
d'arbitrage et des CommîssîoDs arbitrales ont reçu assez fré- 
quemment la mission d'apprécier la légitimité et surtout le 
quantum des réclamations formées par des créanciers d'Etats, 
c'est après intervention des gouvernements dont les créan- 
ciers réclamaient la protection, si bien que la contestation 
soumise 6 un règlement arbitral était dès lors entre l'Etat 
intervenant et TEtat local, et non entre celui-ci et ses créan- 
ciers. On concevrait cependant un système où certaines juri- 
dictions d'ordre international, Cour permaoente d'arbitrage 
ou tribunaux spéciaux, auraient compétence pour connaître 
des litiges qui s'élèveraient directement entre les Etals et les 
syndicats nationaux ou internationaux formés par les por- 
teurs de titres de leurs emprunts extérieurs» Actuellement, 
le droit international considère que les Etals seuls sont des 
a personnes internationales », si bien que strictement les 
contestations entre Etats auraient seules un caractère inter- 
nationaL Mais il est probable que, dans une organisation in- 
ternationale plus perfectionnée, la notion de personnalité 
internationale sera plus largement comprise, étendue à des 
groupements humains ou institutions tels qu'associations in- 
ternationales, établissements financiers de caractère interna- 
tional, Sociétés de commerce dont la nationalité ne peut être 
que difficilement et artificiellement précisée, parce qu'elles 
sont en fait internationales, — et que les actes conclus entre 
des Etais et de tels corps seront considérés comme des actes 
internationaux susceptibles d'un a contentieux internatio- 
nal u. Quand l'acte d'Algésiras du 7 avril 1906 a attribué 
compétence au tribunal fédéral de Lausanne pour connaître 
des litiges entre le gouvernement marocain et la « Banque 
d'Etat du Maroc » (1), banque internationale en fait, il a 



(1) Article 46. — V. Ktvm gén. de droU iniern. public, t XIII (1906) 
Documents, p< ^. 
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chargé cette Cour de Justice helvétique d*utie véritable fonc- 
tion de çf contentieux international », et rien ne montre 
mieux combien l'institution d'une juridiction internationale 
régulière pourrait être utile non seulemeut pour les contes- 
tations entre Etats, mais pour certains litiges entra Ëtats et 
« personnes morales m internationales ou simplement étran- 
gères. Mais en fait, dans l'état actuel du droit international, 
un tel système ne fonctionne pas. Si d'ailleurs le recours à 
l'arbitrage reste encore facultatif en principe pour les contes- 
tations qui surgissent directement entre Etats, à fortiori 
est-il difficile d'admettre l'obligation du recours à Tarbitrage 
pour TEtat qui est en face de réclamations émanant de grou- 
pements de particuliers : en pareil cas, TEtat défendeur 
alléguera volontiers sa souveraineté pour éluder un débat 
contentieux où sa politique, où Tétat de ses finances devraient 
être nécessairement examinés. 

Privés de toute voie d^action régulière contre TEtat dont ils 
incriminent les décisions, les créanciers étrangers ont fait 
appela leurs gouvernements respectifs pour a obtenir jus- 
tice». Et ainsi s'est posée la question de savoir si l'interven- 
tion diplomatique et l'action coercitive des puissances tierces 
étaient légitimes à propos des banqueroutes d'Etat. 

Aucune raison de principe impérieuse ne s'oppose à ce que 
les puissances tierces assument la protection des intérêts de 
leurs nationaux lésés par la banqueroute d'un Etat; on peut 
dire au contraire que les gouvernements auxquels ressortis- 
sent les créanciers lésés ont le droit, et par là môme le devoir 
dans certains cas d'appuyer les justes réclamations de leurs 
nationaux, comme ils le feraient dans l'hypothèse où l'Etat 
étranger serait tenu vjs-à-vis d'eux d'obligations délîctuelles. 

D'une part, en effet, il n'y a pas è s'arrêter à Tobjection 
qu'on appuyant les réclamations de leurs nationaux, les 
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puissances tierces prétendent incriminer des actes d de sou- 
veraineté w de l'Etat emprunteur, et par là-même s'iogérer 
dans les afTaires de cet Etat, en critiquant l'exercice de sa 
souveraineté. Comme nous Tavons fait observer en effet, dans 
un cas où la coutume internationale admet sans discussion 
la légitimité des réclamations diplomatiques, lorsque des ré- 
sidents étrangers ont été victimes d'un déni de justice sur le 
territoire de l'Etat local, la puissance rédamante critique 
aussi des actes de souvereineté de TEtat local : et, d'une ma- 
nière générale, c*est par des actes de souveraineté, non seu- 
lement par des actes internationaux, mais souvent aussi par 
des actes d'autonomie tels que lois nationales ou décrets, 
qu'un Etat peut engager sa responsabilité internationale. Si, 
par exemple, un Etat inexécuté des obligations contractées 
par traité international, TEtat cocoolractantsera t-il privé du 
droit de protester et de réclamer l'exécution du traité, parce 
que l'Etat adverse aura décidé et organisé l'inexécution de 
ses engagements internationaux par des lois ou décrets régu- 
liers ? Quand la France faisait valoir à Terre-Neuve les droits 
qu'elle tenait des traités du XVIII* siècle, ne critiquait-elle 
pas par là môme les bills votés par le Parlement terre-neu- 
vien au mépris de ces traités ? En principe, un Etat a à rendre 
compte aux puissances tierces des mesures qu'il édicté dans 
l'exercice de sa souveraineté, par des actes d'autorité tels que 
lois ou ordonnances, dans la mesure où ces actes sont con- 
traires aux obligations internationales de TEtat ou aux prin- 
cipes du droit international positif* 



D'autre part, objectera-t-on que, dans Thypothèse dont il 
s'agit, la responsabilité de TEtat emprunteur n'est engagée 
que vis-à-vis des créanciers lésés, et non vis-à-vis de leurs 
gouvernements respectifs, et qu'ainsi il n'est pas tenu d'une 
responsabilité strictement internationale, que les puissances 
tierces n'ont pas dès lors à intervenir pour imposer à TEtat 
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en banqueroute rexécution d'engagemeDts purement privés? 
Je ne crois pas que cette argumentation doive être admise» 
ni par suite qu'il y ait lieu, pour régulariser Tintervention 
des puissances tierces, d'imaginer tel système juridique 
comme la transformation des contrats d'emprunt eo traités 
internationaux réguliers* 

Ce système a été proposé, on le sait, au Congrès interna- 
tional de la Paix, dans sa session de Berne, en 1892^ et préco- 
nisé depuis par un certain nombre de jurisconsultes, notam- 
ment par M. Lewandowski en France et M, van Daehne Tan 
Varick en Hollande. Dans une brochure touterécente. M, van 
Daehne van Varick, adversaire résolu de la doctrine de Drago, 
plaida cependant, comme Tancien ministre argentin, mais 
pour des motifs opposés, l'opportunité d'une discussion è la 
Conférence de la Haye sur la sanction des banqueroutes 
d'Etats. Au lieu de proclamer le principe de la Note Drago, 
rillégitimité du recouvrement coercitif des dettes publiques, 
il conviendrait d'organiser la protection internationale des^ 
capitalistes de tous pays en assurant des voies de recours 
régulières aux porteurs de titres atteints par une banque- 
route d'Etat. La deuxième Conférence de la Paix devrait 
élaborer une a convention relative à la protection des capi- 
taux empruntés par les Etats étrangers » (1) ; car il ne suffit 
pas d'assurer la protection de la propriété privée contre le^ 
ravages de la guerre, il faut aussi organiser la protection 
de la propriété privée contre les banqueroutes d'Etats, l'un 
des fléaux dont les nations pâtissent le plus en temps de 
paix (2), Aussi bien, c'est servir indirectement la cause de la 
paix que de mettre entrave aux emprunts d'Etats grâce aux- 
quels se prolonge le régime néfaste de la paix armée (3). 

(i) Van Daehne van Varick, op. ciL^ p. 6. 
(i) Van Daehne van Varick, op, ciLj p- 4. 
(3} Van Daehne vftn Varick, op. ciLj p. 5, — Kotona immédiatement 



-^ 404 - 

Au Congrès de la Paix d© 1892, on avait proposé le système 
suivant : les contrats d'emprunt ne seraient défiaitifs qu'après 
avoir été dutorisés par le gouvernement du pays où a lieu 
rémission publique ; ils interviendraient sous forme de con- 
Tentions interna tionalea directement conclues entre l'Etat 
emprunteur et l'Etat qui autorise rémission sur son territoire; 
ils auraient ainsi le caractère juridique et la Torce obligatoire 
de traités internationaux. Le ministre des affaires étrangères 
serait chargé du soin de représenter officiellement les por- 
teurs de titres, et, par suite, de formuler leurs réclamations, 
et, s'il y avait lieu, de demander l'arbitrage : la clause com- 
promissûire serait d'ailleurs inscrite dans le contrat d'em- 
prunt (t). 

Cest ce projet qui est actuellement repris en Hollande et 
que préconise M. van Daehne van Varick. Il serait d'ailleurs 
notablement aggravé par l'addition des deux dispositions 
suivantes : 

LEtat débiteur serait Justiciable des tribunaux du pays où 
l'émission publique a eu lieu, et les Jugements desdits tribunaux 
seraient exécuioireB dans le pays débiteur; 

La non exécution de ces jugements entraînerait la clôture 
des marchés financiers pour TEEat insolvable, et aussi, éven- 
tuellement, la suspension des traités de commerce conclus 
avec lui {2j, 



que ce dernier argument n'a pas grande yaleur, puisqu'on fait les 
(grandes puissanceiï européenoes qui matDUennent le régime de la paix 
armée uo recourent pas 1res frOquemmenL a l'emprunt et ont un crédit 
internatioDal très solide, tandis qu'inversement les emprunts extérieurs 
des Etats sud-amèricaînâ ont été émïs soU pour des entreprises de 
ffxmentû national, soit à Toccasion de guerres civiles sans rapport avec 
la politique européenne, et que le maintien du régime de paix armée 
ne dépend à aucun degré de la Tolonlé de ces Etala. 

(t) Lewaodûvvski, op. cit., p. 40. 

{f\ Van DaeÏLue van Varick, op. cit,,^ p, 13, 
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Dans ces projets, il y a deux idées justes 6 réserver : 

1" Que les contestations relatives h Tinexécution du contrat 
d'emprunt public semblent du domaine de l'arbitrage inter- 
Datiooal ; 

2* Que !a sanction des jugements prononcés contre TEtat 
insolvable, — nous dirons des sentences internationales pro- 
noncées contre lui — peut être assurée par certains moyens 
de coercition indirects tels que le « boycottage b de l'Etat 
insolvable sur le marché financier, ou môme la suspension 
des traités de commerce conclus avec lui. 

L'application de ces sanctions peut rencontrer des difficultés 
pratiques, elles peuvent être excessives dans certains cas, 
mais elles impliquent une idée juste, c'est que TEtat qui viole 
le droit international en refusant d'exécuter la sentence pro- 
noncée contre lui pour inexécution d'obligations internatio- 
nales encourt certains châtiments d'ordre international, châ- 
timents d'ailleurs pacifiques, \ 

Par contre, il est impossible d'admettre la disposition que 
nous avons intentionnellement soulignée cJ-desausXomment 
en efifet attribuer compétence aux tribunaux nationaux du 
pays préteur, quand la contestation à solutionner a un carac- 
tère iniernational ? Actuellement déjà, nous le savons, il est 
difficile d'admettre la compétence des juridictions nationales 
pour les réclaniations formées par des groupements de capi- 
talistes contre l'Etat en banqueroute, et cela parce que ces 
réclamations sont dirigées contre un Etat souverain et parce 
qu*elles paraissent mettre en cause sa responsabilité interna- 
tionale. Mais, dans le système proposé, sï les emprunts 
publics sont assimilés à des traités înternationaux^ si le con- 
trat d'emprunt intervient directement entre l'Etat emprun- 
teur et l'Etat qui autorise l'émission, comment le contentieux 
essentiellement international d'un tel contrat pourrait-il 
appartenir aux juridictions nationales deTun des Etats signa- 
taires, — de l'Etat créancier ? — Si la représentation des por^ 
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teurs de titres est juridiquement attribuée au ministre des 
affaires étrangères de TEtat où l'emprunt est émis, appar- 
tiendrait il à ce haut personnage de faire valoir les réclama- 
lions des porteurs devant les juridictions locales ? Cela 
serait d'un droit public nouveau. Enfin, peut-on sérieusement 
demander que les jugements des tribunaux locaux, — fran- 
çais, anglais, allemands, — soient exécutoires dans le pays 
débiteur, — Venezuela, Honduras, Haïti, etc. ? Ce serait la 
négation absolue de l'indépendance de l'Etat emprunteur. 

Quant à l'idée première de la théorie hollandaise, l'assimi- 
lation des contrats d'emprunt aux traités internationaux, elle 
aurait en pratique plus d'inconvénients que d'avantages. Sans 
doute, on peut penser qu'avec l'organisation actuelle des 
marchés financiers, les Etats obérés trouvent trop facilement 
crédit, que grâce à la connivence des intermédiaires le public 
souscrit à des emprunts qui ne devraient jamais être cou- 
verts, et qu'il faudrait protéger la petite épargne contre les 
entreprises des spéculateurs. Les Etats européens sauvegar- 
deraient leurs richesses nationales, en détournant leurs capi- 
talistes des placements inconsidérés qu'ils font è l'étranger. 
Pour éviter ou atténuer ce péril, ne serait-il pas opportun et 
équitable de substituer au système actuel, où, dans presque 
tous les pays d'Europe, l'émission des emprunts étrangers 
est entièrement libre, en droit ou en fait, un système où, dans 
chaque Etat, le gouvernement contrôlerait efficacement les 
opérations financières que des Etats étrangers viennent ten- 
ter sur le territoire du pays, et, suivant les cas, autoriserait 
ou interdirait l'émission publique de tel emprunt d'Etat ? — 
Au premier abord, le système paraît séduisant. Mais il faut 
en voir les singulières et fâcheuses conséquences. — Tout d'a- 
bord, môme en limitant l'intervention gouvernementale, dans 
Ifl pays prêteur, à une sorte de contrôle sur l'émission de 
TempruoE étranger, on livre en fait les Etats emprunteurs, 
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leur politique, leurs entreprises nationales et leurs finances, 
à la discrétion des grandes puissances. Il appartiendra désor- 
mais au gouvernement britannique ou aux pouvoirs publics 
français d'arrêter ou de permettre le fonction ne ment de peti- 
tes Républiques sud-américaines, qui è certains moments ne 
peuvent vivre qu'en faisant appel aux capitaux étrangers. 
Sans doute, dès maintenant, ces Etats sont à la merci de la 
finance internationale ; Londres, Paris ou Francfort peuvent 
ainsi exercer une influence sur les événements politiques 
de l'autre hémisphère. Mais est-il nécessaire d'aggraver la 
dépendance des petits Etats, en ajoutant au pouvoir occulte de 
la finance le contrôle officiel des gouvernements? D'autre 
part, si actuellement, après toute une série de banqueroutes 
d'Etats, le public a quelque défiance en face de certains em- 
prunts, il souscrira avec un empressement nouveau le jour 
où Tautorisation expresse du gouvernemeot viendra, dans 
chaque pays, estampiller un emprunt étranger, Les capitalisa 
les estimeront que cette autorisation équivaut à une garantie 
donnée aux porteurs de titres par le gouvernement local, et, 
en fait, c'est bien la conséquence logique à laquelle on est con- 
duit. Non seulement, en effet, on propose de soumettre les 
émissions d'emprunt à une autorisation régulière des pouvoirs 
locaux, mais on veut donner au contrat d'emprunt public le 
caractère d'un traité international, dont l'Etat créancier de- 
vra lui-même, par l'intermédiaire de ses organes diplomati- 
ques, poursuivre et assurer Vexécution. Convient-il d'assigner 
un tel rôle à la diplomatie des grandes puissances ? Sans 
doute, en fait, à notre époque, les diplomates, par une com- 
préhension nouvelle de leurs fonctions, et le plus souvent sur 
mandat de leur gouvernement, assument volontiers le rôle de 
courtiers dans les entreprises de la finance internationale ; 
les membres du corps diplomatique, dans telle petite capitale 
sud-américaine ou africaine, dans telle métropole d'Orient on 
d'Extrérae-Orient, rivalisent pour procurera leurs nationaux, 
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banquiers, commerçants ou industriels, le^^ affaires « à con- 
clure avec le gouvernement local, et la concession d'un em- 
prunt à un établissement ou h un consortium de banques est 
interprétée, en fait, comme un succès politique, par l'Etat 
auquel se rattacheat les concessionnaires. Il n'est pas plus 
exorbitant de réseryer aux agents diplomatiques la protection 
des porteurs de titres impayés. Mais si, dans la pratique con- 
temporaine, finance et diplomatie collaborant volontiers aur 
mêmes entreprises, il n*y a pas là une tendance qu'il con- 
vienne d'encourager, de légitimer en quelque sorte, par l'éla- 
boration d'un droit international nouveau. Naguère, un publi- 
ciste français, dans un article courageux et éloquent* 
protestait contre les concours avoués ou inavoués que las 
gouvernements européens donnent aux entreprises financières 
de leurs nationaux, contre cette espèce d'industrialisation de 
la politique internationale, qui compromet les intérêts vitaux 
et Thonneur des peuples pour les spéculations matérielles du 
monde des Bourses et du Faîr Trade : a Jamais je ne pour* 
rai admettre, disait M. Victor Bérard (l), que, par notre 
diplomatie, la flnance entreprenne d'exploiter les nations*.. 
Je voudrais au cou traire que la France proclamât aux quatre 
coins du monde que jamais sa signature et sa responsabilité 
ne MOnt engagées dans une affaire louche ou véreuse, que ja-* 
mais le drapeau national ne couvrira les entreprîse.s des 
financiers marrons, que jamais le canon national ne sa fera 
le recouvreur de leurs créances- » En supposant même que le 
recours à la force soit évité, que le rôle des gouvernements 
des prêteurs soit limité k faire valoir leurs créances devant 
une juridiction qui connaîtrait régulièrement du litige, telle 
qu'un tribunal d'arbitrage international, ce serait déjà trop 
que les gouvernements eussent, comme on le demande, la 



(i| Victor Bérard, finance et Diplomaliet dans la Revue de Paris du 



— 109 - 

stricte obUgatîoa'ilntervenir en faveur des porteurs, et que 
les emprunts publics des Etals étrangers, contrats qui cons- 
tituent des entreprises politiques pour les Etats emprunteurs^ 
mais des affaires financières pour les particuliers qui sous- 
crivent ou pour les établissements interinédiaîres, fussent 
assimilés à des traités internationaux, oh la signature, où le 
drapeau national de TEtat des préteurs seraient engagés. 11 
convient au contraire que les emprunts d'Etats restent des 
contrats semi-privés, et que les gouvernements des porteurs 
de titres, étrangers â l'émission de l'emprunt, conservent une 
liberté d'appréciation absolue pour savoir s'ils doivent ou non, 
d'après les faits de Tespèce, d'après les circonstances politi- 
ques, tenter une intervention diplomatique en faveur des 
créanciers lésés. Cela importe d'autant plus, que, comme nous 
Tavons déjà fait pressentir, Tintervention diplomatique de 
TEtat des créanciers n'est pas en soi un acte nécessairement 
légitime ou illégitime, que tout dépend des circonstances oh 
Tinter ventiou se produit et du caractère même de Tinter- 
ventiûii. 

En France, la jurisprudence du Conseil d'Etat et du Tribu- 
nal des Conflits, à l'occasion des traités internationaux et des 
intérêts privés qui peuvent y être engagés, a mis en relief le 
caractère éminemment discrétionnaire du pouvoir diploma- 
tique> tei qu*il s'exerce pour engager des négociations avec 
les puissances tierces en vue de la satisfaction de certains 
intérêts privés, et pour poursuivre l'exécution des traités in- 
ternationaux invoqués par des particuliers. Les particuliers 
qui se prétendent lésés ne peuvent former aucun recours 
contentieux contre TEtat: 1' pour obliger le ministre des 
affaires étrangères à appuyer les griefs des nationaux fran- 
çais contre une puissance étrangère, à solliciter pour eux 
des indemnités ou à prendre toute autre mesure de protection 
diplomatique ; 2* pour avoir négligé de faire valoir certains 
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droits qui reposent sur des traités ou actes intarnatioDaux, 
ou pour avoir échoué dans les négociations entamées ; 3* à 
propos de la répartition des indemnités obtenues par négo- 
ciations diplomatiques pour dommages causés aux nationaux 
français (1)* U est vrai que les tribunaux judiciaires con- 
servent le droit d'appliquer les conventions internationales 
qui donnent aux droits des individus une garantie interna- 
tionale, ainsi les conventions relatives à Tétat des personnes, 
à la protection de la propriété littéraire, artistique ou indus- 
trielle. Mais il serait certainement impossible d'assimiler, en 
droitf à ces conventions générales, établies pour assurer la 
protection internationale de certains droits privés, les traités 
spéciaux par lesquels un Etat emprunterait à l'étranger, trai- 
tés créateurs de droits et obligations à l'égard de l'Etat em- 
prunteur. Dans cette dernière hypothèse, si l'on applique la 
jurisprudence administrative française, on doit admettre que, 
même en assimilant les contrats d'emprunt public à des trai- 
tés internationaux, il appartient essentiellement à Tautoritô 
diplomatique, dans l'Etat cocontractant, de poursuivre l'exé- 
cution de ces traités et, par suite, d'apprécier discrétion- 
nairement, au gré des circonstances politiques, s'il y a lieu 
ou non de formuler des réclamations contre Is puissance ad- 
verse, ou même de demander le recours à Tarbitrage interna- 
tionaL Ainsi, dans la théorie que nous critiquons, avec l'assi- 
milation des emprunts publics k des traités internationaux, 
la protection juridique des capitalistes nationaux ne pourra 
être assurée d'une façon stricte, à moins d'un bouleversement 



(I) Laferrlère, Traité de la juTidiction administrative et des recours 
contenlisux, t. U, p, 4547. — V, Conseil d'Et.it, 14 décembre 1854 
jBlaQchard); 4 juillet 1862 fSïraoû) ■ S février 18G4 (Cfeevalier) ; 12 jan- 
vier 1877 (Dupuy), — i2 décembre 1834 (Argeatoti) ; 1*"^ février 1851 
(Lucas); S6 avril 18S5 (de Penljoat) ; IS novembre 1870 (Jecker). — 
5 janvier 1847 (Courson); 30 avril 1867 {Duboia); i% février 1870 (Casau- 
rïiDQe, Limantour). 
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des principes du droit public, tel qu'il est actuellement reçu 
en France et dans la plupart des autres pays (1). 

Boûc^ il noua paraît inopportun d'assimiler les emprunts 
publics exiérieurBy actes semi-politiques, semi-privés, à des 
iraiiés internationaux. 

Mais est-ce â dire que toute intervention en faveur des cré- 
anciers lésés est illégitime de la part des Etats de ces créan- 
ciers? Noo sans doute. Comme nous rafïîrmions plus haut, 
les gouvernements auxquels ressortissent les créanciers im- 
payés ont éventuellement le droit et le devoir d'appuyer les 
justes réclamaiiùns de leurs nationaux. 

Il est vrai qu'en apparence la responsabilité internationale 
de l'Etat emprunteur n'est engagée que vis-à-vis des créan- 
ciers lésés. Mais, par lè-môme, elle l'est indirectement vis-à- 
vis des Etats auxquels ils appartiennent» En effet, il doit en 
être ici comme au cas de dommages causés aux résidents 
étrangers sur le territoire de l'Etat en faute. Cet Etat, en lé- 
sant directement certains particuliers étrangers, lèse indi- 
rectement l'Etat auquel ils appartiennent. Dès Tinstant que 
la coutume internationale reconnaît à tout Etat souverain le 
droit de protéger ses nationaux contre les actes injustes des 

(1) [Od peut remarquer que certains théoriciens, tout en admettant 
la légitimité des u interventions ânanciéres d, maiotiennent que les créan- 
elert intéressés n'ont pas de droit strïct à la protection ofUdeMe de leurs 
gouvernements. <[ Les particuliers n'ont, en règle générale, pas je droit 
d'exiger de leur Etat qu'il prenne aJnai leur cause en main. L'Etat peut 
refuser d'agir en leur faveur ponr des motifs dont il est seul appré- 
ciateur ; mais s'il agit^ il ne fait qu'exercer son droit, n (Hivier, Principes 
du droit des gens^ t. I^ n* 52, p, S72.] On peut remarquer aussi que 
d^autres ]urlsconsultes^ sans condamner le proci^dé des interventions 
financières^ notent justement qu'actuellement « l'Etat qui intervient 
n^in ter vient pas comme représentant des porteurs ou commo leur man- 
dataire >ï mais a comme souverain o^ en vertu de son droit et do son 
devoir supérieur d'assumer la protection de ses nationaux (Woerin^ 
ùp. cit., p. !54). Cest en somme la thèse britanoique, et la seule Juri- 
diquement admia&itïle.] 
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puissances tîeross, TEtat dont les oationaux ont subi un pré- 
judico par le fait d'une banqueroute d'Etat peut intervenir 
pour appuyer leurs réclamations dans la mesure où le préju- 
dice subi a été injuste, dans la mesure où TEtat emprunteur 
a violé le droit internatloDal par une banqueroute arbitraire- 
ment décrétée ou arbitrairemeot liquidée (1). 

Mais quand et Jusqu'à quel point rîuterveotlon de l'Etat 
des ct^éanciers sera-t-elle légitime ? C'est là la question liti- 
gieuse ^ c'est sur cette question que ne peuvent s'entendre les 
partisans ou les adversaires de la doctrine de Drago, — ces 
derniers inclioant k admettre l'intervention de VEtat des cré- 
anciers toujours et quand même, quelqu'exorbitaotes que 
soient les réclamations des créanciers, quelqu'impérativeque 
soit l'intervention de leurs j^ouverneraents, quelque violents 
que soient le moyens de coercition employés contre l'Etat 



(f ) 11 ne nous paraît paa exact, en elTet^ de restreindra le droit d'inter- 
YenliQn d« TEtat das créanciers â l'hypothèse où l'Etat Intervenant 
aurait été juridiquement partie au contrat d emprunt. C'est la distinc- 
tion que proposait U y a lonp'l" npa àé\i\ M. Jozon [Dts conséquences 
de Vinexéctition des êngagcfécla'' pris par les gouverneîftmts relati- 
vement au payement de te ^^ i-ettes publiques, dans ia Revue de droit 
international et de tégtsl^ jn comparée, L I [1869), p. 273), suivant 
Jequal Tinlervention de TEtrit des créanciers serait légitima a quand le 
gouvernement dif;iays auqyel appartient les créanciers non payés aura 
lui-même concouru k rémission de l'emprunt d'après une convention 
passée avec le gouvernement emprunteur; surtout si le premier de 
ces gouvernements a pria l'emprunt sous son patronage^ et en a garanti 
moralement Je payement, comma par e^cemple pour ^emprunt émis en 
France au profit du gouvernement mexicain n. En pareil cas, « ... il y 
a conflit non seulement de particulier à gouvernement, mais de gou- 
vernement à gouvernement n {op. et loc. cil.^ p. 280). D'où Tidée reprise 
depuis de convertir les contrat;^ d'empruntés en traité a Internationaux 
pour assurer aux: souscripteurs la protection de leurs gouvernements. 
Suivant la thèse développée au te^îte^ il me paratt quoTEtat des créan- 
ciers a le droit d'intervenir pour faire valoir leurs réclamations sans 
avoir été lui*méme partie au contrat d'emprunt. 
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banqueroutier pour lo contraindre au payement de ses dettes 
publiques. Si, eu effet, les réclamations européennes ont pro- 
voqué tant de protestations et tant d'inquiétudes chez les 
peuples de l'autre hémisphère, c'est que les gouvernements 
européens accueillaient sans contrôle et appuyaient parfois 
contre toute justice les griefs formulés par leurs « natio- 
naux x»; c'est que leurs réclamations diplomatiques prenaient 
la forme d'interventions caractérisées et occasionnaient de 
véritables ingérences dans les finances et dans la politiqtie de 
l'Etat local ï c'est qu'enfin ils avaient recours à des actes de 
force, à des «r opérations militaires » pour vaincre U résis- 
tance de leurs adversaires. 

Il y a trop de faits, et des faits trop connus, pour f^'il soît 
utile d'en dresser le répertoire* Il suffit d'adhérer brièvement 
aux justes protestations que la politique européenne a provo- 
quéeSï protestations dont la Note Drago fut l'u ^ des mani- 
festations les plus énergiques : i^ 

1') De même que les gouvernements euï^opéens ont appuyé 
inconsidérément les demandes en réparation de dommages 
formées par des nationaux fictifs, de môme ils ont fait valoir 
les réclamations de capitalistes ""^ payés qui ne se ratta- 

chaient à eux que d'une façon asôL . 'jeteuse par les liens de 

la nationalité; des Echelles du Lev^^-^aux rives de la Mer 
Caraïbe, des vaisseaux battant pavïl]o!a français, anglais ou 
allemand ont a démontré navalement s la force àê& puissances 
intervenantes eu faveur d'individus essentiellement cosmo- 
polites, parfois naturalisés ad hoc dans le pays dont ils vou- 
laient avoir la protection. Suivant la juste observation de 
M* Basdevant {A), lorsqu'un Etat intervient en faveur des 



(1) Basderant, L'action coercitive aiiglo-germano4tatierme contre 
le VéTtézuéia^ dans la Revîtes gérUraie de droit inteniaUonal public , 
L XI {190&), p. ^57. 
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créanciers impayés d'un Etat étranger, le risque couru par 
les souscripteurs d'emprunts étrangers passe de l'individu à 
la collectivité, en ce sens que TEtat dont dépendent les sous- 
cripteurs s'emploie à faire obtenir satisfaction à ses natio- 
naux ; mais, pour que cela soit juste, il faut au mpins que les 
individus immédiatement intéressés au payement des dettes 
publiques de l'Etat en banqueroute fassent réellement partie 
de la collectivité qui réclame justice pour eux, qui fait sienne 
la lésion de droit directement subie par les porteurs de 
titres. Lorsque la nationalité de certains individus est presque 
fictive, il est au moins contraire à Téquîté, sinon au droit 
strict, que l'Etat auquel ils prétendent se rattacher pour les 
besoins de leur cause mobilise toutes ses forces politiques en 
leur faveur. Il est faux de dire que la a fortune française » 
soit intéressée au succès des spéculations d'un Jecker ou d'un 
Lorando. Et ce sera d'autant plus fréquent, en pratique, que, 
comme le remarque le D' Drago (4), les titres au porteur d'un 
emprunt d'Etat, étant négociables sur tous les marchés 
financiers, peuvent passer sans cesse de main en main : si 
bien que lorsqu'un Etat aura engagé une intervention diplo- 
matique ou une action coercitive pour faire donner satisfac- 
tion à ses « nationaux x> porteurs de titres, les valeurs en 
question seront passées dans d'autres pays ; l'Angleterre ou 
l'Allemagne, en définitive, parleront au nom de capitalistes 
belges ou italiens. ^^h 

D'une façon absolue, en outre, l'intervention d'un Etat en 
faveur des porteurs d'un emprunt étranger semble contraire 
à l'équité, dans la mesure où elle peut s'exercer en faveur de 
créanciers qui n^ont subi en réalité aucune lésion de droit. 
Les créanciers de l'Etat emprunteur n'ont en efïet à se plain- 
dre, nous avons essayé de le démontrer, que si l'Etat em- 



(1) V. ci-dessus, p. 2f^. 
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prunteur a arbitrairement décrété ou liquidé la banqueroute; 
ils ii*ont rien à dire, au contraire, loraque la banqueroute de 
l'Etat a été provoquée par des nécessités politiques ou finan- 
cières et lorsque l'iotérôt des créanciers étrangers n'a pas été 
systématiquement sacrifié au règlement; en pareil cas, le 
préjudice pécuniaire que subissent les porteurs de titrea tient 
à réchéance d'un risque qu'ils pouvaient et devaient prévoir, 
d'un risque qui était un des éléments substantiels de leur 
marché. En faisant appel à la « protection » et à Tinte rven- 
liOQ officielle de leur Etat, les créanciers prétendent précisé- 
ment échapper au risque couru. Il y a ainsi des réclamations 
exorbitantes : ce sont surtout celles qui émanent, non de 
simples particuliers ayant souscrit ou acheté les titres d'un 
emprunt public, à des conditions parfois médiocrement avan- 
tageuses et pour faire un placement sérieux, mais de finan- 
ciers qui auront directement prêté à TEtat débiteur, ou qui 
auront pris comme intermédiaires l'emprunt à émettre dans 
le public, en spéculant sur la détresse financière de TE- 
tat emprunteur, sur les circoostances politiques, guerre 
civile ou guerre étrangère, pour stipuler des intérêts formi- 
dables du' pour prendre Temprunt à un taux dérisoire. En 
pareil cas, les risques de non -rem bourse ment sont considé- 
rables, notamment quand le banquier a fait affaire avec des 
pouvoirs irrégulifc'rs dans l'Etat emprunteur, avec un parti 
insurrectionnel, a^'vun gouvernement provisoire dont les 
actes peuvent être ^ev*îûactiveraent anéantis par un gouver- 
nement ultérieur. N'est-il pas de simple équité que, si des 
particuliers se sont engagés dans des spéculations financières 
essentiellement aléatoires, en stipulant des avaptages exor- 
bitants pour se couvrir de leurs risques, ils ne puissent 
échapper ensuite h ces risques en faisant intervenir des 
agents diplomatiques, voire les escadres de leur pays, à Tap- 
pui de créances fantastiques ? En fait, les gouvernements qui 
ont accepté de parler et d'agir en faveur de leurs « natio- 
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Dflux fi oDl dû parfois réduire eux-mêmes, dans leurs mémo- 
raûduras, les chiures des a réclamations ■ qu^ils présentaient. 
Mais OD voit le vice du système: c'est que le gouvernement 
qui intervient s*arroge le pouvoir d'appuyer discrétionnaî- 
rement s'il doit ou non apprécier las réclamations de ses 
clients, et s*il doit les faire valoir telles quelles, ou les réduire 
et suivant quel taux ; c'est qu'en définitive, si aucune instance 
internationale régulière n'est organisée, TappréciatiOD du 
droit des créanciers contre FEtat étranger est faite unilaté- 
ralement par un Ëtatquî est présumé intéressé dans raffsire, 
puiâqu'an intervenant il affirma implicitement qu'il se coosi-' 
dère comme lésé par le tort fait à ses nationaux* 

2") Les réclamations diplomatiques des Etats intéressés 
pourraient cependant ôtre admises, si elles s'exerçaient d'une 
façon discrète et courtoise^ si les États réclamants s'abste- 
naient de tout procédé d'intimidation vis ô-vis des pouvoirs 
locaux, s'ils consentaient à un examen contradictoire et im- 
partial des griefs de leurs nationaux, si enfin et surtout ils se 
montraient constamment soucieux de respecter Tindépen- 
dance de l'Etat local. Mais, en pratique, les réclamations 
diplomatiques des grandes puissances se sont fréquemment 
transformées, sur le terrain financier, en ot interventions a 
caractérisées, en ingérences impératives dans les affaires de 
TEtat débiteur, et elles ont abouti à restreindre, soit tempo- 
rairement, soit d'une façon permanente, l'indépendance de 
cet Etat : un a contrôle financier » à l'égyptien oe est le terme 
logique de ces interventions, — logique, car si un Etat se 
déclare incapable de payer ses créanciers étrangers à raison 
du mauvais état de ses finances, et si une longue expé- 
rience a démontré que la crise financière a des causes pro- 
fondes dans l'état politique du pays, les puissances interve- 
nantes estiment volontiers qu'elles ne peuvent protéger d'une 
façon- efficace les intérêts pécuniaires de leurs nationaux 
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qu^enassamant elles-mômes l'œuvre de réorganisation flnao- 
cière et politique de TEtat a malade ». On peut donc soute- 
nir que rordre international commande en certains cas de 
telles interventions : mais elles sont certainement incompa- 
tibles avec rindépendance des Etats qui les subissant ; en 
outre, elles sont d'autant plus contraires à Téquité internatio- 
nale qu'elles s'exercent normalement contre de petits Etats, 
Incapables de se défendre contre les réclamations même 
excessives des grandes puissances; qu'enfin les Etats forts 
recourent à ce procédé ou s'en abstiennent au gré des cir- 
constances politiques, suivant Tadversaire è qui ils ont 
affaire : empressés à protéger leurs nationaux contre l'Em- 
pirô ottoman ou le Venezuela, passifs quand le Portugal est 
en cause. 

T) S'il le faut enfin, si TËtat débiteur ne cède pas atix ulti- 
matums diplomatiques, on emploie la force. Les puissances 
européennes se coalisent contre FEtat récalcitrant, elles con- 
centrent leurs escadres, elles bloquent les ports vénézué- 
liens. Peut-on admettre en droit international ce recours ô la 
force, ce « recouvrement coercitif » des dettes publiques d' un 
Etat ? — Non, d'après la « doctrine de Drago », 

Suivant notre opinion, on ne peut s'arrêter, pour adhérer à 
la doctrine de Drago, à certains des argumenta que l'homme 
d'Etat argentin a fait valoir à l'appui de sa thèse : notamment 
à l'idée que Tact ion coercitive des puissances tierces serait 
inadmissible contre l'Etat débiteur parce que les Etats tiers 
n*ont pas à intervenir en faveur d'intérêts d'ordre privé,* et 
qu'ils n'auraient pas le droit de critiquer les « actes de sou- 
veraineté K par lesquels TEtat débiteur aura décrété ou réglé 
sa banqueroute. Nous avons dû reconnaître, au contraire, 
que les Etats tiers peuvent intervenir dans une certaine 
mesure en faveur de leurs nationaux lésés, et se plaindre 
auprès de l'Etat débiteur des actes qui ont occasionné la 

r 
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lésion, même quand ces actes sont des actes de souveraineté. 
Car, s'il est vrai que l'Etat débiteur agit comme souverain 
pour emprunter et pour régler unilatéralement les consé- 
quences de l'emprunt, il est vrai aussi qu*i! peut, par de tels 
actes, encourir une responsabilité internationale^ï^-a question 
n'est donc pas de savoir si l'Etat des créanciers peut iw'erve- 
oir, mais par quels procédés il peut intervenir, spécialement 
a'îl peut employer des moyens de coercition contre TEtat 
débiteur* 

II n'y a pas non plus à s'arrêter à cet argument que rem- 
ploi de la force est illégitime contre TEtat débiteur, parce 
qu'en règle générale le droit interne des Etats civilisés n'ad- 
met aucune voie d'exécution forcée contre l'Etat, et parce 
que, rationnellement, le recours aux procédures exécutoires 
qui fonctionnent contre les particuliers ne se conçoit pas con- 
tre un Etat souverain. Les « actions coercitîves » comme le 
fi blocus de guerre » étabîi au Venezuela n'ont en effet aucun 
rapport avec les procédures que réglemente ïe droit privé. 
Dans son récent article (1), le D' Drago observe qu'il ne faut 
pas confondre les procédures exécutoires (procedimientos) du 
droit privé avec les procédés exécutoires (/;roce<^erf s) comme 
ceux qu'admet le droit des gens : la guerre en première 
ligne. Mais précisément les actions coercitives exercées non 
par des particuliers, mais par des Etats, les actions militai- 
res dirigées contre les pouvoirs publics et contre la richesse 
nationale de l'Etat débiteur, ne peuvent être considérées 
comme des procedimientos de droit privé, ce sont des proce- 
deres de droit public : et, par là'méme,Ja question delà légiti- 
mité internationale de pareils procédures n'est pas résolue 
par cette constatation pure et simple qu'aucune procédure 
exécutoire, aucun procedimienio de droit privé n'est admis- 



(I) V. d-d«EsuB, p. â3. 
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sibîe contre les Etats sou veraÎDs. Où peut dire au contraire 
que sij en fait, les gouvernements respectifs des créanciers 
lésés recourent à des moyens de coercition exceptionnels et 
ofïlciels contre TEtat débiteur, c*est précisément parce que 
les créa^^iers ne peuvent, en qualité de simples particuliers, 
parce quils sont en face d'une « entité souveraine », recourir 
à aucune voie de droit régulière. 

Ceci posé, les adversaires de la doctrine de Drago font 
valoir un argument qui paraît péremptoire au premier abord: 
remploi de la force peut bien être, disent-ils, contraire h 
l'équité internationale ; si, en effet, d'une manière générale 
les déclarations diplomatiques de caractère impératif parais- 
sent compromettre la dignité et l'indépendance de TElat local, 
et si ces réclamations sont souvent mal fondées en droit, on 
doit reconnaître que TEtat qui appuie par des démonstrations 
navales et par des blocus dits « pacifiques » ou dits « de 
guerre n les ultimatums de ses diplomates attente à rindé- 
pendance de l'Etat qu'il prétend contraindre. Mais comment, 
dans rétat actuel du droit international, condamner de tels 
procédés, puisque le droit international admet, dans les rap- 
ports des Etats souverains, la plus énergique des actions 
coercitives, la guerre ? Cest le raisonnement que le profes- 
seur ^Vestlake opposait en 1903 à la doctrine de la Note 
argentine, lors de la consultation Calvo, Condamner remploi 
de la force pour le recouvrement des dettes publiques^ « cela 
équivaudrait à dire que la guerre, qui est une procédure 
exécutoire (procédure ou procédé, peu importe, puisque le 
terme de procédure est employé ici par analogie) pour soute- 
nir les réclamations des nations, n'est jamais juste d (1). 
Qu'étaient-ce en effet que les mesures de coercition employées 



(1) V. Westlake» dans Drago, La RepubUca Àrgentina y et caso de 
Venezuela, p, 23, 



contre le Venezuela par les puissances bloquantes, sinon des 
actes de force comparables à ceux qu'accomplit un belligérant 
régulier, on dirait Tolontlers des actes de petite guerre? Le 
blocus établi au Venezuela fut considéré comme un a blocus 
de guerre », — peut-être il est vrai par une sorte dû fiction 
juridique (1) ; la sentence de la Cour delà Haye a qualifié les 
actes des puissances bloquantes d'à opérations de guerre », 
« de guerre ». Régulièrement, d'après les principes du droit 
international contemporain, l'Allemagne, l'Angleterre et 
ritalie auraient pu faire la guerre au Venezuela pour obtenir 
les satisfactions qu'elles réclamaient impérativement : elles 
ont pu, à plus forte raison, procéder à une sorte de guerre 
atténuée, engager une action militaire proportionnée à la 
faiblesse de l'adversaire qu'elles voulaient contraindre et 
Â rimportance secondaire des intérêts qu'elles faisaient 
valoir. 

En définitive, on le voit, la discussion de la doctrine de 
Drago soulève un problème de droit des gens théorique : 
queHe doit être la sanction des obligations internationales des 
Etats, spécialement dans Thypothèse où la responsabilité 
internationale d'un Etat surgit à propos d'intérêts privés ? 
En pareil cas, que cette responsabilité soit « délictuelle » ou 
« contractuelle n à Torigine, que l'Etat qui assume la protec- 
tion de ses nationaux poursuive la réparation de « domma- 
ges a subis par eux ou qu'il prétende contraindre TEtat 
adverse à l'accomplisseinent d' a engagements pécuniaires » 
et notamment au payement de ses a dettes publiques », l'Etat 
réclamant peut-il procéder /m/>^r«^i'cemen^,ff se faire justice » 
par la force? Ne devrait-il pas plutôt soumettre le litige à 
une juridiction internationale, qui le solutionnerait juridi- 



(1) Bàsdevant, op. rAL, datia la Revue générale de droit international 
public, t XI (1904), p, 413. 
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quement, contradictoiremenl et itnparlialenoent ? Guerre ou 
arbitrage internatioDal ? 

Avant de poser ce problème théorique, il faut cependant 
élucider la question en droit positif : est- il rigoureusement 
vrai de dire que la guerre et remploi de la force sans guerre 
caractérisée soient légitimes pour le recouvrement des dettes 
extérieures des £tats ? — Si le droit international admet 
encore la guerre comme une solution inévitable de certains 
conflits internationaux, et si en fait il dépend toujours d'un 
Etat de déclarer la guerre h un autre Etat pour une. cause 
quelconque, il est presque unanimement admis cependant 
que le recours è la guerre n'est pas toujours légitime de la 
part de l'Etat qui prend une telle initiative. La guerre, mora- 
lement choquante dans une civitas gentium civilisée, et maté- 
riellement onéreuse pour les Etats belligérants et pour les 
Etats neutres eux-mêmes, doit rester une procédure suprême 
à laquelle les Etats ne recourront qu'à défaut de toute autre 
solution de leurs conflits. U y a donc des causes de guerre 
légitimes et des causes illégitimes. Et Ton peut dire que le 
recours è la guerre est illégitime : 1" de la part de l'Etat qui 
fait la guerre pour soutenir et imposer des prétentions poli- 
tiques qu'il sait lui-même excessives, et commet ainsi une 
pure agression internationale ; 2' de la part de TEtat qui, 
ayant ou croyant avoir le droit pour lui dans un litige inter- 
national, se refuse à tout règlement pacifique du litige, alors 
que Tobjet du litige n'est pas suffisamment grave pour justi- 
fier une lutte militaire (1), Il y a certainement une tendance, 
dans le droit des gens moderne, à restreindre toujours davan- 
tage la notion du casu3 belU, è considérer qn'an Etat ne doit 
pas employer la a procédure n extrême de la guerre pour faire 



{\] Flore, Droit iniûrnuiional codifié, art. 990; ÎHJIet, Le droit delà 
giterre, L I, p. 53, 
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paloir les rêclamaHùnn internat ionaleë les mieux fondées, si 
ces réclamations ne sont pas de celles gui, par leur nature^ par 
leur gramié, paraissent échapper à tout règlement pacifique, 
et si FEiat adverse ne s'est pas déftniticement refusé à un tel 
règlement. Or, il semble que ks réclamations qu'un Etat 
élève en faveur d'intérêts d'ordre privé et pécuniaire, pour 
assurer la protection du patrimoine de quelques-uns de ses 
nationaux, rentrent, au point de vue international, dans la 
catégorie de ces minima qui ne sauraient constituer des 
casus belles à moins de circonstances politiques exceptionnel- 
les. — D'autre part, en admettant que le recours à ïw guerre 
soit légitime en pareil cas, on ne saurait eo conclure qu'à 
plus forte raison l'emploi de la force sans guerre caractérisée 
est licite : car les « actions coercitives » ont quelque chose 
d^équivoque qui les rend plus dangereuses, à certains égards, 
qu*une guerre régulière. D'abord, l'a action coercitive » peut 
s'engager plus aisément et presque à la légère. Comme cer- 
taines expéditions coloniales, les a démonstrations navales » 
sont décidées sans discussion publique, dans le secret des 
Conseils des ministres. Ces opérations n'ont pas franchement 
le caractère militaire, elles doivent au contraire se poursuivre 
sans violences : mais il sulTlra en fait du zèle de quelque 
Paniher belliqueuse pour bombarder un fort San Carlos. En 
définitive, une sorte de petite guerre peut s'engager, irrégu* 
lièrement, sournoisement, et malgré l'opinion publique des 
pays qui poursuivent une telle action (t), à l'occasion de 
réclamations internationales pour lesquelles un Etat civilisé 
n'aurait peut-être pas osé faire une déclaration de guerre 
régulière. N'a-t-on pas dit que nombre de guerres seraient 



(t) On sali qu'en Angleterre Tactioii coercitlTe contre le Venezuela fut 
très crlLIquÉe, presque impopulaire. V. deB extraits des débatâ à la 
Chauibre des Commuoes et k la Chambre des Lords dans Drago, La 
Republica ÀrgenUna. etc., p, 57-Hâ- 
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évitées, si la coutume internationale prescrivaît impénease- 
ment aux Etats de ne recourir à la guerre qu'après avoir 
soumis leurs griefs à un Congrès international ou à quelque 
organe analogue qui arbitrerait ai la guerre est ou non inévita- 
ble (1), et de n'engager les opérations militaires qu'après une 
déclaration de guerre régulière (2) ? Inversement, un Etat 
recourra à des violences internationales sans nécessité 
urgente et presque allègrement, s'il échappe à Todieux d*une 
offensive inutile ou injuste en décorant la petite guerre qu'il 
engage de Tépithète pacifique d* « action coercitive », Il en 
est ainsi notamment lorsqu'il s'agit de grandes puissances en 
présence d'Etats faibles, incapables de toute défense militai re 
sérieuse. Une puissance comme TAllemagne ou la Grande- 
Bretagne hésiterait à déclarer régulièrement la guerre à une 
République sud-américaine comme le Venezuela, mais ces 
puissances recourent d'autant plus volontiers à des procédés 
de coercition tels que la démonstration navale et le blocus dit 
ou non pacifique parce qu'elles paraissent user ainsi de 
modération, et savent cependant que par ces procédés d^inti- 
midation elles atteindront le même but que par une guerre 
coDtre uoe grande puissance: contraindre la volonté de l'Etat 
adverse. Les actions coercitives sont donc, en ce sens, plus 
dangereuses que la guerre internationale, parce qu^elles sont 
d*un emploi plus facile. Mais, inversement, il faut reconnaître 
que ces procédés sont en harmonie avec le principe directeur 
du droit de la guerre moderne : contraindre la vùlonté de 
VEiai adverse pur un minimum d'action milliaire, ne recou- 



[\) Fiore, op. cit., art. 930 el 850. 

\t) Sur La nécessUé de la déclaraUoii, V. dans la Revue générate de 
droit international public, l XIV (1907), p. 302, la cbronique des faits 
ïntematjonaux aur la guerre entre le Japon et la Eu^de, de M. Francis 
Rey, et la bibliographie citée, p. 306, note 2, et 307, notes 2 et 3. — 
[Voir dans l'Acte général de La Haye du 18 octobre 1907, la Convention 
FeLatlTe à J'ouverture des hostilités.] 



- 124 - 

rÎF à la noience que dans la mesure où il le faudra pour obte- 
nir satisfaction. Les actions coercitives, guerres atténuées, 
semblent indiquées là où la faiblesse de l'adversaire rend 
une guerre régulière manifestement inutile, et par suite 
odieuse. '^ 

Donc et en résumé, le droit international positif ne parait 
pas admettre actuellement de solution absolue sur la question 
du recouvrement a compulsif » des dettes des Etats, D'une 
part, il semble qu'il y a une certaine disproportion entre l'in- 
signifiance politique de tels litiges et la gravité des mesures 
de force auxquelles prétend recourir F Etat des créanciers. 
Mais, d'autre part, Taction coercitive, procédé de contrainte 
atténuée, parait, malgré ses inconvénients, mieux adaptée 
que la guerre à la solution de ces litiges, et on hésite à inter- 
dire aux grandes puissances de parler impérativement h cer- 
tains petits Etats et d'appuyer leurs ultimatums par le canon 
de leurs escadres. La Cour de la Haye, en admettant le droit 
de préférence des puissances bloquantes pour le payement 
do leurs créances contre le Venezuela, a reconnu implicite- 
ment que les Etats avaient le droit de recourir à la force 
contre l'Etat qui a manqué à ses engagements pécuniaires, 
qu'ils y avaient même intérêt, puisque par ce moyen ils ac- 
quéraient des droits supérieurs è ceux des puissances non 
contraignantes. Sans doute, la sentence du 2È février 1904 a 
été critiquée par de nombreux jurisconsultes (1), et ses consi- 
dérants sont insuffisants à justifier une thèse qui est par na- 
ture anti-juridique, puisqu'elle implique que, dans les rap- 
ports internationaux* les droits s'acquièrent et se conservent 
par la force. Il reste néanmoins que des arbitres éminents 
ont approuvé l'attitude internationale des puissances blo- 

(i) V, notamment, Mallarmé, Varbitragevénëzuëlien devant ta Cour 
dt Id Haye, dans la Revuê générale de droU mternational public^ 
t. XIll {1906), p. 496. 
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quôDtes, et qu'il y a ainsi une sorte de préjugé contre la doc- 
tri ne de Drago* 

Sop le terrain du droit international théorique, il n'en va 
pins de môme. 

Quand un Etat a engagé sa responsabilité internationale, 
directement vis-à-vis de particuliers étrangers en manquant 
ft des engagements contractuels, et indirectement, par là 
môme, vis-à-vis des Etats auxquels ressor tissent les créan- 
ciers impayés, les Etats qui veulent, dans l'intérêt de leurs 
nationaux, adresser des réclamations à TEtat débiteur, de- 
vraient recourir non à la ïorce — guerre ou simple action 
coercitive, <— mais à l'arbitrage international. 

Le défaut capital des procédés de coercition, ce n*€st pas 
tant remploi de la force en lut même que les risques d'injustice 
internationale qui sont inhérents à de tels procédés. L'Etat 
débiteur peut toujours, en eiïet, échapper aux violences qui 
le menacent ou qu'il commence ^ subir en cédant aux injonc- 
tions de TEtat contraignant, en lui donnant les satisfactions 
quil réclame, — encore que les prestations ainsi exigées 
soient parfois matériellement impossibles, d*autanE plus im- 
possibles que la loyauté de l'Etat défaillant aura été grande, 
qu'il n'aura recouru à la banqueroute qu*à la dernière extré- 
mité. Maïs, quand TEtat des créanciers appuie leurs daims 
par le canon, il prétend arbitrer lui-même la légitimité et le 
montant des créances qu'il fait valoir, et il y a chances, en 
fait, pour que cette appréciation unilatérale soit moins im- 
partiale que celle qui émanerait d'une juridiction internatio- 
nale. Au surplus, les litiges relatifs à l'acquittement des 
engagements contractuels des Etats, et spécialement à Texé- 
cution de leurs emprunts publics, n'appartiennent-ils pas 
éminemment au domaine de Tarbitrage international ? Ce ne 
sont sans doute pas de ces conflits politiques qui semblent 
encore insuscaptibles de règlement arbitral, parce qu'ils 
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mettenl en cause rhooneur, Tintégrîté territoriale ou Fiodé- 
peodaQce d6â Etats en prés 6d ce : à Tégard de TEtat deman- 
deur uotammeat, ils D'ont jamaîa ce caractère. Si, au coo- 
traire, aux termes de rarticle 16 de la cooveotion de la Haye, 
l'arbitrage est le moyen le plus efficace et le plus équitable 
de régler les litiges internationaux non résolus par les voies 
diplomatiques, a dans les questions d'ordre juridique, et en 
premier lieu dans les questions d'interprétation ou d'appli- 
cation des conventions internationales u> le « contentieux des 
emprunts d*Etat5 u est du domaîne de Tarbitrage internatio- 
nal, puisque les litiges internationaux qui surgissent à cette 
occasion sont d'ordre juridique (l)i puisqu'il s'agit avant tout 
d'assurer Texécution de ces a contrats d'emprunt u que cer- 
tains jurisconsultes voudraient assimiler à des traités inter- 
nationaux. En fait, nous Favons vu» les praticiens qui ré- 
clament une protection juridique plus effîcace pour les 
porteurs des titres des emprunts d'Etats demandent précisé- 
ment que les questions litigieuses entre l'Etat débiteur et les 
Etats adverses parlant au nom des créanciers soient soumises 
à l'arbitrage (2). Et c'était l'opinion de plusieurs juriscon- 
suUes éminents dans la consultation Calvo de 1903 : les litiges 
relatifs à l'inexécution des emprunts d'Etats doivent être so- 
lutionnés par voie d'arbitrage international (3), 



{\] [Je crois, après nouvelles réflexions» que cette opinion ne peut être 
admise qu'avec certaines réserves. Voir plus loin mon étude sur la 
convention du IQ octobre iîJ07.] 

(£} Lewando^vskL op^ ciLy p. 51, 

{U) [Ciir.f [Hiut- rbypotUÈiie de respensabiUtë des KtalB k raison des 
dommages soufferts par deij étrangers sur leur territoire, le rëglemenl 
et les vmux de rinsUtut de Droit intâmallonal ^Session de Neuchatel, 
septembre 1900) : v Le recours aux Commissions ïnlernationaleB 
d'enquête et aux tribunaux internalionaux est eu générât recommandé 
pour tous les différends qui pourront surgir à cause de dommages 
soufferts (Jtir dea étrangers au cours d'une émeute, d'une InsurrecLlon 
ou d'une guerre civile, jï (Vœu n" 2, Annuaire, tome X\ïll, p. 256}. 
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rnversement, la guerre et Taction coercitive, qui en est une 
forme atténuée, devraient être considérées comme des a pro- 
cédures iaternationales » illégitimes quand il s'agit de diffé- 
rends de cette nature. Suivant un idéal de justice internatio- 
nale qui parait encore lointain, aucune guerre ne devrait 
s'engager en tre Etats ci vi lises sans q u 'une au torité i m pa rtiale, 
telle qu'une suprême Cour d'arbitrage» ait apprécié les griefs 
respectifs des EÈats rivaux. La guerre ne sera compatible 
avec le respect des droits des Etats, elle ne sera une véritable 
garantie de ces droits, que le jour où elle sera réduite au rôle de 
« voie d*exécution » du droit international, le jour où un Etat 
fera la guerre non pour a faire valoir m ses droits, pour 
transformer en droits des prétentions souvent contraires au 
droit, mais pour imposer à un adversaire récalcitrant rexécu- 
tiôn d'une sentence arbitrale qui a déclaré ses droits. Maïs 
dès maintenant, avant qu'un tel idéal se réalise, on peut sou- 
tenir que, dans certaines espèces internationales, la guerre 
est particulièrement choquante, que l'arbitrage devait être le 
seul mode de règlement admis entre Etals civilisés pour 
de pareils litiges. 11 en est ainsi notamment pour les litiges 
qui, par leur nature et leur importance, ne semblent pas 
coustituer des casus belli ; il en est ainsi, d'une manière 
générale^, pour les conflits qui surgissent entre Etats de force 
inégale, lorsque la guerre s'engage sur des données matériel- 
les telles que Fissue en peut être sûrement pronostiquée, que 
l'Etat le plus faible est militairement à la discrétiou de son 
adversaire. Entre grands Etats, la guerre est forcément, et 
aujourd'hui plus que jamais, une aventure terrible et une 



Cpr. aussi leB observations préseotées par J- Westlake à llostitut de 
DroU InternationBl (Scâsloa de Hambourg 1891), sur la compt^tence des 
trlbonaux d<^rts les procès contre des Etats ou soureraiDs étriingcrs: 
La juridlctioD dea tribunaux ordinaires étant alors théariquement et en 
tout cas pratiquement inadmiaslbJe (Voir plus haut, p. 82 et suiv.}, le 
vrai remède est daas l'arbitrage. [Annuaire^ tome XI, p. 42a-42G),l 
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opération aléatoire. Il s^ensuit que, pour échapper aux ris- 
ques de la guerre, les grands Etats seront obligés de modé- 
rer leurs prétentions politiques et de se faire des concessions 
réciproques, si bien que la guerre, ou plutôt l'émntualité de 
la guerre^ reste une garantie réelle des droits respectifs de 
ces Etats. Inversement, si la guerre éclate entre deux grands 
Etats, ou peut présumer que le confit avait des causes très 
graves, que les intérêts vitaux des deux peuples étaient en 
jeu et qu'aucun arbitrage pacifique ne pouvait empocher un 
Qhoc presque aussi inéluctable que le heurt de deux grandes 
forces naturelles. Mais, entre Etats de forces très inégales, la 
guerre est un procédé injuste et immoral, parce qu^elle peut 
dégénérer en expédition de piraterie politique^ parce qu'il 
est toujours possible à un grand Etat de soutenir et de faire 
triompher matériellement les prétentions les plus absurdes, 
tandis qu'un petit peuple est impuissant à défendre par les 
armes ses droits les plus sacrés. Pour les petits Etats, la 
guerre n'est Jamais une garantie, elle est toujours une menace : 
et il en est de même des procédures coercitives qu'une coali- 
tion de grandes puissances dirige contre un Etat affaibli et 
désorganisé pour exiger des satisfactions et des prestations 
souvent indues. Si cependant les petits Etats ont des droits 
comme les grands, s'ils ont droit au respect de leur indépen- 
dance et de leur territoire, il leur faut une garantie autre que 
la guerre, — une garantie contre la guerre et contre les pro- 
cédés de contrainte impératifs. On n'en conçoit guère qu'une, 
l'arbitrage, le recours à une juridiction internationale qui 
- solutionne en droit et non en fait, contradictoirement et non 
unilatéralement, le litige pendant entre grande puissance et 
petit Etat. 

Il conviendrait donc de s'arrêter actuellement à cette for- 
mule : « Un grand Etat ne peut employer la force pour con- 
iraindre un petit Eiat à V€Lccom^plimefnent de ses engagements 
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internationaux f et notamment au pat/ement de ses dettes publi- 
ques ; TEtat débiteur n'est pas tenu d6 dODoer satisfaction 
immédiate aux réclamations diplomatiques de l'Etat adverse: 
mais il peut demander le recours à Tarbitrage, et l'Etat récla- 
mant doit l'accepter, m 

Le vote d'une convention înteruationale ou d'un article qui 
consacrerait cas principes ne serait-il pas du ressort de la 
seconde Conférence de la Paix ? (1) 



(t) [La coDvenlioTi Totèe â la Haye sur la propositiou du gânérai 
Horace Porter a réalisé ce \œa. Voir plus loin le texte de cette conven- 
tion et les diactjsslons auxquelles elle u donné lieu à la conférence de 
la Haye, ainsi que notre étude cntique.] 
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La doctrlita de Drago et la doctrine de IVIonroe. 

Jusqu'ici nous avons n^ligé sfstématîquenieDt de nous 
placerj pour apprécier la ff doctrine de Drago u, au point de 
vue spécial qui a préoccupé les jurisconsultes sud-américains; 
la situation spéciale que le Nouveau-Monde aurait vis-à-vis 
de l'Europe^ les privilèges que les Républiques sud-améri- 
caines revendiquent au nom de la doctrine de Mouroe, 

C'est par là cependant que la doctrine de Drago a inquiété 
et scandalisé l'Europe, à tort peut-être. Pour soutenir en 
effet que le ff recouvrement compulsif » des dettes publiques 
des Etats est iilégîtime, rancien ministre argentin ne s'est 
pas appuyé seulement sur des considérations de droit des 
gens général et de haute justice inter nations la^ comme nous 
avons tenté de le faire nous-même. Le D' Drago a surtout 
insisté sur Tidée que les actions coercitives dirigées par 
FEurope contre les Etats eu banqueroute de l'Amérique aus- 
trale sont incompatibles avec la doctrine de Monroe, et par 
]h même contraires au « droit international américain ». 

Il convient donc de rechercher si la doctrine de Drago est 
le corollaire de la doctrine de Monroe, et de définir les liens 
qui existent entre la double doctrine américaine, doctrine de 
Monroe et doctrine de Drago, et les principes généraux du 
droit des ^ens, ~ entre le a droit international américain » 
et le droit international universel. 

II a été facile aux publicistes du Non veau- Monde de montrer 
que la doctrine de Monroe, sinon dans sa lettre, du moins 
dans sou esprit, justifie la doctrine de Drago. 

Il est vrai qu'en 1902-1903, lors de Faction des puissances 



— 131 - 

bloquantes contre le Venezuela, le gouvernement américain 
affecta de croire que la doctrine de Monroe n'était pas engagée 
dans l'affaire* Déjà, dans son Message annuel de décembre 1901, 
le Président Roosevelt déclarait que, par ta doctrine de 
Monroe, les Etats-Unis ne garantissaient aucun Etat du 
Nouveau-Monde a contre la répression que pouvait lui attirer 
son inconduite w, — sauJ le cas où cette répression « prendrait 
la forme d'une acquisition de territoire par une puissance 
non américaine » {!). Et dans le Message de 1&02, — au mo- 
ment des affaires du Venezuela, — le Président Roosevelt 
répétait quesi les Républiques amérîcainea n'avaient àcraiodre 
aucune agression de la part des Etats-Unis, « il appartenait à 
chacune d'elles de maintenir Tordre dans ses frontières et d'y 
accomplir ses justes obligations envers les étrangers » {2), 
C'est è ces déclarations que se référait purement et simple- 
ment le secrétaire d"Etat Hay, dans la réponse courtoise, mais 
évasive qu'il faisait à la Note argentine du 29 décembre 1902 (3). 
Donc, suivant la doctrine nord-américaine de 1902, les Répu- 
bliques américaines restaient responsables vis-à-vis des 
puissances européennes de leurs a méfaits )> internationaux ; 
TEurope pouvait intervenir, engager môme une action coer- 
citive aussi caractérisée que l'action collective des puissances 
bloquantes contre le Venezuela sans s'exposer à une contre- 
intervention des Etats-Unis, sans violer la doctrine de Monroe, 
pourvu qu# les puissances intervenantes s'abstinssent de tout 
établissement territorial sur le sol du Nouveau-Monde. 

Il ne semble pes exagéré de dire cependant que la doctrine 
de Dragù est la conséquence logique et nécesnatre de la doctrine 
de Monroe* C'est la thèse que les hommes d'Etat argentins 
ont soutenue les premiers, mais que le gouvernement de 



(1) Message du 3 décembre 191)1^ 

{i) Massage du 2 d(k;einbre 190^. 

{3} La R^publica Àrgentina, elc, p. Il-IL 



- 132 - 

Washington a désormais faite sienne, en travaillant à faire 
inscrira la doctrine de Drago au programme du Congrès de 
Rio, 6D s'associent au vote de la motion émise par cette haute 
assemblée, et en prenant récemment Tinitiative de demander 
l'addition de cette question au programme de la Conférence 
de la Haye. 

Dans le discours qu'il adressait à Buenos-Aires au secré- 
taire d'Elst Root, le D' Drago déclarait que la doctrine affirmée 
par la République argentine en 1902, était moins un principe 
juridique abstrait qu'une formule politique que les peuples 
sud américains doivent soutenir par une sorte de nécessité 
Titale (1). — C*est actuellement presqu'un lieu commun de 
signaler les périls politiques qui menacent, dans le monde 
contamporain, Tindépendance et l'intégrité territoriale des 
Républiques sud-américaines. En un temps où la concurrence 
interûBtionaie est active entre grandes puissances pour la 
constitution de vastes empires coloniaux, où tous les a terri- 
toires sans maître » ont été occupés, hormis peut-être les 
banquises des régions antarctiques, et où les Etats d'Occident 
se sont disputé jusqu'au protectorat de ces royaumes asiatiques 
où la terre est déjà surpeuplée et où l'établissement d'une 
domination étrangère est toujours précaire, — on le soupçonne 
mieux peut-être depuis les événements de la guerre russo- 
japonaise, — l'Amérique du Sud peut attirer les convoitises 
européennes. Riche et vaste, mal peuplé et mal exploité, véri- 
table pays neuf où la selve sauvage couvre plus d'espaces 
encore que la brousse des hinterlands africains, ce continent 
serait livré aux entreprises colonisatrices de l'Europe, si, 
politiquement, il n'appartenait pas aux Républiques indépen- 
dantes qui s'y sont constituées au XIX' siècle, et si tout établis- 



fl] [V. plus haut la citation du principal passage de ce discours dans 
l'art, du D' Drago, p. 37 .] 
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sèment européen en Amérique du Sud n'était pas ô la fois 
contraire aux principes du droit des gens et à la doctrine de 
Monroe, ComroeleD' Dragole remarquait dans sa Note ofifîcieUe 
de 1902, les publicistes européens désignent déjà l'Amérique 
du Sud comme le théâtre obligé où les grandes puissances se 
disputeront la suprématie au cours du XX* siècle. C'est 
le notamment que se poursuivra der Kampf um dos Deuts- 
chtum (1); c'est là que les fils de la Germanie grandissante 
qui cherchent à Taventure, de par le monde, des territoires 
d'expaosioo, des colonies de peuplement, pourraient fonder 
une nouvelle Allemagne, l'Allemagne d'outre-mer qui déjà 
s'élabore dans les colonies n nationales n du Brésil méri- 
dional (2). Plus d'une fois déjà le a péril allemand n a inquiété 
les hommes d*Etat sud-américains, et c'est là certainement 
l'une des causes du panaméricanisme nouveau, de l'appel 
tacite que les Républiques sud-américaines font à la proteclton 
de ces Etats-Unis dont elles redoutaient presque, naguère, les 
entreprises impérialistes (3). C'est là aussi ce qui explique 
rinsistance des Etats-Unis à affirmer la doctrine de Monroe, 
suivant la formule un peu étroite que les gouvernants améri- 



f j ) Titre d'une collection de moDOgrapbie^ publiée à Munich sur les 
Républiques sud'américaînes. 

(2j Orlando, Panamericanismo^ Rio de-Janeiro, Ï90j, p. id et sulv. 

(3) On rofionnatt aujourd'hui qu'il y a eu peut-être une certaine exagé- 
ration danâ les craintes formulées il y a quelques années à l'occasion 
du u pëi'îl allemand n en Amérique du Sud et spécialement au firésil. 
[Maïs ces craintes s'expliqua lent aisémenl par la hardiesse même des 
articles de presse ou des Jlrres de polémique politique qui envisageaient 
sérieusement le partage éventuel de l'Amérique du Sud (V. notamment 
Touvrage de Stead, Th€ americftnizaiion of Ihe Wùrld. — V. aus»i sur 
les coloûies germaniques du Rio Grande do Sul, G. Bïondel, Uefimr 
industriel el commercial du peuple aîlemand, p. 200 (R^Vle des Sociétés 
de colonisation et Sociétés patriotiques allemandes r HanstaUsche 
KolonisaUons Gesellsehaft^ Sudanierikanisctte Kotonisations Gesell- 
schaft, Àldeuucher Verband^ etc.) et pour plus de détails sur les 
colonies allemandes du Brésil, Orlando, op. ciL}.] 
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cains donnent ecttiellement de la doctrine célèbre: interdîctîon 
à TEurope de faire aucune acquisition territoriale sur le sol 
du Nouveau -Mon de. Au premier abord, il peut paraître singu- 
lier que le gouvernement de Washington défende autoritaire- 
ment è l'Europe de fonder des a colonies » en Amérique, d'y 
f occuper » des territoires^ quand depuis quatre-vingts ans 
TEurope parait avoir reconnu l'indépendance des nations 
américaines et leur maîtrise sur leur propre sol, quand il n'y 
a plus un pouce de territoire juridiquement vacant des bouches 
du Yukon au Cap Horn. Mais les Américains connaissent les 
conditions actuelles de la politique internationale; ils savent 
que SI le partage théorique du globe est actuellement achevé, 
les frontières d'aujourd'hui ne sont pas nécessairement per- 
pétuelles ni les souverainetés de tous les Etats également 
respectables, et que, si l'ère des expansions coloniales en 
territoire libre est définitivement close, les colonisations de 
l'avenir doivent être des entreprises de conquête, des opéra- 
tions de démembrement territorial : les maîtres de Porto-Rico 
ôt des Philippines savent que les « dépendances » ne s'acquiè- 
rent pas toujours par <f première occupation » ; et ils croient 
ainsi opportun de parler haut pour protéger l'intégrité du 
Nou vea u-Monde, pou r prévenir la transformation du Venezuela 
ou du Rio Grande do Sul eo a dépendances allemandes ï>. 

Il parait donc actuellement de l'intérêt des Républiques 
sud- américain es d*adhérer sans réserves à la doctrine de 
Monroe, qui protège le sol américain contre les conquêtes 
européennes. Or, si les peuples des deux continents améri- 
cains entendant maintenir solidairement la formule de la 
doctrine de Monroe : interdiction aux Etats européens de tout 
établissement au Nouveau-Monde, — logiquement ils doivent 
s'approprier la doctrine de Drago, car les actions coercitivês 
occasionnées par les faillites d'Etat tendent éventuellement au 
démembrement ierrUorial de ces Etats ou à la restriction de 
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kur indépendance. Il est constant en effet qu'à notre époque, 
s'il advient qu*uDe grande puissance médite une entreprise 
d'expansion territoriale, elle évite systématiquement d'avouer 
ses projets, et s'abstient en tout cas d'une agression brutale 
qui paraîtrait trop nettement contraire aux principes mo- 
dernes du droit des gens. 11 faut une occasion qui autorise 
Touverture des violences, et un prétexte juridique qui masque 
rambition conquérante. Les réclamations diplomatiques en fa- 
veur de nationaux lésés fournissent précisément Toccasion et 
le prétexte. Il serait contraire au droit international de décla- 
rer régulièrement la guerre au Venezuela pour lui prendre une 
province ou un port, mais il sera légitime d'employer la force 
pour contraindre cet Etat à payer ses dettes publiques, et à 
cette occasion les puissances contraignantes dirigeront des 
opérations militaires contre l'Etat a récalcitrant s, saisiront 
ses douanes et occuperont ses ports, usurperont l'administra- . 
tiOQ de ses finances, et resteront finalement les maîtres poli- 
tiques du pays par le moyen d'un a contrôle financier inter- 
national D ou par un de ces procédés qui établissent indi- 
rectement la suprématie d*une nation a organisatrice » sur 
un peuple « incapable de self-government >^, qui, tout en lais* 
sant h l'Etat local une indépendance nominale, Tasservissent 
en fait au con^roM' une puissance étrangère. Ce n'est pas gra- 
tuitement que la Note argentine de 1902 dénonçait le procédé 
de l'intervention financière comme h le moyen le plus simple 
pour aboutir à la mainmise et à la substitution des autorités 
locales par les gouvernements européens » (1). 



(1) (On peul remarquer d'aïMeurs que tous le;; syatèineB imaginés 
poui' assurer ^ la protection juridique » des créanciers étrangers d'un 
£tat aboutissent, -^ et doivent aboutir en fait pour 6tre efllcaces — à 
une resIrJctlDii de€ prérogallvea normales de la souveraine lé de IXlat 
débiteur. Ainsi Je procédé des a garanlies spéciales » qu'un Etat oUrirâ 
aux fiouBcripteurs d'un emprunt extérieur, n'a de Taieur pratique que 
si l'Etat emprunteur consent à céder à des reprÉsenlanls étrangers 



1 
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Pour lenter cependael de concilier la pratique des inter- 
ventions financières avec la doctrine de Monroe, on pourrait 
s'arrêter à la formule du Message nord-américain de 1901 : 
que les puissances européennes peuvent exercer une action 
c5oercitive contre les Républiques de rAmérique latine, à 
propos de leurs dettes publiques et engagements pécuniaires 
de toute nature, pourvu que l'intervention européenne ne 
prenne pas la forme d'une « accjuisitioo de territoire ». — 
Mais, si le gouvernement nord-amério^in a pu soutenir cette 
thèse il y a quelques années, — surtout pour éviter de s'immis- 
cer dans rimbroglio vénézuélien, — n'esMl pas manifeste que 
c'est là restreindre d'une façon étrange les conséquences de 
la doctrine de Monroe? D'abord, en pratique, oi!i sera la li- 
mite entre Tannexion caractérisée, qui constituerait une vio- 
lation certaine de le doctrine de Monroe, et l'occupation ter- 



délégués pur le a porteur a de titres radmintslratioo des revenus d'Etat 
{ douanes, menopoLea, etc) n apédalemeot >> afïectf^s au service de Tem- 
pruDl (Ex,: emprunt marocâiu de î^ùi). Car la clause d^affectaUon spé- 
ciale De sigallîe den si ITlat débiteur, restant intégralement maître de 
1 administration de ses revenus, — y compris ceux qui auront été 
M s^pécialemont afïeclés >i — peut à un moment quelconque, sous le 
prétexte d'une Décessité poiitique qui peut être d'ail teurs tr6s réelle, 
déclarer par loi ou par décret la a auspensioQ provisoire n des garanties 
promises aux créanciers^ comme iJ déclare w la suspension provisoire » 
du service de T emprunt. Les revenus spécialement affectée n'ont « une 
véritable valenr de garantie que si leur ad min îst L'a lion reste étrangère 
à TEtat débiteur e, s'ils sont n administrés d'une façon autonome par 
les délégués des porteurs n (Wuarin, op.ciL^ p. 46-49]. Mais on ne peut 
être surpris que leâ Elats bësitent <i consentir ainsi n des [pouvoirs de 
conlr^Ie ou d'administration aux souscripteurs de l'emprunt » et croient 
leur H fierté nationale 3> engagée dans la question, car l'établissement 
d'uue administriitlon Ënancière étrangère sur le territoire d'un Etat, 
qu'elle ait ou non le caractère d'une Commifssion Inlornationale officielle, 
équivaut d'une façon certaine à la suppression de l'Indépendance poli- 
tique de l Etat débiteur. Un Etat indépendant est maître de ses finances: 
et rien ne montre rieu que la souveraineté de l'Etat est eogajjrée dans 
l'émission et l'exécution des emprunts qu*il « coniracie i> (Cf. plus 
baut, p. 7û-76, note).] 
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rîtoriale indirecte qui resterait licite? Faudra -t-il interdire 
l'acquisition d'un port ou d'une station de charbon par un 
Ëtat européen en quelque point stratégiquemaot sans valeur 
du littoral sad-américain» et tolérer l'établissement d'un con- 
irai qui, en fait^ asservirait un Etat sud-américaio tout en- 
tier au protectorat d'une puissance européenne? Cela serait 
une absurdité politique : et cela serait une interprétation sin- 
gulière de la doctrine de Monroe. Si, en effet, à Theure ac- 
tuelle, suivant la formule même que cous dictent les Etats- 
Unis, nous entendons surtout la doctrine de Monroe en ce 
sens que l'Europe ne doit pas acquérir de territoires en Amé- 
rique, la doctrine de Monroe a certainement eu» à l'origine, 
une portée plus haute. Comme récrivait récemment le 
D' Drago, elle iut pour les deux. Amériques «r une formule 
d'émancipation et de défense jo : la charte d'affranchissement 
superbe du Nouveau Monde. En réplique aux prétentions des 
métropoles d'Europe, qui voulaient maintenir à perpétuité 
l'allégeance politique et le servage économique de leurs colo- 
nies d'outre-mer, les hommes d'Etat de Washington procla- 
mèrent que désormais les peuples des deux Amériques cons- 
tituaient des nations libres et indépendantes, affranchies de 
tout contrôle européen j maîtresses de régler elles-mêmes leurs 
destinées sans intervention étrangère. Non seulement ils in- 
vitaient l'Europe à s'abstenir k Tavenir de toute entreprise 
colonisatrice en terre américaine, mais ils lui ordonnaient de 
renoncer intégralement à la suprématie politique qu'elle 
exerçait naguère sur rhémisphère oecidentaL L'Europe de- 
vait donc, suivant Tesprit de la doctrine de Monroe, non 
seulement reconnaître l'indépendance des peuples améri- 
cains, ratifier le fait accompli de Témancipation, mais traiter 
les jeunes Républiques américaines, dans les relations inter- 
nationales, comme Etats pleinement souverains, juridique- 
ment égaux aux Etats de l'Ancien Monda Or, il n'en est pas 
ainsi avec le procédé systématique des interventions finan- 
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cières, qui tend à reléguer les Républiques améncaÎDes bu 
rang de ces Etats a semi-civilisés » auxquels l'Europe ne 
semble octroyer qu'une recounaissance internationale a par- 
tielle » (l), ea s'arrogeant vis-à-vis d'eux des prépogatives 
exceptionnelles de contrôle politique. C'est Tune des idées 
sur lesquelles les publlclstes sud-américains insistent le plus 
volontiers» et avec raison. Je ne sais môme si cette supposi- 
tion est exacte, mais il me semble que c'est là qu'il faut cher- 
cher le motif de rinltiative courageuse que la République 
Argentine a prise en face de rEurope, par l'organe d*un mi- 
nistre éminent. Pourquoi, en effet, un Etat comme la Répu- 
blique Argentine s'est il ému de raction coercitive que les 
puissances bloquantes dirigeaient contre le Venezuela? Est- 
ce parce que l'Argentine elle-même pouvait entrevoir le jour 
où elle serait impuissante à payer las intérêts de sa dette 
extérieure, et parlait-elle en vue d'une telle éventualité, pour 
revendiquer le droit de manquer à ses engagemen ts sans s'ex- 
poser aux canons allemands, anglais ou français? Une telle 
supposition serait absurde dans l'état actuel des finances ar- 
gentines, et il faut dire au contraire que seul un Etat pros- 
père comme l'Argentine du xx' siècle pouvait prendre la dé- 
fense du Venezuela et soutenir la doctrine de Drago sans être 
accusé de plaider pro domo suâ (2). Mais les hommes d'Etat 
argentins ont parlé par esprit de solidarité continentale, parce 
qu'ils ressentaient rinjura que TËurope fait à l'Amérique du 



{1} On sait que Loriraer {Principeê de droit inter national, p* S9) 
distingue dans Tliuuiaaiiâ (« trois «pMres concentrique» u : humanité 
civillsËo, bartiare et sâuvage, qu! ont droit à la reconnaissance politique 
u plénlère i), à la recoDUuissaace politique <t partiel le >ï et à la recon- 
naissance k naturelle n ou purement humaine. 

(2) Eu faitj les journaux curop^^ens^ spécialement la presse flnanelère, 
ODt afiecté de croire quo l'Argentlae revendiquait pour elle-même le 
droit éventuel à la banquerouie, et les nobles paroles du D' Drago ont 
provoqué des commentaifes aussi désobligeants qu'injustlûés. 
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Sud, en recourant, k Tégard des Républiques de ce continent, 
à des procédés dont remploi serait impossible entre Etats 
européens. Lorsqu'eneffet les puissances européennes lancent 
leurs escadres contre le Venezuela insolyable, elles agissent 
comme elles le feraient vis-à-vis de l'Egypte^ vis-à-vis du Ma- 
roc, vis-à-vis d'Etats que uous ne traitons pas en égaux dans 
la communauté internationale, mais que nous considérons, 
et non sans raison parfois, comme des Etats peu civilisés 
auprès desquels il faut appuyer toute réclamation diploma- 
tique par a le classique procédé de la démonstration navale )0i 
où seule d'ailleurs notre intervention peut rétablir l'ordre 
politique et financier, et où nous nous arrogeons le droit d'in- 
tervenir. Qu'un pays comme le Venezuela, livré à la dictature 
d'un Castro, soit profondément désorganisé et iDcepable de 
parvenir par lut-mérae à la dignité d'Etat civilisé, cela est 
possible. Mais appartient-il pour cela à TEurope d'exercer 
sur ce pays ou sur tout autre peuple sud-américain une tu- 
telle analogue à celle qu'elle impose aux Empires musul- 
mans? C'est ce que l'Argentine a voulu contester solennelle- 
ment : et un tel langage, bien loin d'être en contradiction avec 
l'esprit de la doctrine de Monroe, en est au contraire la con- 
séquence logique. Qu'en effet l'Europe puisse employer la 
force contre les Etats sud-américains pour les contraindre au 
payement de leurs dettes publiques sans que cette interven- 
tion prenne nécessairement la forme d'une occupation de ter- 
ritoire ou y conduise, c'est possible ; que TArgentine et les 
principales Républiques de l'Amérique du Sud aient actuelle- 
ment un crédit assez solide sur les marchés européens, et 
n'aient pas à redouter d'interventions financières immé- 
diates, cela importe peu : il reste toujours la tendance des 
grandes puissances européennes à s'immiscer dans les aflaires 
internes des Etats sud-américains, à y a avoir leur dire » et 
à y parler haut : et cela seul est contraire à la doctrine de 
Monroe, et cela seul a pu alarmer les Etats qui, comme TAr- 



1 
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gentîne, semblent immédiatement ô Fabrl des er actions coer- 
citives » et des « blocus de guerre ». Les interventiona euro- 
péennes contre un Etat sud-américain quelconque violent la 
doctrine de Monroe, parce qu^elles affirment la prôémineoce 
de TEurope sur TAmérique du Sud, parce que l'Europe s'ar- 
roge le droit d'apprécier elle même la valeur des griefs 
qu'elle a contre les Etats sud-américains, et d'obtenir par la 
force les satisfactions qu*elle réclame. L'Argentine donc pro- 
clame la doctrine de Drago pour compléter la doctrine de 
Monroa : et elle joue ainsi dans Thémisphère austral un rôle 
analogue è celui que les Etats-Unis assumèrent il y ^ P^^^ ^^ 
trois quarts de siècle. Aux temps du Président Monroe, les 
Etats-Unis, qui étaient alors la seule République organisée 
du Nouveau-Monde, avaient revendiqué pour les autres 
peuples américains le droit au self-governmenij et ils s'étaient 
déclarés solidaires de ces peuples pour les protéger contre la 
domination européenne. De môme l'Argentine contempo- 
raine, après avoir elle-inème réorganisé ses finances et oon- 
solide son crédit, revendique l'indépendance financière pour 
Tensemble du Nouveau-Monde, même pour les Républiques 
qui ont encore de mauvaises finances, et cela pour écarter le 
péril des ingérences européennes, et en se solidarisant avec 
tous les peuples sud-américains. La doctrine de Drago déve- 
loppe la doctrine de Monroe et rétend aux rapports écono- 
miques de l'Europe et de rAmérique* 
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Valeur Internationale des doctrines de Monroe 
et de Drago. 

S'il est yrai que la a doctrine deDrsgo n est une conséquence 
logique de la doctrine de Monroe, (a ut- il en conclure qu'elle 
a une valeur exceptionnelle dans les rapports internationau^c, 
qu'elle si m pose àTEurope d'une façon plus impérieuse encore 
que si les protagonistes de la nouvelle doctrine se bornaient à 
établir, comme nous avons tenté de le faire, qu'il est conforme 
au droit des gens général d'admettre que l'emploi de la force 
est illégitime pour le recouvrement des dettes publiques des 
Etats et que les puissances qui veulent assurer la protection 
des intérêts pécuniaires de leurs nationaux en appuyant leurs 
réclamations auprès de l'Ëtat débiteur doivent non décréter 
unilatéralement la valeur de telles réclamations, mais les 
soumettre à Tappréciation impartiale d'une juridiction d'arbi^ 
trage international? 

Il faut reconnaître d'abord qu'en fait rincer poration de la 
doctrine de Drago à la doctrine de Monroe en augmente la 
valeur dynamique vis-à-vis des puissances européennes, 
puisque celles-ci ne peuvent méconnaître la doctrine de Drago 
sans violer indirectement la doctrine de Monroe, sans s'aven- 
turer sur un terrain où, suivant Texpression môme du 
D' Drago, a la politique traditionnelle de Tune et Tautre Amé- 
rique ne transigera jamais rt (1). Il n'est donc pas indififérent 
de constater qu'actuellement, en Amérique du Nord comme 

(1} [Voir ci -dessus Drago, p. GU.J 
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en Amérique du Sud, L'opiniOD publique iDCline non seule- 
ment à admettre le principe juridique de la doctrine de Drago, 
mais à Toir dans cette doctrine ff un principe général de poli- 
tique yi vante »(!), — comme la doctrine de Monroe, dont elle 
esllecomplément pratiquement indispensable. Et, ài cet égard, 
il faut signaler et la motion votée à la Conférence pansméri- 
caine de Hio-de-Janeiro, et Taocueil généralement favora- 
ble (2) fait désormais à la doctrine de Drago par la presse 
quotidienne des de use Amériques, et les déclarations officielles 
du gouvernement nord-américain (3). 

Mais la position prise par les publicistes américsiDS, qui 
volontiers invoquent la doctrine de Monroe pour justifier la 
doctrine de Drago, a contribué peut-être au discrédit appa- 
rent dont la formule argentine semble actuellement frappée 
dans certains milieux européens. Sans rechercher si la doc- 
trine de Drago est légitime en elle-même, au point de vue des 
principes du droit des gens, on la condamne volontiers en 
Europe, précisément parce qu'elle se donne comme une doc- 
trine américaine, d'intérêt exclusivement américain, parce 
que les avocats de la thèse argentine a^ectent parfois eux- 
mêmes, de l'autre côté de TAtlantique, de ne pas examiner la 
valeur de cette thèse au point de vue du droit international 
universel et se bornent à déclarer qu'elle fait partie du a droit 
international américain n, 11 paraît cependant difficile et dan- 
gereux d'admettre que chaque hémisphère ait en quelque 
sorte son droit international propre, qu'il existe simultané- 
ment deux formules 'antinomiques de droit international. 



(1) Th. Roosevelt, The Monroe Doctrine^ Americun IdealSj p, 228. 

(2} Od pourrait cepeadânt Dater ceftamc9 dlssiidE^nceBdans la presse 
sud-amëricaiDe, notammeiit au Brésil. 

(3) V. dans J'arllcle du D' Drago (ci -dessus p. b7}, les ci talions du 
discouru prononcé à Buenos- A Ires par le secrétaire d'ËLai Root et du 
Message préaidenliel du 6 décembre 1906. 
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l'une européenDef l'autre américaine. Si, en fait, il est inéTÎ- 
table qu*à un moment donné telle puissance s'attache, par 
intérêt national, è des théories particulières sur tel ou tel 
point du droit des gens, les dissidences nationales qui affec- 
tent ainsi la conception de la coutume internationale générale 
doivent disparaître tôt ou tard. Il en sera ainsi de la doclrina 
politique des deux Amériques, — doctrine de Monroe et doc- 
trine de Drago.et de TantagôDisme qui paraît persister depuis 
près d'un siècle entre le droit internalîODal de l'Europe et 
ce lut du Nouveau-Monde. Cet entegonisme doit se résoudre, 
— an profit du « droit interna tiooal américain », s'il est vrai, 
comme nous le croyons, qu'appréciée in absirucio, indépen- 
damment de tout préjugé a continental &, la doctrioe améri- 
caine exprime des principes de justice internationale* 

On ne peut être surpris que, pendant longtemps, les théo- 
riciens d'Europe aient accueilli avec méflance la doctrine de 
Monroe, comme actuellement Ja doctrine de Drago. Les publi- 
cistes d'Ûutre-Atlantique proclament en effet les premiers 
que la doctrine de Monroe est une formule de politique amé- 
ricaine, une doctrine utilitaire d'intérêt yankee. Si parfois, à 
rheure actuelle, les Américains du Nord ou du Sud s'effor- 
cent d'établir que TEurope en général, et certaines puissan- 
ces européennes eu particulier, ont ratifié expressément ou 
tacitement la doctrine qui, pendant de longues années, ne fut 
qu'une prétention unilatérale des Etats-Unis (1), et qu'ainsi, 
désormais, la doctrine de Monroe fait partie intégrante du 
droit international public des nations civilisées, la plupart 
des hommes d'Etat et des publicistes du NouTeau-Moode se 
bornent à maintenir la doctrine de 1823 comme une afflrma- 



{î} V, ci dessus Drago, p^ 45-49. — V. aasâl Basdevanl, op. rii., 
dans la Revite générale de droit international public^ t. Xï (I30i), 
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tiOD autoriLaire que l'intérêt natioDal des Etats-Unis, TOire 
rintérét contÎDôntal des deux Amériques, suffît à expliquer et 
à justifier, a La doctrine de Monroe, écrivait superbement 
Théodore Roosevelt en 1896, n'est pas du tout une question 
de droit; c'est une question de politique... Les juristes, en 
tant que juristes, n*ont absolument rien à dire à ce propos. 
Arguer que la doctrine de Monroe ne peut être reconnue 
comme principe de droit international, ce n'est qu'un gas- 
pillage d'haleioe » (1). En fait, il est incontestable qu'en 1823 
le Président Monroe s'inspirait avant tout de l'intérêt natio- 
nal de son pays, lorsqu'il énonçait les règles politiques qui 
devaient régir les relations de l'Europe et de l'Amérique, et, 
d'un ton presque comminatoire, fermait les continents améri- 
cains aux interventions et aux entreprises de l'Europe. La 
doctrine de Monroe implique cette idée que les Etats-Unis 
entendent s'abstraire de toute considération internationale en 
matière de politique étrangère, que la politique américaine 
s'inspire et se légitime de l'intérêt américain. 

Maïs il faut reconnaître aussi, à examiner objectivement 
les affirmations politiques des hommes d'Etat américains de 
l'autre siècle, que la doctrine de Monroe a eu la valeur d'une 
déclaration de droit international, qu'elle a formulé des prin- 
cipes de droit public nouveau qui, américains à l'origine, se 
sont incorporés progressivement dans le droit des gens 
universel. Enoncé è Toccasion des entreprises politiques que 
les autocrates de la Sainte Alliance méditaient contrôla liberté 
des peuples émancipée de l'Amérique latine, le Message du 
Président Monroe fut à la fois une mesure préventive contre 
les desseins politiques de l'Europe et une protestation doctri- 
nale contre les principes qui dictaient la politique des alliés. 
Au a droit public européen », fondé sur l'idée autocratique, sur 

(1) Th. Roosevelt, op, ciLj p. 230. 
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le droit que s'arrogeaient les princes absolus de poursuivre 
sans trouble leur règne légitime et de régler souverainement, 
BU mïeuK de leurs intérêts dynastiques, les destinées des peu- 
ples des deux mondes, les hommes d'Ëtat de Washington 
opposèrent le « droit public américain » : droit fondé sur 
ridée démocratique, sur ce principe que les nations ont droit 
au self-gonernment, à l'autonomie et à Tindépendance, à la 
reconnaissance internationale de leur personnalité et au res- 
pect international de leurs droits. 11 suffit de se reporter aux 
documents de Tépoque pour vérifier cette interprétation de la 
doctrine de Monroe. On constate alors que les hommes d'Etat 
américains ont eu nettement conscience de l'importance inter- 
nationale de Tacte qu'ils allaient accomplir en prenant posi- 
tion contre l'Europe (I) et qu'ils voulurent, non seulement 
atteindre un but pratique en prévenant Tintervention euro- 
péenne qui semblait imminente dans TÂmérique latine, maîa 
répliquer par une déclaration doctrinale aux théories politi- 
ques de la Pentarcliie. Sans doute, le Président Monroe s'abs- 
tint de faire, dans le Message du 2 décembre 182^, une sorte 
d'exposé de droit international, d*y entreprendre une de ces 
démonstrations dogmatiques qui répugnent au génie anglo- 
saxon, et que ne comporte guère un acte ofliciel de politique 
courante. Mais le Président de l'Union insiste volontairement 
sur ridée qu'il y a entre TEurope et l'Amérique, non seule- 
ment une séparation géographique^ mais un dualisme de 
systèmes politiques, que les peuples américains n'admettent 
pas le K droit public européen » fondé sur le principe autocra- 
tique, mais qu'ils entendent vivre libres sur un continent 
libre^ définitivement affranchi des suprématies historiques 



(1) a Sait que Les déclai^atloiis du Mcs^ag^e du 2 décembre 1323 furent 
longuement délibérées entre le Président Monrae et ses conseillera, et 
dtclées en fait par le secrétaire d'Etal J. Q* Adams (Roddaway, The 
Monroe DûcLrine, Cambridge, 1898). Monroe consulta môme sea prédé- 
cesseurs à la pi^ésidence^ Jefferson et Madison. 

m 



qu*tl3 répudient en opposaot la fait accompli au iégitimisme, 
le droit des peuples au droit des prJQces(l). Un an plus tard, 
dans son dernier Message annuel, le Président Monroe affir- 
mera encore, à propos des affaires de rAmérlque latine, que 
a chaque peuple a le droit d'instituer par lui-même le gou- 
vernement qu'il juge le meilleur pour lui o (2). 

Eu définitive^ la doctrme de Monroe a bien été, à rorigine 
même, une doctrine américaine et anti-européenne, en ce sens 
que tes Etats-Unis ont parlé, eo 1823, par intérêt national et 
dans rintérêt des deux Amériques, en ce sens que le Massage 
célèbre fut essentieUement une protestation contre le or sys- 
tème colonial » qui avait assujetti l'Amérique à l'Europe et 
contre le ^ droit public » de TËuropa de la Sainte Alliauce, 
Mats, par là même, la doctrine de Monroe a exprimé un 
dogme nouveau de droit international universel, eo affirmant 
la personnalité des jeunes nations de la libre Amérique et en 
revendiquant, contre les dynasties légitimes, au nom du fait 
accompli, la reconnaissance de leur indépendance ; elle a pro- 
clamé le principe démocratique dans les relations internatio- 
nales, la droit des nations de régler elles-mêmes leurs desti- 
nées et de se développer librement dans le monde civilisé : le 
principe des nationalités. La doctrine de Monroe a donc une 
valeur internationale \ elle appartient au droit des gens uni- 
versel, dans la mesure où te droit des gens moderne admet le 
droit des peuples à Tin dépendance, et s'assigne comme objet 



(t) Ces iûéei sont plus neUement exprimées encore dans la corres- 
pondance dïplo ma Ligue de J. Quincy Adams, DOlâmmeat dans les Ids- 
truetloDS que le Becrëtaire d'Etat adressait en 1SS3 à M. ÀDdersoD^ mi- 
nistre américain en Colombie. {Àm. St. Pepers, Foreign Relations, 
t. V, D" lâ3, p. 888). V. p. 435. — V. aussi les lettres de JeJTerson à 
MoEiroej Si octobre 18S3, et deUadisop à Jeffersonf 1*' novembre iS'iSiTht 
Eamilton's facHmiles of manuscr.^ pari, 1 : The Manroe DoctriiUf New* 
York, 1896), citées p. 156 de ce livre. 

{%) Am. St. Papers. Foreign Heîalions, i. V, n* 378, g 39. 



' - 147 - 

d'assurer la coexistenca pacifique des Dations en garantissant 
les droits essentiels de chacune. 

Cet idéal de justice internationale, que les Etats-Unis affir- 
mèrent pour la première fois en 1823 {comme Tavait fait la 
Franc© révolutionnaire de 1792), le a droit international amé- 
ricain a des tetops contemporains le développe en déduisant 
les conséquences logiques du principe démocratique, et 
notamment en résolvant d'une façon nouvelle le problème 
dernier des sanctions interuationales. On sait combien la pra- 
tique de Varbitrage s'est développée à notre époque dans les 
rapports des Républiques américaines. La résolution récem- 
ment votée au Congrès pan américain de Rio-de-Janeiro, en 
faveur de l'extension de l'arbitrage international, et de la con- 
clusion à la Haye d'une convention générale d'arbitrage 
entre tous les Etats civilisés, manifeste l'adhésion de tous les 
gouvernements américains au principe du règlement pacifique 
des conflits internationaux, et il faudrait citer tous les dis- 
cours officiels du Congrès de Rio et des fêtes panaméricai nés, 
tous les articles publiés à cette occasion par la presse quoti- 
dienne des deux Amériques, pour montrer combien les peu- 
ples du Nouveau -Monde — quand ils ne s'aventurent pas 
eux-mêmes en des guerres qui sont presque des luttes civiles 
— sont acEuellement hostiles à remploi de la force dans les 
rapports internationaux. 

Et c'est là qu'est, en quelque sorte^ la philosophie de la doc- 
trine de Drago. Comme la doctrine de Mooroe qu'elle inter- 
prète et complète, la théorie politique proclamée par T Argen- 
tine en 1902 apparaît d'abord comme une déclaration unilaté- 
rale, émanant d'un Etat qui parle par intérêt national, et envi- 
sage ainsi d'un point de vue égoïste certaines questions inter- 
nationales* Mais il suffit, comme nous avons tenté de le 
faire, d^analyser cette doctrine et d'en montrer la raison d'ê- 
tre, pour Constater qu*e lie s'harmonise avec Tidéal de justice 
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mCernatioûale que lâ doctrine de Monroe et le a droit public 
américain n teodenl à faire prévaloir. Et Ton en conclut que 
cette doctrine « oationsle » a objectivement une valeur a inter- 
nationale », qu'elle doit s'incorporer dans un droit des gens 
supérieur ô celui des siècles passés. Après la France de 1792, 
après les Etats-Unis de 1776 et de 1823, après l'Italie de ISIS, 
TÂrgentine de 1^02 est entrée dans le concert des nations 
libérales en protestant contre l'emploi de la force dans les 
rapports internationaux, en réclamant la pleine indépendance 
pour les Etats faibles, en demandant le recours à Tarbitragô 
pour la solution des litiges internationaux : principes nou- 
veaux qui ne sont peut-être, actuellement, que des formules 
américaines, mais qui doivent acquérir un jour une valeur 
mondiale. 




il 



j 
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LA VALEUR ORIGINAIilE DE LA DOCTRINE DE MÛEOE 
m u?nm am lg nmm m ummm ">. 



On sait que les Etats-Unis contemporains affirment, comme 
principe directeur de leur politique extérieure, la a Doctrine 
de Monroe i/>> Si Ton essaie de fîxer la valeur actuelle de cette 
Éormute, elle signifie ceci : c'est qu'il est interdît à TEurope 
d'intervenir dans les affaires du Nouveau-Monde, et DOtam- 
ment d'acquérir des territoires en Amérique. La Doctrine de 
Monroe serait esseotieUement une doctrine a américaine », 



(1) Extrait du Recueil des t( ÀtU det Congressa internazioTiale di 
tcienze sloriche » (vol* IX^ pp. 171 177} Roma, 1904, — Communîcatloû 
faite par L'auteur de ce lirr« au Congr^a des Scleoce^f historiques de 
Rome, avrU 1003. — Je reproduis fcl cette très courte étude dout j'ai 
re&ouvelé ^t réaumë les conclu^lous dan« le précédent article, comme 
un simple complément de cet article. — Je n'si pas besoin de rappeter 
d'ailleurs qu'U y a sur La Doctrine de Monroe, depuis dix ou douze ans 
notamment, une littérature extrémemeat riche et remarquable, dont la 
bïLïliojrrapîiie seule comporterait de longs développements. Sur la genèse 
et révolution de la Doctrlae, on peut renvoyer lout spécialement à 
L'ouvrage de Reddaway ( The Monroe Doctrine^ Cambridge, 1398). et à la 
magistrale élude que publia Sir Frederick Pollock dans le NineUenth 
Century and dfttr^ octobre 1901- 
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une doctrine utilitaire d'intérêt yankee. Et il faut bien recon- 
naître que la préoccupation d'exclure l'Europe du continent 
américain est le fonds permanent de la règle très souple que 
les Etats-Unis appellent Doctrine de Monroe, et qu'en 1823 le 
préaident de TUnion s'inspirait avant tout de intérêt national 
de son pays lorsque par les déclarations du message célèbre 
il énonçait les règles politiques qui devaient régir les relations 
de l'Europe et de rAinérique. 

Mais si, dès Torigine, la Doctrine de Monroe a été une doc- 
trine politique d'intérêt yankee, il faut également reconnaître 
qu'elle a eu aussi, à rorigine, la valeur d'un principe de droit 
public universel, et qu'elle a marqué ainsi une étape dans les 
progrès du droit des gens. Comme la France en 1792, comme 
r Italie en 1851, les Etats-Unis ont affirmé en 1823, par intérêt 
national, un dogme nouveau de droit international, en dëcls- 
rant que le droit des gens devait avoir pour principe la reeon- 
naiasanee de t indépendance des peuples et non le maintien 
des suprématies historiques et le règne despotique des dynas- 
ties dîtes légitimes. La Doctrine de Monroe a été ainsi, comme 
le Principe des Nationalités, une forme du principe démocra* 
tique, affirmé dans les relations internationales. 

Pour déterminer la valeur originaire de la Doctrine de 
Monroe, il faut se reporter aux circonstances historiques qui 
en ont provoqué la proclamation. Il faut se rappeler que le 
message présidentiel du 2 décembre 1823 a été publié ù Fépo- 
que où la Sainte-AUiance gouvernait l'Europe et prétendait 
gouverner le monde, et à Poccasion même des entreprises 
politiques que la coalition des autocrates européens méditait 
contre la liberté des peuples américains, contre l'indépen- 
dance des colonies émancipées de l'Amérique espagnole. 

Le message du président Monroe fut à la fois une mesure 
préventive contre les desseins politiques de la Sainte-Alliance 
et une protestation doctrinale contre les principes qui dic- 
taient la politique des alliés. 
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Les souverains de la Pentarchie, coalisés pour assurer la 
sécurité de leur règne contre Tesprit révolutionnaire, et pour 
malnteniF les frontières arbitraires des traités da Vienne 
contre les revendications nationales, se prévalaient du w droit 
public européen », Ils afïïrnaaient ainsi Tidée autocratique en 
lui donnant une valeur internationale, ils affirmaient leur 
droit de régler souverainement, an mieux de leurs intérêts 
dynastiques, les destinées des peuples européens, et ih réali- 
saient ce droit par leur système de congrès périodiques et 
d'interventions collectives. Les nations opprimées, les peuples 
morcelés et assignés à des princes étrangers devaient protes- 
ter en Europe contre le « droit public » de 1815, Et c'est ainsi 
qu*eii Italie, les ouvriers du Ri&orgimeniù national ont pro- 
clamé le ^ Principe des Nationalités » pour justifier en droit 
leurs revendications patriotiques. 

Le message de Monroe a formulé une protestation analo* 
gu6 contre la tyrannie européenne, au nom des peuples libres 
du Nouveau-Monde. 

Le a droit public européen » impliquait la condamnation 
des révolutions d'Amérique. Si les souverains de la Pentar-- 
chie s'attribuaient le droit de régler d'autorité le sort des 
peuples de TEuropei ils devaient k fortiori s'arroger le môme 
droit vis-à'Vis des populations du Nouveau -Monde, puisque, 
suivant la tradition ancienne, les colonies d'outre-mer étaient 
des domaines d'exploitation qui pouvaient être assujettis, 
dans Tintérét mal compris de la métropole, h un véritable 
servage économique. Aussi, tandis qu'en 1782 TAngteterre 
avait ratifié le fait accompli en reconnaissant Tindépendance 
des Etats-Unis, la Sainte-Alliance refusait d'accepter comme 
définitive Tindépendance des colonies de rAmérique latine, 
qui s'étaient révoltées contre Tordre légitime de l'univers en 
sMosurgeant contre leurs métropoles. Et, en 1823, il était 
question d'organiser, après l'intervention française en Espa- 
gne, rintervention européenne en Amérique. 
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Eventuellement menacés dans leur propre indépendance, 
les Etats-Unis s'interposèrent. Ils déclarèrent à TEurope qu'ils 
se solidariseraient avec les peuples de rAmérique latine : ils 
protestèrent contre l'extension à l'Amérique du système poli- 
tique de la Peniarchie^ ils opposèrent au a droit publie euro- 
péen » le a droit public américain ». Ce droit se résumait 
d'un mot : Les peuples d'Amérique sont libres en fsit : ils 
doivent Tôtre en droit. A la légitimité des pouvoirs histori- 
ques, les nations américaines opposent la légitimité du fait 
accompli. Au droit des princes, elles opposent le droit des 
peuples : et c'est au nom de la justice internationale qu'elles 
proclament, contre le droit public européen, leur droit à Tau- 
tonomie et h T indépendance. 

Cette interprétation de la doctrine de Monroe se justifie par 
Texamen des documents de l'époque : 

V Les hommes d'Etat américains ont eu une conscience 
parfaite de l'importance de l'acte international qu'ils allaient 
accomplir en prenant position contre l'Europe. Le président 
Monroe, avant d'arrêter son attitude, a consulté ses prédéces- 
seurs à la présidence, Jefiferson et Madison (1). Les déclara- 
tions mômes du message n'ont pas été l'œuvre personnelle de 
Monroe, elles ont été longuement délibérées entre Monroe et 
ses conseillers, et dictées en fait par le secrétaire d'Etat John 
Quincy Adams {2), Quelques années plus tard, Webster célé- 
brait le message de 1823 comme une des pages les plus brillan- 
tes de l'histoire des Etats-Unis (3) : et J. Q. Adams en parlait 
eu termes dithyrambiques dans l'éloge funèbre de Monroe (4). 



[i) The EamiltorVs facsimiles of Manuscripts, etc. Part. I: The 
Monroe Doctrine, U$ Origin and Intent. New- York, The public 
Opinion C, 1896. 

(S) S^oir neddaway, The Monroe Doctrine, Cambridge, 1898. 

(3) Lettre de M. Otuey à M. Bayard, 20 Juillet 1895 {Archivée diplo- 
matiques, lS9ô, t. I, p. 182). 

(4) Eloge de Monroe prononcé à Boston par J. Q. AdamSi le 
S5 août 1831. Gf, p. 9i. Boston, Eastburn, 1831. 



- 153 - 

2" Il est incontestable et généralement reconnu que le but 
immédiat des déclarations présidentielles de 1S23 fut de pré- 
venir rînterventioû européenne dans TAmérique latine. Cela 
résulte des correspondances échangées entre le cabinet de 
Washington et Canning, alors chef du Foreign-Offîce, par 
rintermédlaire du ministre américain à Londres, M. Rush (1), 
Forts de Tappui secret de TAngleterre, les Etats-Unis ten- 
taient d'arrêter les puissances alliées de l'Europe continen- 
tale dans la réalisation de leurs desseins politiques, en se 
déclarant solidaires des peuples de TAmérique latine. De là 
la phrase si souvent citée du message : a Nous ne pourrions 
voir aucune intervention » contre les peuples qui ont établi 
leur indépendance et que nous avons justement reconnus 
nous-mêmes comme indépendants, intervention <f tendant à 
opprimer ces peuples ou è régler d'aucune manière leurs 
destinées, sans y voir la maniEestation d'une disposition hos- 
tile vU-à-vis des Etats-Unis w (2), 

3* Enfin, — et c'est ce qu'il faut surtout mettre en relief, — 
les déclarations de 1823 ont eu, dès le principe et dans la 
pensée même de leurs auteurs, une valeur doctrinale, elles 
ont affirmé un principe de droit public. Le Gouvernement de 
l'Union aurait pu se borner à notifier à TEurope son attitude 
internationale, sans essayer de la justifier en droit. Et c'est 
ainsi qu'aurait voulu procéder Monroe. Mais John Quincy 
Adams insista pour que le Président des Etats-Unis répliquât 
aux principes politiques de la Pentarchie en proclamant 
solennellement les principes contraires qui prévalaient chez 
les peuples de la libre Amérique. Le Czar nous a fait la leçon 
{lectared), disait Adams, nous devons lui faire la leçon à aotre 



(i) The Ramitîoîh'g facsimiles, etc. 

(2) Message du 2 décembre IS23, § 48. American StaU Papers^ 
Foreign Relaliom^ t. V^ n. 3G0, 
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tour ()). Et, après des discussions prolongées, TopinioD 
d'Adams remporta (2). Le texte du message en fait foi. Sans 
entreprendre une de ces démonstrations ex professa qui 
répugnent au génie anglo-saxon, — et une démonstration qui 
eût été déplacée dans un acte politique, — le président Monroe 
afïlrme très nettement que le droit public européen est inap- 
plicable à TAraérique, et que les peuples libres d'Amérique pré- 
tendent cûniserver leur indépendance comme une condition 
nécessaire de leur bonheur : a Le système politique des puis- 
sances alliées est essentiellement digèrent de celui de TAmé- 
rique. Cette différence provient de la différence môme de 
leurs gouvernements respectifs. . . Il est impossible aux puis- 
sances aliiées d'étendre leur système politique à une partie 
quelconque de ce continent sans porter atteinte à notre paix 
et à notre bonheur. ,. » (3), Et Ton sait que dans une autre 
partie du message, — toujours à Tinstigation d'Adams^ — 
Monroe poussa plus loin encore les conséquences de cette 
idée que rAmérique tout entière est un continent libre, 
définitivement affranchi des suprématies du passé, en décla- 
rant qu'à l'avenir aucune colonie européenne ne pourrait être 
fondée en terre américaine, et en réservant ainsi les solitu- 
des du Nouveau Monde à l'expansion future des nations 
i ndépe nda n tes des deux A m é r iq ues . Da ns la mèm e ph ra se , 
Monroe formule cette prétention des Etats-Unis de fermer le 
Nouveau-Monde à l'Europe, et il la justifie par Tidée démo- 
cratique : « Les continents américains, par la condition libre 
et indépendante qu'ils ont acquise et qu'ils maintiennent^ ne 
peuvent être désormais considérés comme susceptibles de 
colonisation par aucune puissance européenne a (4). 



(IJ Reddaway, op. cit., cliap, V. 
fS) Ihid,, chap. IV. 
(3) Mes&agR de 1S23, § 49, 
14) MesBage de 18Ï3, | 7. 
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Il y a d'ailleurs des documents qui, mieux encore que le 
Message de 1823, révèlent la pensée dominante des hommes 
d'Etat américams d'alors ; c'est le journal et la correspon- 
dance diplomatique d'Adama, l'auteur véritable des déclara- 
tions présidentielles, — c'est aussi la correspondance échan- 
gée entre Monroe, Jefïerson et Madison, âi l'occasion même 
de l'élaboration du message, — ce sont enfin des actes offi- 
ciels signés du président Monroe lui- môme, comme le mes- 
sage du 7 décembre 1824. 

Adams écrivait ainsi dans son Journal que a le système 
colonial tout entier était un abus de gouvernement, et qu'il 
était temps que ce système prît fin » (1), 

Et dès le mois de mai 1823, dans ses Insiru citons à M, An^ 
dersorty ministre américain en Colombie, Adams s'exprimait 
en ces termes : 

« La révolution qui a affranchi les colonies de l'Amérique 
espagnole de l'esclavage européen, et qui leur a permis de 
s'organiser en Etats indépendants, membres de la société des 
nations civilisées, est un des événements les plus importants 
de l'histoire moderne,,. Elle a développé les principes déjà 
mis en action par Témancipation des Etats-Unis... la doc* 
tri ne que le consentement volontaire est la seule source légi- 
time de l'autorité parmi les hommes, et que tout juste gou- 
vernement repose sur un pacte socîaL » 

Et dans la môme lettre ; 

« L'alliance européenne des empereurs et des rois a pré- 
tendu fonder l'organisation de l'humanité sur la doctrine de 
l'inaliénable allégeance. Notre doctrine repose sur le principe 
du droit inaliénable. Les alliés ont vu par suite dans la causa 
des Sud-Américains une rébellion contre leur souveraineté lé- 
gitime. Nous y avons vu l'affirmation d'un droit naturel a (2), 

(1) Cité par Reddaway, op, cit., p. 38. 

{2) Lettre de J. Q. Adams à M, Anderaoït, S7 mai 1023 ; Am. SL Pap, 
FoTeign Relations, t. V, n. 423; Append. n, 2, p. 888. 
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Lettre de Jejferson à Monroe, 24 ocÈobre 1823 : 

L'Europe et TÂoiérique ont leurs intérêts assentiellemetit 
distincts,,, a Tandis que TEurope travaille à devenir le do- 
micile du despotisme, nous devrions certainement nous effor- 
cer de faire de cet hémisphère la terre de la liberté,,. En 
accueillant les propositions de l*Angle terre, nous détachons 
ce gouvernemeût de raUiancedes despotes, nous mettons son 
poids puissant dans le plateau de la balance du côté de la 
liberté, et nous émancipons un continent entier d'un seul 
coup. , , Nous ne pouvons dédaigner cette occasion de procla- 
mer notre protestation contre les violations atroces des droits 
des nations commises par le système dlntervention étran- 
gère impudemment inauguré par Bonaparte, et continué 
maintenant par cette alliance également illégitime qui s'ar- 
roge le titre de Sainte. » (1) 

Lettre de Madlson à Jefferson^ !•' novembre 1823 : 

a Dans la grande lutte de notre époque eutre la liberté eï 
le despotisme, nous nous devons à nous-mêmes de soutenir 
la cause de la liberté, au moins dans cet hémisphère. . . * (2), 

Ainsi, en 1823, la même pensée domine tous les hommes 
d'Etat américains : en face de TEurope despotique, les Etats- 
Unis doivent, par principe et par intérêt, en leur nom et au 
nom de tous les peuples d'Amérique, proclamer le droit des 
nations américaines à l'autonomie et à l'indépendance, 

Etn ce qui le prouve mieux encore, c'est que Monroe et ses 
conseillers ne se prévalent pas seulement de ces principes 
contre TEumpe, pour exclure l'Europe du gouvernement des 
affaires d'Amérique et du partage du sol américain : ils pro- 
clament les mêmes principes en Amérique » pour s'interdire 
à eux-mêmes d'intervenir dans rorganisation des nouvelles 
républiques hispano-américaines^ Dans ses mémoires, Adams 



(1) Thi Ea>miilùn*& facsimiles, pièce d, 2, 
{%) Ihid., piè«e n. 5. 
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déclare que puisque les Sud-Américains sont des nations in- 
dépendantes, ils doivent régler eux-mêmes leurs propres des- 
tinées, a Nous n'avons pas le droit, ajoute Adams» de dispo* 
ser d'eux, ni seuls ni avec rassentiment d'autres nations, n (1) 
Et l'opinioo d'Adams inspire encore les déclarations officielles 
de Monroe qui écrit ceci le 7 décembre 1824, dans son der- 
nier message présidentiel : Nous ne sommes pas intervenus 
dans les affaires de l'Amérique du sud, a croyant que chaque 
peuple a le droit d'Instituer pour lui-même Je gouvernement 
qu'il juge lui-même le meilleur pour lui » (2). 

La conclusion s'impose : c'est que la a Doclrine de Mon- 
roe » — si Ton désigne par le la doctrine politique des Amé- 
ricains de 1823, — a été essentiellement une affirmation du 
principe démocratique, 

La Doctrine de Monroe a été, à rorîgine même, une doctrine 
américaine et anti-européenne, en ce sens qu'elle a été dirigée 
contre les entreprises politiques et contre le a droit public » 
de l'Europe de la Pentarchie. Elle a été aussi une doctrine 
américaine et une doctrine enti- européenne, en ce sens qu'aile 
a été une protestation du Nouveau-Monde émancipé contre le 
« système colonial « qui, politiquement et économiquement, 
avait longtemps tenu l'Amérique assujettie à l'Europe* Mais 
par là même, en affirmant la personnalité des jeunes nations 
de la libre Amérique et en revendiquant, au nom du fait ac- 
compli^ la reconnaissance de leur indépendance, elle a pro- 
clamé le principe démocratique dsus les relations interna- 
tionales, elle a été la forme américaine du Principe des 
Nationalités. 



()) MemoiTB ofJ. Q. Àdams, t. VI, p. 186. 

(S) Message du 7 décembre 1814; Aftu SL Pap. For, ReL t. V 
n. 378 § 39. 



LE DROIT INTERNAÎIiAL ET LA DOCTRINE DE DRAGO ^'^ 



Le 2J juillet, les représentants de vingt et un Etats améri- 
cains 56 sont réunis à Hio-de- Janeiro pour la troisième ses- 
sion de la Cooférence internationale des Etats américains, 

La dernière Conférence se tint à Mexico, et elle dura du 
22 octobre 190 1 au 22 janyier 1902, — exactement trois mois. 



(!) Traduction d'ïiii article de M. George WlDQeld Scott {Carnegie 
Institution^ Washington}, publié par la North American Review 
(15 octobre 1906. — Vol. 183, pp. 602-610). — Bien que la discussion 
juridique de la question qui dous occupe sojt faite Ici d'une façon moins 
approfondie que dans Tétude de M. Amoâ Qorsbey, que nous traduisons 
plus loin, nous croyons inti^ressant de donner in exten&o la traduction 
de cet arlicle, comme expression caractéristique de l'opinion de TiUile 
intellectuelle et du grand public aux Etats Unis. IJ convient de remar- 
quer, pour la compréhension exacte de cet te et ude, que l'auteur, quand 
11 examine le problème « en droit », quand 11 affirme que la Doctrine de 
Drago ne peut être admise sur le terrain du te droit international a et 
qu'il n'y a. même guère de discussion possible à cet égards se place au 
point de vue du droit international positif {intérieur à la seconde 
conféieuce de La Haye^. Sur te terrain des principes, du u droit théo- 
rique u, l'auteur incline certainement à admettre la Doctrine de Drago, 
ou tout au moins la condcimnation du système suivant lequel les Ëtata 
ODt le strict droit de recourir à la force pour le recouvra meut des 
dettes publiques, — puisqu'il préconise la substitution de Furbltrage 
obligatoire a l'emploi de la forets.— H. -A. M. 
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A cette Conféreoce, trois accords importants furent arrêtés 
touchàDt Tarbitrago et le règlement pacifique des litiges inter- 
nationaux 1 1') uo protocole pour Tadhésion à la Convention de 
La Ha 76 de 189^ (on se rappelle que le Mexique et les Etats- 
Unis furent les seuls Etats américains invités à la Confé- 
rence da La Haye) ; 2*) un traité d'arbitrage obligatoire^ qui 
fut signé par dix délégations et s été ratifié depuis par six 
des Républiques ; 3') un traité pour le recours è l'arbitrage 
a pour toutes réclamations pour pertes ou dommages pécu- 
niaires », qui fut ratifié ultérieurement par six Etats — dont 
les Etats-Unis. Ce traité devait être valable pour une durée 
de cinq années, h dater de sa ratification par cinq des Etats 
américaÎDs. Il entra en vigueur ie 24 mars 1905, 

A la récente Conférence de Ri o-de- Janeiro, une seule ques- 
tion nouvelle, touchant les modes de règlement des litiges 
internationaux, a été mise en discussion. Voyez ff une réso- 
lution recommandant que la seconde Conférence de la Paix, 
à la Haye, soit invitée à examiner dansquelle mesure Tusage 
de la force est admissible pour la recouvrement des dettes 
publiques m, 

Oq peut dire que cette question a son origine dans la 
guerre que la Grande Bretagne, VAllemagno et l'Italie firent 
contre le Venezuela, en 1902, pour obtenir par force la re- 
connaissance et le paiement des réclamations pécuniaires que 
leurs sujets respectifs élevaient contre le Venezuela. 

A cette époque, le D' Luis Drago, ministre des Relations 
extérieures de la République Argentine, adressa une commu- 
nication aux Etats relativement au recouvrement forcé par 
un Etat étranger de la dette publique dont ses sujets seraient 
créanciers. Le D' Drago ne semble avoir exprimé aucun doute 
quant au droit strict des Etats créanciers d'obtenir par force 
le paiement de ces réclamations pécuniaires qui ont leur ori- 
gine dans la possession des titres d'un Etat débiteur, 11 esti- 
mait seulement que les Etats-Unis devaient, comme complé- 
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ment de leur politique de la doctrine de Moaroe, adopter eo 
outre une politique tendant « à ce que la dette publique (d'uo 
Etat américain) ne pût occasionner une intervention armée, 
ni d'aucune manière Toccupatron effective du terrîtoire des 
Etats américains, par une puissance européenne ï> . 

Le D' Drago appelait rattention sur ce fait que a le recou- 
vrement des emprunts par la force implique occupation 
territoriale pour être effectif ; qu© l'occupation territoriale 
équivaut à la suppression des gouvernements auxquels elle 
est Imposée a ; qu'il y avait en Europe un fort mouvement 
d'opinion en faveur de l'établissement de colonies européennes 
en Amérique du Sud ; et que, il le craignait, sous le couvert 
d* d interventions ânanciëres », les aspirations que ce mouve- 
ment mettait en évidence pouvaient être soudain stimulées et 
satisfaites. 

Sans faire de commentaires sur les motifs, ou le défaut de 
motifs d'une telle anxiété, ou sur la sagesse de la doctrine ea 
question, il y a à appeler l'attention sur la difïérence qui existe 
entre la thèse avancée à l'origine par laD' Drago et la question 
mise en discussion à Rio-de-Janeiro. M, Drago présentait aux 
Etats panaméricains unequestion de politiqu6(l) : la résolution 
délibérée à Hio-de- Janeiro impliquait la soumission à la pro- 
chaine Conférence de la Haye d'une question de droit, qui, 
si elle est soumise en fait à la Conférence, ne peut comporter 
qu'une seule réponse. 



{1} La Doctrine de Galvo se réfère au pHacipe de drûlt, observa 
entre grandes puls^Einces, qui obUge les partîcuUerB à épuiser les 
Fecourfi judîdaJres de TEtat débiteur avaot que leur £tat intervienne 
peur présenter leurs réelamalloos diplomaLlquemeiit. M. GalvO| qui 
fut pendant de longoes années le disttnguS ministre de la Képubllque 
Argentine à Paris, souUnt que cette règle devrait être observée par 
Ida grandes puissances dans leurs rapporta avec tes Etsits de TAmérique 
latine^ — [Voir plus loiOi pour la comparaison à éiabHr entre les 
Doctrines de Cab^o et de Drago^ rdrliclo de M. Atno^ S^ Hersbey.] 

Il 
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Droit et pratique. — Si l'on se rappelle que les Etats sont 
dans la théorie du droit également indépendants ; que, d'après 
les règles qui gouvernent leurs relations, il est admis qu'à 
chaque Etat sont octroyés les mômes droits et obligations 
généraux qui sont octroyés aux autres ; que ces règles n'ont, 
jusqu'ici, fait naître aucune autorité supérieure régulière, 
judiciaire ou administrative ; qu'en conséquence, on reconnaît 
à chaque Etat le droit d'apprécier lui-même quand ses droits 
ont été lésés ; que tout Etat qui se considère comme lésé jouit 
du droit exclusif de décider quelle réparation il exigera, et si, 
dans le cas donné, il a épuisé tous les moyens pacifiques pour 
obtenir réparation ; que l'usage de la force ou la guerre est un 
moyen de droit reconnu par lequel les Etats peuvent régler 
leurs différends ; que chaque Etat, dans la théorie du droit, 
jouit d'une souveraineté absolue sur les personnes et les biens 
compris dans sa juridiction ; qu'en conséquence, tout tort à 
la personne ou aux biens de sujets étrangers compris dans sa 
juridiction peut être légalement imputé au fait de l'Etat lui- 
môme ; qu'un tort au national d'un Etat va jusqu'à constituer, 
en droit, un tort à l'Etat lui-même ; que les Etats, comme les 
particuliers, sont fondés à maintenir leur existence et leur 
honneur et à se protéger eux-mêmes contre l'affaiblissement 
et la destruction ; que leur dignité et leur honneur, leur pros- 
périté économique et sociale sont si intimement liés à la con- 
servation des personnes et des biens de leurs sujets qu'ils sont 
forcés de se garder jalousement contre toute lésion de leurs 
droits internationaux (1) ; — si l'on se rappelle ces données, 
il semblerait que la réponse à la question « si ou jusqu'à quel 
point l'usage de la force est admissible pour le recouvrement 
des dettes publiques » doit être, qu'au regard du droit strict. 



(1) [Il y aurait des réserves à faire à plusieurs des formules énoncées 
dans cette énergique synthèse. Voir ci-dessus mon étude sur la Doctrine 
de Drago, et plus loin l'article de M. Amos S. Hershey. — H.-A. M.] 



il 



chaque Etat détermine sd ce qui le coDcerne et les conditious 
auxquelles il est autorisé è employer la force, et jusqu'à quel 
point il emploiera la force, pour recouvrer les dettes publi- 
ques dues à ses sujets par un autre Etat, 

Les Etats, à plusieurs reprises et eo général, se sont abste- 
nus, pour des motifs d'opportunité politique personnelle, 
d'exercer leur droit strict de recouvrer les titres publics d'Etats 
étrangers dus à leurs sujets, tneis ils n'ont jamais admis 
qu'ils n'eussent pas le droit de procéder ainsi, 

C'est la pratique générale des Etats eu ces matières de 
fournir seulement à leurs sujets leurs bons offices, saus inter- 
vention officielle. Ils se sont abstenus de leur venir davan- 
tage en aide, tantôt pour encourager leurs sujets à placer 
leurs capitaux dans leurs pays ou aux colonies, tantôt parce 
qu'on regardait comme incompatible avec la dignité de l'Etat 
de consentir à devenir une agence de recouvrement de dettes 
au profit de spéculateurs louches, tantôt par crainte de voir 
leurs mobiles méconnus par des nations-soeurs, et de faire 
surgir ainsi des complications internationales imprévues. 

Mais, comme le remarquait la circulaire souvent citée de 
lord Palmerston aux représentants brltanoiques dans les 
Etats étrangers, en 1848, « il pourrait arriver que la perte 
occasionnée à des sujets anglais par le non paiement des 
intérêts des emprunts souscrits par eux au profit de gouver- 
nements étrangers devint si considérable que le paiement en 
importerait trop à la nation. . . et, en un tel état de choses, il 
pourrait être alors du devoir du gouvernement britannique 
de faire de ces questions l'objet de négociations diplomati- 
ques u. 

L'année précédente, en 18t7, lord Palmerston avait saisi 
roccasïon d'affirmer, au Parlement, le droit du gouvernement 
britannique de faire la guerre à l'Espagne pour le recouvre- 
ment des dattes publiques dues à des sujets anglais, et, à ce 
propos^ il déclarait i a C'est une question d'opportunité, et non 
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une question de pouvoir; en conséquence, qu*Bucun pays 

étranger qui aurait fait tort à des sujets britanniques ne se 
laisse leurrer par une impression fausse, si la nstion anglaise 
ou le Parlement anglais continue à supporter patiemment de 
pareils torts. » 

En refusant, en décembre 1861, de participer à raction 
collective de la Grande-Bretagne, de la France et de TEspQgne 
pour contraindre le Mexique à régler certaines réclamations 
(relatives à des dettes publiques) de leurs sujets respectifs^ 
M. Seward, en qualité de secrétaire d'Etat, disait ; a Le Pré- 
sident ne se sent pas libre de mettre en doute, et il ne met 
pas en doute que les souverains représentés n'aient le droit 
incontestable de décider eux-mômes le point de savoir s'ils 
ont subi des torts, et d'avoir recours à la guerre contre le 
Mexique pour en obtenir réparation, et qu'ils n'aient aussi 
le droit de faire la guerre séparément ou de concert. » 

En outre, on pourrait remarquer que les tribunaux d*arbî- 
trage international, qui ont décidé qu'ils n'avaient pas compé- 
tence pour accueillir et régler les réclamations portant sur 
des titres d'emprunts (bond daims) a en l'absence d'une 
clause expresse à cet effet x> dans le traité constituant le tri- 
bunal, n'ont exprimé aucun doute quant au droit strict d'un 
Etat de poursuivre le paiement de telles réclamations par 
tous les moyens que lui pourrait dicter sa propre poU tiqua 
intérieure ou étrangère. Telle était par exemple l'opinion de 
sir Fredrick Bruce, qui joua le rôle d'arbitre dans Tarbitrage 
entre les Etats-Unis et la Colombie régi par la convention du 
10 février 1864. 

On peut sans doute afiSrmer sans crainte de contradiction 
qu'aucun Etat n'a jamais recouru à la force pour recouvrer 
d'un autre Etat la dette publique due à ses sujets, quand la 
reconnaissance et le paiement de la dette étaient le seul sujet 
de désaccord entre eux. Les nations ne sont pas portées à 
faire la guerre pour une telle cause et pour cette cause seule. 
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Un jour de guerre coût6r&it plus que le tûtsl du cnootaDt de 
la dette. 

Les cas où le retard au paiement de la dette publique cons- 
tituait peut-être le mieux la seule cause du recours h la force 
sont rintervention au Mexique en 18B1, par la France, la 
Grande-Bretagne et TEspagae, etTiatervention au Venezuela 
en 1902, par rAUemagne, la Grande-Bretagne et ritalie. Dans 
ces deux cas, les sujets des puissances intervenantes avaient 
souffert, de la part des Etats en faute, des torts répétés et 
importants par violences et déni de }M^iim (déniai ofcimUzed 
Justice). Dans les deux cas, on a dit que les raisons appa- 
rentes de l'intervention n'étaient pas les véritables. Quoi qu'il 
en soit è cet égard, car les mobiles des Etats comme ceux des 
îndividasne s'apprécient pas exactement, on peut affirmer, en 
toute sécurité, qu'en règle générale les Etats créanciers ont 
usé de ménagements à l'égard des Etats débiteurs, mats cela 
pour les seules raisons d'intérêt personnel sur lesquelles noua 
avons déjà appelé l'attention. 

Dans les Etats où les finances étaient devenues profondé- 
ment désorganisées par suite de causes variées, — telles que 
les ravages de la guerre civile ou étrangère, une administra* 
tion financière corrompue, extravagante et encombrée, gérée 
sans procédés de comptabilité satisfaisants — il est fréquem- 
ment arrivé que les Etats créanciers ont pu, par des négocia- 
tions et des pressions diplomatiques, s'emparer temporaire- 
ment de l'administration des finances du pays. Cela est arrivé 
en E^pte en 1879, en Grèce en 1898, à Saint-Domingue en 1904, 

Dans certains cas, les réclamations provenant du non-paie- 
ment de titres d'emprunts (bonds) ont été, sans avoir fait 
l'objet de négociations diplomatiques préalables, présentées 
par Tavocat-conseil d'un Etat créancier devant un tribunal 
d'arbitrage international constitué par traité pour accueillir 
et régler a toutes les réclamations la (<t ail daims "&) contre un 
Etat. Sauf une exception, ces tribunaux ont refusé de se 
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reconnaître compétents pour les réclamations qui n'avaient 
pas été présentées par la voie diplomatique, et que par suite 
les hautes parties contractantes n'avaient pu entendre com- 
prendre dans l'expression et ail daims ». Et bien qu'il ne sem- 
blât pas que cette objection dût être eppUcable à d'autres 
réclamations que les « bond daims », elle était du moins 
applicable à cette catégorie de réclamations uniquement è 
cause de la politique spéciale de non intervention que les Etats 
suivent ordinairement en pareil cas* 

Effet des traités d'arbitrage. — Il en est qui ont pensé que 
l'établissement de la Cour d'arbitrage de la Haye affectait 
dans une certaine mesure les règles du droit international, 
eu faisant une obligation pour les Etats de soumettre leurs 
différends à l'arbitrage et de ne pas recourir à remploi de la 
force. C'est là une méprise. L'obligation, ou plutôt Tabseoce 
d'obligation de recourir à Tarbitrage reste la môme, sauf peut- 
èlre qu'il existe une obligation morale indéfinie imposée par 
Topinion publique du monde civilisé. Et le droit international 
lui-même estd'uue étoffe plus positive qu'une telle obligation f 

En se fondant sur ce que la Convention d'arbitrege de la 
Haye de 1899 avait « modifié le droit international», l'avocat- 
conseil du Venezuela, M. Wayne Mac Veagh, soutint, dans 
la question du traitement préférentiel devant la Cour de la 
Haye, que « la question de savoir si oui ou non ta Grande- 
Bretagne, l'Allemagne etl'Ilalie avaient droità un traitement 
préiéreutiel ou distinct dans le paiement de leurs créances 
contre le Venezuela n, invitait le Tribunal è décider a si la 
guerre (entreprise) était justifiée ou non » et que c'était là a le 
cœur même de la question » soumise à sa décision. 

Le Tribunal, cependant, admit qu' « il n'était pas invité à 
décider si les trois puissances bloquantes avaient épuisé tous 
les moyens pacifiques dans leur contestation avec le Vene- 
zuela, en vue de prévenir l'emploi de la force » ; en fait, il se 
considéra comme « absolument incompétent pour se pronon- 
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car qtiant stu caractërç ou à la nature des opérations mît!- 
tairea j>. 

Certains ont été indaits en erreur sur la portée de la Con- 
vention de la Haye en droit international par le laugage de 
l'art. 19 de cette Convention, où était faite cette réserve que, 
a indépendamment des traités actuels généraux on spéciauic 
qui imposaient l'obligation x> du recours à Tarbitrage, les 
puissances signataires auraient « le droit de conclure i>.à toute 
époque r de nouveaux accords généraux ou spéciaux, en vue 
d^étendre l'obligation » du recours à l'arbitrage . La phrase 
a étendre l'obligation » se réfère è T « obligation w qui pourrait 
résulter des traités d'arbitrage en vigueur à cette époque 
entre les parties, non à une a obligation » de recourir à l'ar- 
bitrage imposée parla Convention de la Haye, — car, malhen- 
reusement, la Convention n'en imposa aucune* Toutes les 
propositions tendant à rendre l'arbitrage obligatoire d'une 
manière quelconque furent repoussées par la Conférence. 

La Convention de la Haye, en conséquence, omit entière- 
ment d'attribuer un pouvoir de juridiction au tribunal qu'elle 
instituait ; elle se borna à voter une convention pour le règle- 
ment arbitral des litiges internationaux, et laissa chaque Etat 
libre de décider si dans un cas donné 11 solliciterait ou si, en 
étant requis, il refuserait le recours k Tarbitrage. 

L' « épidémie » de traités d'arbitrage qui a suivi la Confé- 
rence de la Haye montre la même hésitation de la part des, 
Etats à donner à l'arbitrage d'une façon quelconque une juri- 
diction certaine et définie. Des cinquante et quelques traités 
qui ont été signés a en vue d'étendre l'obligation » du recours 
è l'arbitrage, un petit nombre seulement assignent à l'arbi- 
traga un domaine de droit, un petit nombre seulement rendent 
le recours à l'arbitrage obligatoire. Quant aux autres, aucun 
ne permet h un Etat de citer un autre Etat devant la Cour 
d'arbitrage ; dans aucun il n'y a unecatégorie définie de litiges 
internationaux qui soit mise à part sans condition, pour 
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rappela Tarbîtrage. Bans chacun des premiers traités, l'Etat 
s*est réservé la liberté de décider, quand une quesUon litigieuse 
Tiendrait à surgir, si cette question particulière serait sou- 
mise & arbitrage. Si à ce moment, — en un moment où il y 
aurait, d'ordinaire, une surexcitation plus ou moins grande 
du sentiment nationat, TEtat décidait le recours à rarbitrage 
compatible avec les a intérêts vitaux », avec 1' œ honneur 
national o, V <ï indépendance d ou la a constitution d du pays, 
alors il pourrait solliciter ou accepter le recours à l'arbitrage. 
En résumé, la situation actuelle en droit, quant h la néces- 
sité d'arbitrer les contestations internationales au lieu de re- 
courir h la force, n*est nullement différente — sauf les faibles 
exceptions mentionnées — de celle qu'elle était avant la Con- 
férence de la Haye. 

Question à la prochaine Conférence de la Haye. — La 
question à la prochaine Conférence de la Haye devrait être, 
à ce qu'il semble : Les Etats civilisés sont-ils assez favorables 
à la paix pour vouloir consentir, afin de faire un premier 
pas, d'ailleurs léger, dans cette directiOD, h mettre à part, 
pour les soumettre au règlement par arbitrage, une partie 
d'ailleurs restreinte des questions qui peuvent donner lieu à 
contestations internationales ? 

Assigner un domaine de juridiction défini et inconditionnel 
à l'arbitrage, ce serait introduire le premier coin. Graduelle- 
ment, cette juridiction pourrait être étendue, comme le fut 
en Angleterre, par les anciens «?nïs, la juridiction des tribu- 
naux* Graduellement, les Etals pourraient en venir à décou- 
vrir que leur a honneur national ^ et leurs <k intérêts vitaux » 
ne sont pas compromis par la soumission de leurs litiges à 
rarbitrage du droit* Graduellement, les Etats et les sociétés 
qui les composent pourraient eo venir à acquérir l'habitude 
de soumettre leurs litiges internationaux è la décision des 
tribunaux internationaux en qui ils auraient confiance. Gra- 
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du6llemeDt« les imparfaites conventions d'arbitrage de Theure 
actuelle seraient perfectionnées, et cette confiance an la 
loyauté et en l'attitude juridique des arbitres, qui est essen- 
tielle pour le règne du droit, en viendrait à exister. Gra- 
duellement, la saisie des biens d'un prétendu débiteur^ avant 
investigation judiciaire sur les mérites de la dette — procé- 
dure inconnue dans la common law anglaise^ — cesserait 
aussi entre Etals. Graduellement, les Etats considéreraient 
qu'il oonvient mal h leur haute dignité et è leur mission de 
maintenir la justice, de prêter leur puissance au recouvre- 
ment des créances, souvent exagérées frauduleusement, de 
spéculateurs sans principes, fondées sur des preuves tout 
unilatérales. 

Donner au Tribunal d'arbitrage une juridiction précise et 
inconditionnelle — fût-elle restreinte au début — retirerait 
aux Etats le pouvoir juridique de confondre leur « honneur 
national u, etc., en des moments de surexcitation forcée de 
l'opinion publique, avec telle prétention qui, dans un état 
normalement calme de l'esprit public, serait considérée 
comme une pure chicane. 

Si donc l'opinion publique du monde civilisé est assez favo- 
rable à la paix pour vouloir risquer un pas léger mais posi- 
tif dans la direction du règne du droit dans le règlement des 
différends internationaux, cette question se pose: Quelles sont 
les matières donnant Heu à contestations internationales qui 
peuvent, sans danger pour les « intérêts vitaux u, 1* a hon- 
neur national », etc., des Etats, être mises à part dans ce 
but, sans conditions? 

On pourrait présenter un fort argument pour mettre ainsi 
à part, pour être réglés pacifiquement en tous temps, tous les 
litiges relatifs au recouvrement de dettes publiques, nés d'em- 
prunts souscrits par des sujets (de TEtat réclamant) au profit 
d*Etats étrangers, ou, du moins, pour dififérer le droit à l'em- 
ploi de la force jusqu'à ce que les dettes alléguées aient été 
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judiciairemeat axamiDées, et leur montant dûment arrêté. 
Les « propositions » formulées dans la DOte du D' Drago, du 
29 décembre 1902, que M. Ha y a qualifiées d* (t habilement 
exposées »f mentionnent incidemment quelques-unes des 
raisons qui justifieraient l'attribution h des tribunaux d'arbi- 
trage international d'une juridiction sur les litiges relatifs 
aux dettes publiques dues à des étrangers. 

Plusieurs arguments puissants pourraient être, semble-t-il, 
avancés en faveur d*une juridiction en cette matière, qui ne 
sont pas applicables aux autres classes de réclamations pécu- 
niaires internationales. Ainsi : a Le capitaliste qui prête son 
argent à un Etat étranger prend toujours en considération 
les ressources du pays, et la probabilité plus ou moins grande 
pour que les obligations contractées soient accomplies sans 
retard, » Il profite généralement de la détresse de l'Etat em- 
prunteur, et impose en conséquence tel taux d'émission et 
tels intérêts. II sait qu'il prête son argent ô une souveraineté 
à laquelle le droit permet d'octroyer ou de refuser les voies 
de recours ordinaires de la procédure civile. Il sait pertinem- 
ment que toutes les dettes d'un Etat sont subordonnées à ce 
que cet Etat soit en situation de payer ses dettes sans en- 
traves pour son existence ; et qu'en droit, l'Etat est seul juge 
de la possibilité où il est de payer à tel moment déterminé. 
Il sait que les conditions de la vie moderne obligent les Etats 
à dépenser des sommes considérables pour le développement 
et le maintien de leurs nombreuses entreprises publiques ; 
que, dans leur longue carrière, tous les Etals doivent soutenir 
leur crédit, et que, pour y parvenir, les Etats débiteurs 
doivent observer une honnête économie et tenir avec bonne 
foi leurs engagements. Il sait que la situation juridique du 
débiteur en faute vis-à-vis de ses créanciers offre quelque 
dîfïérence avec la situation juridique d'un Etat vis-à-vis des 
étrangers dont la personne et les biens, dans le ressort 
même de la juridiction de TEtat^ ont été lésés, et qui ont 
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souffert d'un déni de justice; qu'en achetant les titres d'un 
Etat étranger, il accepte la promesse que l'Ëtat lui fait en 
retour quant à cette propriété, et que la perte d'une propriété 
résultant d'une violation de promesse n'est pas un tort aussi 
direct que la perte occasionnée sans promesse préalable (1). 
Si ces diverses considérations sont execteSi la Conférence 
de Rio-de- Janeiro a bien fait de ne pas adopter la résolution 
qui lui avait été originairement soumise, et qui avait pour 
objet de demander à la prochaine Conférence de la Haye 
d'examiner une règle de droit international qu'il semble ira- 
possible de mettre en question. Ce qu'a fait la Conférence, 
c'est textuellement s de recommander aux gouvernements y 
représentés d'apprécier l'opportunité d'inviter la seconde 
Conférence de la Paix à la Haye à examiner la question du 
recouvrement forcé des dettes publiques et, en général, les 
moyens tendant à diminuer entre les peuples les conflits 
d'origine exclusivement pécuniaire ». La résolution adoptée 
par la Conférence est très vague* mais elle vaut mieux sans 
doute que celle qui lui avait été soumise. 

On s'attend généralement à ce qu'un Etat américain, peut- 
être les Etats-Unis, u apprécient l'opportunité m et n pré- 
sentent a la question à la prochaine Conférence de La Haye. 
Il faut espérer que la question sera posée, pour être discutée 
et tranchée par la Conférence, au point de vue et du droit 
internationaL et de la politique internationale, et du but pra- 
tique à atteindre, et que, par un traité auquel tous les Etats 
seraient parties, l'arbitrage international sera stipulé juridic- 
tion sans réserves pour une petite partie des questions qui 
donnent lieu à contestations entre Etats. 

George Winfïeld Scott. 



[t] [Sur certaines de ces formulefl encore noua ferions volontier? 
quelques réserves. Cpr^ notre étude et celle de Mr Amo9 S. Bershey.] 
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VI 
LES DOCTRINES DE CALVO ET DE DRAGO «> 



Parmi les sujets ÎDscrits au programme de la troïsîèmô 
Conférence paD-amérîcaîne, qui se réuoît à Rio- de- Janeiro 
eu juillet-août 1906, était une résolution tendante faire inviter 
la seconde Conférence de la Paix à la Haye 

a à examiner dans quelle mesure l'usage de la force est 
admissible pour le recouvrement des dettes publiques lo. 

Certaines objections paraissent avoir été faites h une réso- 
lution ainsi conçue^ en considération de oe qu'une telle 
initiative 

a provoquerait la défiance des capitalistes européens et 
compromettrait ainsi le crédit des pays centre- américains et 
sud-américains i» (2). 

Mais une résolution fut finalement adoptée le 22 août, et 



fi) [TraducUoD d'un article publié dans V American Journal of Inter- 
national LaiCt janvier 1907, tome I (pp, ^4u) : The Calvo and Drago 
Doctrines, par Ames S, Hersbey, profesaeui de droit InternalioDal à 
rUniversiCé dlndiana, — H.-A. M ] 

(2) L, S. Rowe dans VIndépandant du 5 octi>bre 1906. Le D"^ Rowe 
a]<»ute : «i Ce sentiment était fortifié pai^ le fait qu'avant La réunka de 
la Ck)nférence lâ presse européenne avait explelti^ à outrance les dangers 
que pouTàit offrir l'affirmation d'une telïe d ne If i ne d. 
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TOtée à runanimUdf déclaraulque la Conféreoce recommanda 
aux gouTernamaDts représaotés 

a d'apprécier ropportunïté d'inviter la secoodo Conférence 
de la Paix à la Haye à examiner la question du recouTre- 
ment compulsif des dettes publiques et, en général^ les meil- 
leurs moyens teodaut à diminuer, entre les peuples, les con- 
flits d'origine purement pécuniaire d (1). 

On remarquera que la résolution en sa forme finale, tout en 
ne liant aucuDement les gouvernements représeDtés à la Con- 
férence, non seulement recommande l'examen de la Doctrine 
de Drago qui, suivant une formule plus étroite, prohibe seule- 
ment le recouvrement forcé des dettes publiques, mais vise 
la Doctrine de Calvo (2) qui, plus large, condamne absolu- 
ment rintervention (3), tant diplomatique qu'armée, comme 
moyen légitime pour faire valoir toutes réclamations privées 
de nature purement pécuniaire, du moins lorsque ces récla- 
mations sont fondées sur un contrat ou résultent de la guerre 
civile, de l'insurrection ou de la fureur populaire {mob 
violence). 

Dans sa discussion sur le sujet important et compliqué de 
rintervention, au premier volume de son « Droit internatio- 
nal B (i), Calvo soutient que les nations européennes ont 



{1) Extrait du rëceot message du Président RoosevetL au CoDgrèSj 
dQ i décembre 1906. 

(%) Sans doute^ il n'y 3 dans la résolution citée plus liaut auûane 
adbésioD cïprtisae ou implicite à la Doctrine de CîiLvo. Mais en raison 
des conditiona poU tiques et écono uniques, comme des ensejgaamënts des 
pubtklitei associt^sà oeux de L'expérience, on ne peut guère mettre en 
question l'État de L'opiuion publique sur ce sujet dans l'Amérique 
latine, 

(3) Calvo ne distingue pas t^nire 1 intervention armée et rintervenlîon 
diplomatique ou pacifique, si ce n'est au point de vue de la forme. Q 
condamne la seconde aussi bien que la prcL .,-, '.^ Le Droit inter- 
national (S' livOt Ir S.liO, p. 267. ^" 

(4) Tome I, liv. III- Voir spécialement §§ 185-206. 
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suîvi^ dans leurs rapports avec las Etats américains, ÛDe' 
règle ou priacipe d'interveDtion différente de celle qui a gou- 
Terué leurs relations mutuelles. Il remarque que durant la 
plus grande partie du xjx' siècle du moins, l'intervention eo 
Europe a toujours été basée sur quelque principe important 
de politique interne, comme l'équilibre des puissances, ou 
sur quelque grand intérêt moral ou religieux favorable au 
développement de la civilisation ; tandis qu'au Nouveau- 
Monde les interventions des Etats européens ont été fondées 
non sur des principes légitimes, mais sur la force pure, et 
sur la non reconnaissance de la complète liberté et indépen- 
dance des Etats américains. Cela est conforme, comme il 
l'explique, aux traditions du système colonial. 

ffl A côté de mobiles politiques, les interventions ont pres- 
que toujours eu pour prétexte apparent des lésions d'intérêts 
privéSf des réclamations et des demandes d'indemnités pécu- 
niaires en faveur de sujets ou même d'étrangers dont la pro- 
tection n'était la plupart du temps nullement justifiée en 
droit strict,,. En droit international strict^le recouvrement 
de créances et la poursuite de réclamations privées ne jus- 
tifient pas, de piano, HntervenEion armée des gouvernements, 
et,,, comme les Etats européens suivent invariablement 
cette règle dans leurs relations réciproques, il n'y a nul motif 
pour qu'ils nr se Timposent pas aussi dans leurs rapports 
avec les nations du Nouveau-Monde n (1), 

Dans la partie de son ouvrage intitulée et Devoirs mutuels 
des Etats » (2)i Calvo nie catégoriquement qu'un gouverne- 
ment soit responsable pour les perles ou torts subis par les 
étrangers en temps de troubles internes ou de guerre civile. 

« Admettre dans Tespèce la responsabilité des gouverae- 
inent, c*est-à-dire le principe d'une indemnité, ce serait créer 



|1) Op. ciL, § âOj, ^p. 3^L^5L 
(S) Tome III, llv. XV. 



- 176 - 

un privîl^e exorbitant et funeste, essentiellement favorable 
aux Etats puissants et nuisible aux nations plus faibles, 
établir une inégalité ÎDJustiBable entre les nationaux et les 
étrangers. » 

En sancttoonant une telle doctrine, on se rendrait coupable, 
dit-il, d'une attaque profonde, quoiqu'indirecte, à l'un des 
éléments fondamentaux de l'indépendance des nations, à 
savoir le droit de juridiction territoriale. Il ajoute : 

C'est bien là, en e^et, la portée réelle, la signification 
véritable de ce recours si fréquent à la voie diplomatique 
pour résoudre des questions que leur nature et les circons- 
tances au milieu desquelles elles se produisent font rentrer 
dans le domaine exclusif des tribunaux ordinaires o (1). 

Après avoir cité un certain nombre d'opinions d'hommes 
d'Etat et d'exemples empruntés à la pratique générale des 
nations (2), Calvo résume sa doctrine et présente les conclu- 
sions suivantes : 

1' Le principe d'indemnité et d'intervention diplomatique 
en faveur des étrangers à raison des préjudices soufferts dans 
les cas de guerre civile n'a été et n'est admis par aucune 
nation de l'Europe ou de l'Amérique ; 

2* Les gouvernements des nations puissantes qui exercent 

(1) op. ciL, § 1£80, p. 142. Quelques pages plus haut (§ 1278, p. 140), 
Calvo parle des tenta tires fréquemment faites pour imposer aux Etats 
américains la règle que i.^ les étrangers méritent plus de considération, 
el des Égards el dei prhll&geâ plus marqués et plus étendus que ceux 
qui sont accordés aux DatioDuux mômes du pays où ils résident ». 

Ailleurs {\. VI, § 2jC, p. £31), il remarque: « Il est certain que les 
étraugeis qui â'étiibllfsent dan^ un pays ont droit à la même protection 
que tes nationaux, mais il tie peuvent prétendre à une protection plus 
étendue. S'ils subissent un prt"^ludice, ils doivent compter que le Gou- 
vernement du pays poursuivra les délinquants, mais ils ne sauraient 
réclamer à l'Etat auquel resaortlssent les auteurs de la violence une 
indemnité quelconque m. 
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on imposent ce prétendu droit à l'encûotre d'Etats relative- 
ment faibles, commettent an abus de pouToir et de force que 
pieo ne saurait justifier ei qui est aussi contraire à leur pro- 
pre législation qu'à la pratique internationale et aux conve^ 
nances politiques (1). 

Dans sa discussion sur Tafïaire d'Àigues -Mortes au sixième 
T^olume de son ouvrage (2), Calvo nie aussi qu'un gouverne- 
mentf a en Tabsenca de toute faute de sa part », soit légale- 
ment responsable pour les dommages aux étrangers qui 
résultent de la fureur populaire, par ces motifs qu*un Etat 
n'est pas responsable des actes de simples particuliers, et que 
les étrangers ne peuvent réclamer à un Etat une protection 
plus étendue que celle qu'il acoorde à ses nationaux. 

Le 29 décembre 1902, M, Luis M. Drago, ministre des affai- 
res étrangères de la République Argentine, envoya à M. Mérou, 
ministre de rArgentine à Washington, une note qui eut un 
grand retentissement en Europe comme au:^ Etats-Unis. 
Dans cette note, provoquée par la tentative que faisaient alors 
les puissances alliées (Grande-Bretagne, Allemagne et Italie) 
pour recouvrer certaines réclamations contre le Venezuela 
par des moyens coercitifs, M* Drago déclarait tout d'abord 
qu'il laisserait hors de cause les réclamations provenant de 
dommages subis par les sujets des puissances réclaman- 
tes au cours de révolutions et guerres, mais se borne- 
rait & quelques considérations que ces événements lui ont 
suggérées relativement au recouvrement compulsif de la 
dette publique, A propos des emprunts au profit d'un Etat 
étranger, il remarquait que le capitaliste prêteur fait tou- 
jours entrer en ligne de compte les ressources du pays, la 
nature et le degré du crédit et de la sécurité à lui offerts, 
et que suivant ces données il pose des conditions plus ou 
moins onéreuses. 11 sait qu'il traite avec une souveraineté 



(i) IMd., I 1297, pp. 15M56. 

^3) Tom. VI, liv, XV, § S56 ; cf. tom. III, § lâî!. 
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et et c'est ud attribut ÎDhéreDt à toute souveraineté que 
nulles procédures exécutoires ne peuvent être initiées ni pour- 
suivies coDtre elle », 

''^ Ârguriient gue (l'auteur) fonde sur la théorie de la liberté 

^ et de rîndépeDdaûce des Etats, qui est à la base du systèmâ 

moderue du droit international. 

À Tappui de cette opinion, M. Drago cite AL HatniUoD^ qui 
disait : 

a Les contrats entre une nation et les personn alités privées 

sont obligatoires suivant la conscience du souverain et na 

j peuvent être Tobjet d^une force contraignante. Ils ne coofè- 

rent pas de droi t d'action à rencontre de la volontésou veraine », 

Il cite aussi le onzième amendement de la Constitution des 
Etats-Unis^ qui établit que : 

a Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis n'a pas qualité pour 
connaître des instances de loi ou d'équité engagées ou pour- 
* suivies contre un des Etats-Unis par les citoyens d'un autre 

Ëtdt, ou par des citoyens ou sujets d*un Etat étranger ». 

M. Drdgo admettait qu'une nation était absolument obligée 
au paiement de sa dette publique (dont le montant peut être 
déterminé par les tribunaux du pays ou par arbitrage}, mais 
il maintenait qu'elle (la nation) a 

Q le droit de choisir le mode et le temps d'effectuer un 
paiement dans lequel elle est, pour le moins, aussi intéressés 
que le créancier lui-même, parce qu'il y va du crédit et de 
^' rhonneur de tout un peuple ». 

Il explique que : 

a ce n'est, en'auciine manière, la défense de la mauvaise 
foi, du désordre et de Tinsolvabilité délibérée et volontaire. 
C'est tout simplement la protection due à la dignité de l'entité 
publique internationale qui ne peut être ainsi entraînée à la 
guerre, au préjudice des nobles fins qui détermlr^ent Texis- 
tence et la liberté des nations ». 
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DéelaraDt que le peuple argantia était alarmé de ce que 
Taction des puissances alliées au Venezuela a établirait un 
dangereux précédent pour !a sécurité et pour la paix des 
nations de cette partie de l'Amérique u, (car k le' recouvre- 
ment manu militari des emprunts implique Toccupation ter- 
ritoriale, laquelle suppose la suppression ou la subordination 
des gouvernements n qui la subissent, situation: qui ce semble 
contrarier ouvertement la Doctrine de Monroe »), et, signa- 
lant le danger que des nations européennes ne se servent de 
r « interrention financière » comme d'un prétexte à con^ 
quète^ ce clairvoyant homme d'Etat argentin suggère que les 
Etats-Unis adoptent ou reconnaissent le principe 

« que la dette publique (d'un Etat américain) ne peut pro- 
voquer rintervention armée ni encore moins l'occupation 
matérielle du sol des nations américaines de la part d'une 
puissance d'Europe d (l). 

(1) Pour le lexle de la note Drago, voir House Doc, of 58 th Congress, 
f session {1903-04} pp. 1-5. 

[Versioti fra 00^130 ûq ciitte oole, texte in extenso, en této de ce 
volume.] 

Dans un mâmoL^andum eovoyiï à Si' Mèt^ou en réponse à cette commu- 
titcatïonf le secrétaire Hay, prudemment^ n'eicprimait nt assentiment 
ni dissentiment quant au?t fjropûsltions avancées par Sr Drago, mais 
H visait deux passages des récents messages du Président Hoosevett 
ponr Indiquer ta posiliuu générale prise par le Gouvernement des £taU^ 
Unis ; <f Le Président a dét^laré dans son message au Congrès du 3 dé^ 
cembre 1901, que par la Doctrine de Monroe nous ne garantissions 
aticun Etat contre le ctiàtlment que lui attirerait sa mauvaise conduitei 
pourvu cf tie ce cbdtiment ne prenne pas icj terme d'une acquUîtion de 
territoire par un Etat non américain iï; et u en harmonie avec le tangage 
précédent, le Président déclarait dans son message du S décembre 1902: 
d Aucune nation indépendante en Amérique n'a à avoir ta plus légère 
crainte d^agression d^ ta part des Etat^-Unis. Il appartient à chacun de 
maintenir Tordre à l'intt'^rii^ur de ses propres iroolibres et d'accomplir 
ses îusles obligations vls-ii-vis des étrangers. Cela fait, elles peuvent 
demeurer assuriïcs que^ fortes ou faibles, elles n'auront rien à craindre 
d'une inl« venlion étrangère a. Le secrétaire fiay terminait cette commu- 
nication par une déclaration en faveur de Tarbitra^e dans les cas de 
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Dans son r^essage du 5 décembre ir05, le Président Roose- 
velt se proïhjDça a^ec sa vigueur accoutumée en faveur de la 
Doctrioe de Drago, Après avoir appelé Tattetition du Congrès 
sur l'embarras que pourrait occasioaner à notre gouverue- 
meut l'affirma lion par des nations étrangères de leur droit 
de recouvrer par la force des armes des dettes contractuelles 
dues par des Républiques amérïcaJDes à des citoyens de la 
nation réelamantef et sur le danger d'occupation territoriale 
permanente que pouvait entraîner le procédé du recouvre- 
ment forcé, il disait : 

« Notre propre gouvernement a toujours refusé d'exiger 
l'exécution de telles obligations contractuelles en recourant 
aux armes pour appuyer son national. Il est fort à désirer 
que tous les gouvernements étrangers envisagent de même 
les choses ». 

Une comparaison entre les thèses de Calvo et de Ûrago 
telles qu'elles viennent d'être exposées montrera qu'elles diffè- 
reni sur deux points très importants, La Doctrine de Drago 
est beaucoup plus étroite, quant è son objet, que celle de 
Calvo, M, Drsgo condamne seulement Tintervention armée 
comme moyen légitime ou juridique de recouvrer les dettes 
publiques, tandis que Calvo nie le droit d'employer la force 
pour la poursuite de toutes réclamations privées de nature 
pécuniaire. Et même, Calvo va plus loin encore. Il conteste 
absolument qu'un gouvernement soit responsable et doive 
indemnité pour les pertes et torts subis par des étrangers en 
temps de troubles intérieurs, guerre civile, ou pour le» pré- 
judices provenant de la fureur populaire (pourvu que le gou- 
vernement ne soit pas en faute) par ce motif que l'admission 
d'un tel principe de responsabilité « établirait une inégalité 



cette nature^ — [¥oir [e texte in extenso delà note de JUr. Uay (tra- 
duite en espagaol) dans Touvrage du D^ Drago : Iei RepubAcd argen- 
tina y el easo de Venezuela, pp. Il-IL] 
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injustîÛable entre nationaux et étrangers» et menacerait l'in- 
dépendance des Etats faibles. Il n'admet même pas que les 
voies diplomatiquQsordiaaires soient ouvertes a' 3 réclamants 
en pareil cas. 

En général, les réclamations privées de nature pécuniaire 
contre les Etats de l'Amérique latine peuvent être classées 
comme suit : l" réclamations provenant d'actes de violence ^ 
on d'oppression, tels que traitement cruel, emprisonnement 
injustifié, expulsion ou violences de la foule ; 2" celles qui,^ 
sont fondées sur des pertes subies au cours de guerres civiles 
ou insurrections ; 3" celles qui sont fondées sur un contrat con- 
sistant surtout en réclamations de porteurs de titres et prê- 
teurs (t /ires /or s) dont les créances ont été garanties par le 
gouvernement défaillant (1), 

La responsabilité d'un gouvernement pour les actes de 
violence et d*op pression doit dépendre des cipconstances de 
chaque cas. Un Etat est sans aucun doute directement respon- 
sable (2) des actes de ses agents et doit supporter toutes les 
conséquences des violations du droit international commises 



{{] Ainsi, par ex., îes réclamations de la Grande Bretagne et de l'Allé^ 
magne contre le Venezuela en 190^-03 étalont dl viî^ées en trois catégories : 
1* of^lles basées sur l'emprisonnement arbitraire et les mauvais traite- 
ments de sujets anglais et la saisie de navires anglais ; â* pertes subies 
piir des sujets anglais et allemands au cours des guerres civUeâ^ et 
révolutions récentes ; et 3" les rëctamations des crÉancierâ^ comprenant 
non seulement les porteurs de titres ordlnaîrea^ mais aussi un certain 
nombre d'Anglais et d'Allemands doût tes créances avalent éié garanties 
par le gouvernement vénézuélien. Lire ansâi un article de TauteuF 
intitulé « Jhs yen&ztiêlan Affair in the Lighl of International tam n 
dans VÀmerican Lato RegisteVy mai 1903, voL 42, n. s., pp. 250 et sulv, 

[È) Cette responsaMllté existe vls-â-vls des Etals plutôt que des 
individus. L'individu, comme tel, n'a, en droit internai lion al, d'autres 
droits ou devoirs que ceux qui lui app^irtieunent comme citoyen au sujet 
d'une entité lateroationale. Sur la théorie de la responsabilité des Etats 
pour dommages subis par ïtss étrangers, voir deux récents articles do 
M. AQzUotU daDs la Rei\ gén. de Dr,mL pubi.^ 1906, pp. o-^ el 2S5-3Û3, 
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par eux. De tels actes deyraïeût être promptement désavoués, 
6t s'ils soDt d'importance suffisaotei leurs auteurs punis et 
réparation fouruiê;^!). 

Ed temps ordiuairei un Etat est, également, indirectement 
responsable de la sécurité due à tous eaux qui ont résidence 
ou domicile sur son territoire et sont assujettis à sa juridic- 
tion, et il est obligé, non sans doute h prévenir tous actes 
de violence contre les étrangers» mais è leur fournir te môme 
degré et la même espèce de protection, et, d'une manière 
générale, à leur procurer les mêmes moyens d'obtenir répa- 
ration ou justice qui sont octroyés è ses propres natio- 
naux (2). 

Pour tenter d'obtenir réparation ou justice, les étrangers 
doivent en première instance avoir recours aux tribunaux 
locaux ou territoriaux du district oh ils sont domiciliés, ou, 
oomm«-Vattet |3) Impose ©nppinetpftn au a juge du lieu », 
Lea moyens judiciaires devraient, en règle, être épuisés, 
avant le recours à l'intervention diplomatique en vue d'obte- 
nir réparation (i). Mais cette règle ne s'applique pas en cas 
de déni de justice grossier et évident, lorsque iBs recours 
locaux manquent ou sont insuffisants, lorsque les voies de 
droit sont fermées, lorsque l'acte incriminé est en soi con- 
traire au droit international, ou lorsqu'il y a une partialfté 



(1) Ceci ne s'apprique pos aux roncUonnaircs judiclair«fi qui sont plus 
mi moins Indépeadants de l'exécutij dana tous les Etats moderues bien 
organisée, a Tout ce qu'ûu peut doue attendre d'un gouvernement dans 
le cas de torts Infît^gâ^ par lei tribuuaux eifi qu'uue compensatioa soit 
donnée, et si la tort a été causé par une Imperfection du droit, qui em- 
pêche ces étrangers d'obtenir même justice qu'un national du pays» 
qu'it soit remédié à ce tort par la législation, r (Hall, TreaU&e, 3' llv., 
§ 65, p. 214). 

{2\ C'est là la régie généra le , mais qui^ comme nous le yarrons, ne 
va pas sans quelque exceptioo- 

(3) Uv. 11, cb. 8, g 103; et Uv, H, cb. 6, §§7â et 73. 

(4) Moore, Digesi o( Inteniaiional laat^ VI, g 987^ Wbarton IIi g Sil^ 



I 
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îUégîtîrne contre les étrangers de la part des autorités (l). 

Elle a ne s'applique pas aux pays de civilisation impar- 
faite» ou dans les cas où des procédures antérteures révèlent 
une grossière perversion de la justice » (2). 

La quesUoQ de la responsabilité d'un Etat pour les torts aux 
personnes ou aux biens des étrangers résultant de la fureur 
populaire est une de celles oh le peuple et le gouvernement 
des Etats-Unis, tout comme ceux de TAmôrique latine, pour- 
raient être profondément intéressés. Qu'elle soit due à l'in- 
tensité des passions engendrées par les problèmes des races 
ou du travail, ou à un relâchement dans T exécution des lois 
dû à des méthodes légales compliquées et surannées, la cou- 
tume américaine du « lynchage » pour certains crimes et 
sous certaines conditions ne semble guère s'alïaiblir et ne 
parait pas devoir disparaître jusqu^à ce que les causes qui 
Tout provoquée aient été écartées. 

La règle qui a été généralement maintenue en paroles par 
les hommes d'Etat américains semble avoir été tout d'abord 
formulée par Daniel Webster à roccasîon des troubles de la 
Nouvelle- Orléans et de Key-West en 1851, provoqués par 
Texécution sommaire d'un certain nombre de flibustiers 
américains à Cuba. Tout en admettant que le consul d'Espa- 
gne '(dont le bureau avait été assailli et le mobilier détruit) (3) 
avait droit à indemnité, M. Webster maintenait que les 
sujets espagnols qui avaient été lésés dans leurs personnes 
ou leurs biens (il parait n'y avoir pas eu de morts) n'avaient 
pas droit à compensation, attendu que « beaucoup de citoyens 
américains avaient subi des pertes équivalentes pour la 
même cause » et que les étrangers ont seulement 

(i) Pour exemple da telles exce i>y on s. toi r M oo re. §§ 9Ï3-914» 98S-993, 
iOît, ei WhartoD §§ 230 et 242, 

{2\ Mr. Evaris, secrétairQ d'Etal, à Mr, Marah. Wharton's Digest^ Ilf, 
p. 696. 

{Z} L^ archlYss du coûsniat' furent aussi jetées dans la rue^ le 
portrait de la Eeine d'Espagne défiguré^ et le drapeau espagool lacéré. 
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e droit à la même protection que celle qui est accordée à 
nos propres ciloyeDs*.. Ces simples particuliers, sujets de 
Sa Majesté Catholique, qui viennent volontairement résider 
aux Etats-Uûigf n'ont certainement aucun lieu de se plaindre, 
s'ils sont protégés par les mômes lois et par la môme admi- 
nistration de la justice que les citoyens autochtones de câ 
paya o(l), 

A titre de marque de courtoisie, «t en considération de la 
magnanimité de la reine d'Espagne (qui avait ordonné la 
libération des prisonniers américains), le Congrès accorda 
néanmoins une indemnité aux sujets espagnols ainsi qu'au 
consul d'Espagne pour les pertes subies au cours des troubles. 

L'histoire s'est répétée dans le cas d'un certain nombre de 
réclamations formées par des étrangers pour préjudice 
résultant da la violence populaire aux Etats-Unis depuis cette 
époque juaqu^à la nôtre. Dans la majorité de ces cas, le gou- 
vernement des Etats-Unis a refusé d'admettre la responsabi- 
lité en principe, mais il a accordé une compensation h titre 
gracieux ou de faveur, ou par sentiment de magnanimité, de 
sympathie, de bienveillance ou d'opportunité politique (2), 
Quelques-uns de nos hommes d'Etat, cependant, admettent la 
responsabilité au cas où les autorités ou cours locales auraient 
manqué à faire due diligence, — c'est-à-dire diligence rai- 
sonnable, — pour prévenir ou punir de tels crimes : et c'est là 
incontestablement une règle de droit international (3), 



^i) Wharton's Digest, \l, § 226, p. 601 ; cf. Moore VI, § 1023, 
pp. 312^13. 

(S) H en fut aiD&l nolamment dans le cas des 43 Chinois tués et blessés 
à Rock SpHDg (Wyoming) en 1885, et des Italiens lynchée à la Nou- 
vel le- Or léa ni en 189L Pour ces cas et nombre d'autres voir Moore' s 
Digest, VI, § i(m. 

(3) On fait d'habitude reposer celte règle sur les paroles attribuées 
au secrétaire Evarts : «t Un gouvernement est responsable internationa- 
lement pour les dommages causés aux résidents étrangers par des 
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D*autre part, les Etsts-Uoia ont montré un zèle recoraman- 
dable à protéger leurs citoyens contre de telles attaques à 
rétranger. Ils sont intervenus d'une façon répétée par les 
voies diplomatiques en Chine, Turquie, Mexique, Panama, 
Chllï, Brésil et dans d'autres Etats centre- ou sud-améri* 
cains (!}. 

En considération de cette double inoonséquenca^ — de la 
théorie et de la pratique d'une part, et de DOtre attitude chez 
nous et à Tétranger d'autre part — ne serait-il pas sage À 
notre gouvernement d'admettre franchement la responsabilité 
dans tous les cas d'agression avec violences dirigées contre 
les étrangers en tant qu'étrangers ou contre les étrangers de 
certaines nationalités, en tout lieu et en toute circonstance 



violencfifl qull aurait pu réprimer par due diligence ». Voir Wharton's 
Digest, II, p. 60Î. Mais Tabsence d'indications de citation dans WhartoDi 
et UDA référence à ta dépêche d'Evarts dans le Digest de Moore (Voir 
ToL VI, pp- 817-818; montreEit que M, Evarts n'employa pas le Langage 
qut lui est attribué. Cest là, cependant, une bonne formule d'un prïo^ 
cipe certain de droit intemational si nous ajoutons les mots : a et qull 
manque de punir d. Le fait que notre gouvernement fMéral a été quel- 
quefois incapable d'assurer juâttceaux étrangers par suite de limita tiona 
constitutionnel tes ou légales n'afïecte pDs sa responsabiiité internationale. 
— [Notons Je caractère éminemment juridique de cette dernière propo- 
sition: c'est le principe qui doit dominer la sol ul ton des contestations 
internationales délicates et complexes où peuvent être engagés des Etatt 
à constitution fédérale^ par le fait même de leur constitution. « Le 
gouvernement d'un Ëtaf fédéral composé d*un certain nombre de petits 
Etats, qu'il représente aij point de vue iniernalional, no peut invoquer, 
pour se soustraire à la responsabiiité qui lui incombe, te fait que la 
constitution de l'Etal fédéral ne lui donne sur les Etats particuliers ni 
îe droit de contrôle, ni le droit d'exiger d'eux qu'ils satisfassent à leurs 
obligations ». (Règlement de l'InstKut de Droit international, session de 
Neachatel (septembre I90Û), art. 4, — Annuaire, T- XVI ir, p- 2oa). — Il 
lant savoir gré à un auteur amérlcaîu d'avoir affirmé si nettement, en 
pareille malîère, les justes princifies du droit. — H. -A. -M.] 

(1) Moore, op. cîL Pour t'activité diplomatique 6*53 Etats Unîs en 
Ciiine, voir la communication cxtrémemept remarquable du f^Jinistrc 
chinois Cbeng'TsaO'Ju au secrétaire Bayard, pp. 8IS^8^. 
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o(t les autorités locales moûtrant leur mauvais vouloir ou 
leur impuissance à préveuir, et les tribunaux leur jtnpuis- 
sâDce ou leur mauvais vouloir à puair de tels crimes? On ne 
peut demaoder aux étraugers d'apprécier les mérites (?) de 
notre actuelle iastîtution ûatiouale t particulière » du lyn- 
chage, et les Etats étraugers out le droit certain de demander 
uûâ meilleure protection pour leurs nationaux contre cette 
espèce de violence que leur infligent nos propres autorités et 
juridictions locales dans certaines parties de ce pays. 

On peut cependant objecter que Tad mission d*une telle règle 
ou d'un tel principe pourrait, dans certains cas, donner aux 
étrangers une protection supérieure à celle dont jouissent les 
nationaux eux-mêmes. Cela peut être vrai dans les pays où 
la vie et les biens restent exposés aux violences de la foule ; 
mais quant aux Etats civilisés, on suppose qu'en temps nor- 
mal ils assurent au moins une juste ou moyenne somme de 
protection contre de telles violences, et ce n*est pas une répli- 
que suffisante à une accusation de déni de justice (1) ou d'illé- 
gitime partialitépque de dire aux étrangersque les nationaux 
subissent fréquemment de pareilles injustices. Bien entendu, 
il en irait différera meut dans le cas d'une erreur Judiciaire 
ordinaire, lorsque Tesprit comme las formes de la loi ont été 
observés, ou dans le cas d'un particulier tué ou lésé acciden- 
tellement au cours d'une émeute ou d'une insurrection (2). 

Au sujet de la récente protestation du Japon contre la ségré- 
gation des écoliers japonais en Californie et de Tigaorance 
surprenante des principes régissant les droits et privilèges 
des étrangers qu'on a vu s'étaler en certaines sphères, il sem- 
ble nécessaire de noter qu'un Etal n'a nulle obligation inter- 
nationale d'étendre aux étrangers la jouissance des droits 



(f ) Sur ce qui constLtae le déni d& }uatice, voir spécialement Moare, VI, 
I 98S; Whai'ton, lî, §230, et AazUotU, op, ciL, pp. 21-23. 
{2) Voir, p. ex., le cas de Bain daQs MoorB, op. cit., § 1027^ 
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civils el privés, ci de tes placer sur le môme pied que ses 
propres nationaux À cet égard. Tous les droits ou privilèges 
de cette espèce dont les étrangers peuvent jouir, qu'ils con- 
cernent réducation, qu'ils soient d'ordre écooomique ou reli- 
gieux, reposent sur une convention ou sur le principe dg 
réciprocité, ou sont octroyés tout gracieusement, à titre de 
faveurs (1). Tout ce qu'un étranger, autorisé à mettre pied 
ou k résider sur le territoire d'un Etat (et cette autorisation 
môme est purement facultative) peut demander comme objet 
de droit strict en droit international est la protection de aa vie 
et de ses biens, ainsi que l'accès des juridictions locales dans 
ce but. 

Les mêmes principes peuvent, en général, ôtre considérés 
comme applicables au cas de préjudices ou pertes subis par 
les étrangers au cours d'une guerre civile ou d'une insurrec- 
tion, sauf que la loi de nécessité ou Timpuîssance matérielle 
à fournir la protection voulue affranchit généralement les 
gouvernements de leur responBabilité en pareil cas. La règle 
générale est que 

« uo souverain n'est pas ordinairement responsable vis-à- 
vis des résidents étrangers pour las préjudices qu'ils subissent 
sur son territoire du fait d'actes de belligérance, ou dUnsur- 
gés qu'il serait impuissant à contrôler (eonirol) ». 

fis c( n'ont pas droit à des privilèges ou immunités plus 
étendus que les autres habitants du district insurrection- 
naire... En restant volontairement dans un pays en état de 
guerre civile, ils doivent être tenus comme ayant consenti à 
accepter les risques aussi bien que les avantages de ce domi- 
cile (2) n. 



fl) Vafr spécialement sur ce polst le récenj artfde d'Anzibttt dana 
la R, D. L P, cité CJ'deaaufi, pp. iS-âO. 

{2] Wharton's Digesl, III, § 2S3. Du secrétaire Seward au comle 
Wjdenbrucfe en lfi6o. Voir Moore's Digcsl, VI, pp. 885-886. Cf, Wharton, 
pp. 577-578. 
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Ces principes ont été affirmés d'une façon répétée par nos 
principaux hommes d'Etat (1) comme par ceux d'Europe (2) 
et ils ont la sanction presque unanime des principales autori- 
\ tés en droit international (3). Ils ont été invariablement appli- 
qués par les Etats européens dans leurs relations mutuelles, 
quoique fréquemment violés dans leurs rapports avec des 
Etats plus faibles, plus spécialement vis-à-vis de la Chine, de 
la Turquie et des républiques de l'Amérique latine. 

Il y a, cependant, plusieurs exceptions qui doivent être 
faites à ces principes généraux. Une indemnité serait due, 
semble-t-il, à des étrangers, à titre exceptionnel, dans les cas 
suiL^ts : 1* Lorsque l'acte incriminé est dirigé contre des 
étrab^ers en tant qu'étrangers, ou comme assujettis à la juri- 
diction de tel Etat en particulier. 2*" Lorsque la lésion résulte 
d'un acte contraire aux lois ou traités du pays où l'acte a été 
commis, et pour lequel aucune réparation ne peut être obtenue 
autrement. 3* Lorsqu'il y a eu une violation sérieuse du droit 
international, plus spécialement des règles du droit de la 
guerre. 4* En cas de déni de justice évident, de violation 



(1) Pourl^^nion de nombreux hommes d'Etat américains, voir 
Moore*s Dig'est, VI, §§ 1032-1049. — Cf. Wharlon, III, ^ 223-226. 

(2) Voir spécialement les notes du prince Schwartzenberg (autrichien) 
et du comte Nesselrode (russe), en répUque & certaines réclamations du 
gouvernemeot britannique basées sur des dommages à des sujets anglais 
pendant les révolutions de Toscane et de Naples en 1848. Citées par 
Pradier-Fodéré, I, § 205, pp. 343-345, et Moore, op. tfii., pp. 886-887. 

(3) Voir, p. e., Q^lvo, III, §§ 1280 et s.; Pradier-Fodéré, Traité, I, 
§§ 202 et s., 4(fâ et s., III, §§ 1363 et s.; Fiore,D. 1. P., I, § 675; 
Wharton, III. § 223; Hall, Treatise (3« éd.), § 65, pp. 218-219 ; Blunts- 
cbli, § 380 bis; Funck-Brentano et Sorel, Pl^is, ch. 12, pp. 227-229; 
Taylor, § 2i6; Oppenheim, I, p. 213; Bonfils-Faucbille, §§ 326 et s. ; 
Liszt, § 24, pp. 189-190: Pillet, Les Lois de la guerre, p. 29; Weiss, 
Le Droit international appliqué aux guerres civiles, § 14 ; Bar dans 
R. D. I. 1899 (t. XXIX), p. 464-482. Voir Brusa dans Annuaire de 1898 
(t. XVIIf, pp. 96-138, pour arguments en faveur de la responsa- 
bilité. 
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palpable de la justice, ou de partialîlé -îilégUime contre les. 
étrangers de la part des autorités (1). ^ 

Quant â la troisième classe de réclamations, c*esl ô^diret" 
celles qui sont fondées sur un contrat, comprenant pour la 
plus grande partie celles des porteurs de titres et préteurs 
dont les créances ont été garanties par le gouvernement 
défaillant, les quelques auteurs qui discutent la question 
paraissent divisés dans leurs opinions, avec une majorité 
opposée au recouvrement forcé. Le droit d'un Etat d'employer 
des mesures coercitives pour le recouvrement de dettes de 
cette nature est affirmé par exemple par Hall, Phillim^^fe et 
Rivier, mais il est nié par Csivo, Pradier-Fodéré, RoUn- 
Jœquemyns, P. de Marteng, Despagnet, Kebedgy et Nys (2), 

On fait valoir, d*une part, que la foi publique, V « honneur 
du prince », comme on dit, est particulièrement engagée dans 



(1) Voir spécialement les réglei adoptéos par l'iDslitut de Dr. Int. en 
1900, Annuaire, XV III, pp. £r>i-S5(i. Cf. Moore's Digesi, Pradier-Fodéré, 
m, § 136(i, p. 23]. Bar et Bru sa, cll^s ci dessus, 

{t) HaU, g 8*î, pp. 277-27Q; PbilJlmore, II, 5* paît., dh IH, pp. 26^30^ 
Rivier, I, ïiv. IV, cb. II, § 20, pp 27â-S73 ] Caïvo, I, ^Ob. p. 350 ; 
Pradier-Fodëré, î, § 40S, pp. 6^0-623; RoUn-Jœqueniyns ïins R. D. I., 
1. 1 C1BG9), pp. 145 et s. ; F. de Murtens dans R. D. I., t, XIX, p. 33G et 
dans une récente brochure intitulée Par la JustiCB vers ta Paix; 
Despagnet, Courâ, § â5S; Kebedgy dans R. G. D. I, t. I., p. Sfili Bt Nys, 
U, p. 225, 

Le i7 avrU 19tP^, le publiciste Calvo, alors représcDlant de la Répu- 
blique ArgcntlDD d Paris, adressa une lettre circulaire à nombre d'au^ 
teurs falsaùl autorité en droit international, pour leur demaEider leur 
opinion sur ta question soûl eTée par la noie de Dragd. Sur dix opinîoaa 
publiées dans la Revue \lfie Droit internat ionai (Voir R, D* I,, 1903, 
pp* S97-623), six (celles de Passy, Moynieri Campos^ Féraud-Giraud, 
Weis» et D'Olïvecrena) étalent en subalanc* d'accord avec les principes 
de ta nnte Drago, Quatre (celles de Westitike, ■ollandf Cbarmcs et Fioru) 
étaient plus réservées. Sans être en apparence en désaccerd absolu a^ec 
les princtpeadela note Drago» ejles estimaient que celle noie comportait 
des restriclions, ou que la queilbn élait douteuse. Pour une brève 
analyse de ceA opinions, voir Perey Rardweil dans le Green Bag 
juillet 1906, pp. 37S-379. 



le ca9 de contrat de cette nature, d'autaat plus qu'un gouyef- 
nément ne peut ôtre actiooné sanssoD consentement ; que les 
^ créanciers peuvent n'avoir pas d'autres moyens d*obtenir 
satisfaction que d'en appeler au gouvernement auquel ils 
ressortissent ; que le capital d'une dette publique aur mains 
mêmes d'un ennemi est exempt de saisie, et l'intérêt payable 
même en temps de guerre ; et que les Etals étant dans la 
théorie du droit libres et indépendants, et n'ayant pasdesupé* 
rieur commun qui les contrôle ou réprime d'aucune manière, 
chaque Etat a par suite le droit strict de décider par lui- 
mêitie quand ses droits oat été violés et de déterminer les 
conditions auxquelles il peut employer la force dans un but 
quelconque (1). 

D'autre part, on soutient que les prêt'j et placements ri^ 
qués devraient être découragés autant que possible ; que ceus 
qui les font agissent, normalement, en pleine connaissance 
des risques qu'ils courent et dans l'espoir de bénéfices excep- 
tionnels ; que la pénalité naturelle du manquement d'un Etat 
à accomplir ses obligations est une perte de crédit ; que les 
étrangers ne peuvent compter qu'ils seront préférés aux cré* 
anciera nationaux j que les mesures coercitives pour le recou- 
vrement de mauvaises dettes ne sont jamais employées que 
contre des Etats plus faibles et paraissent être pratiquées 
comme prétextes d'agression et de conquête ; et que ^ 

a c'est un attribut inhérent à toute souveraineté que nulles 
procédures exécutoires ne peuvent être initiées ni accomplies 
contre elle » (2), 

Le s vues des hommes. .dlEtat -aoglaU et_aniéricains_nejont 
pas.ea.coaiplèt&-harmûiiifî_sur cet imporiant s.ujetj., quoique 
la politique ^néraîé de la Grande-Bretagne et des Etats- 

' (1) Tel estf p, ex., L'argument de G. W. ScqU dans la North Àm. Rem>, 
du 5 octobre 1906, p;). 603-604. 
(â) Dmgo, dans la note cUOe ci-dessus. 
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Unis ait été eu substance la mêine (1), La thèse A^laise, 
telle qu'elle a été établie par Lord Palmerston, en 1848, dans 
une circulaire adressée aux représentants de la Grande-Bre- 
tagne dans les paya étrangers, pose en principe que la ques- 
tion de savoir s'il y a à faire de telles réclamations Tobjet 
de négociations diplomatiques est 

fl pour le gouvernement britannique entièrement une ques- 
tion d'appréciation, et nullement une question de droit inter- 
national ». 

Dans le but, cependant, de décourager le placement des 
capitaux anglais dans des emprunts hasardeux de gouverne- 
ments étrangers, et d'en encourager le placement dans des 
entreprises productives à l'intérieur du pays, 

n le gouvernement britannique a pensé jusqu'ici que la 
meilleure politique était de s'abstenir de reprendre à titre de 
questions internationales les plaintes formulées par des sujets 
anglais contre des gouvernements étrangers qui ont mauqué 
à accomplir leurs engagements à propos de transactions pécu- 
niaires de cette nature ^* 

Mais il déclare qu'un tel préjudice pourrait devenir assez 
considérable pour rendre opportun un changement de politi- 
que de la part du gouvernement britannique. Ces vues de 
Lord PalmepstOD ont été affirmées de nouveau: par ioc A Sali s- 
bury en janvier 1882 et par le premier ministre BaUour en 
décembre 1902 (2). 



fl} Excepté pour rinUrventlon eoglal&e au Mexique, en Egypte «t au 
T6iiézuÉlfi- Mais, dans ces cas, ceux <|ui représentaient le gouvernement 
anglaise dét'laraleQl ne pas intervenir principalement pour la prot^^tioD 
des porteurs de titres. 

(2) Pour le texte do celte circulaire, voir HaU, en note, pp^78-ïï9 
(3^ éd.}, o1 Pliillimûro. II. t. V, ch. 3, pp. 20-28, En iSGl, Lord John 
Ruseell, dans une communication a Sir C. I. Wjke, déclarait gue « ce 
n'avait pas été la coutume du Kouverneraent de Sa Majesté, bien qu'il 
Sftsoit toujours considéré comme libre d'unir ainsl^ d'intervenir autori* 
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La politique des Etats-Unis (1) touchant les réclamations 
fondées sur des contrats a été ainsi établie par le secrétaire 
d'Etat Fish en 1871 : 

a Notre politique dés longtemps ûxée et pratiquée a été 
d'éyiter rintervention formelle du gouvernement excepté 
dans les cas de ces dommages et lésions aux personnes et aux 
biens que le droit commun dénomme a torts x> et considère 
comme infli^çés par la force, et non comme le résultat d'enga- 
gements volontaires ou contrats. 

Dans les cas Fondés sur un contrat, la pratique de ce gou- 
vernement est de se borner à permettre à son ministre d'exer- 
cer ses bons ofïlces amicaux en recommandant la réclamation 
h l'examen équitable du débiteur, sans engager son propre 
gouvernement dans aucunes démarches ultérieures » (2). 

Eo 1881, le secrétaire Blaine posait comme a règle univer- 
sellement acceptée et pratiquée » qu'une personne 

a qui s'engage volontairement dans un contrat avec le gou- 
vernement d'un pays étranger ou avec les sujets ou citoyens 
de puissances étrangères, pour tout grief qu'il peut avoir 
ou pertes qu'il peut soufifrir provenant d'un tel contrat, est 
soumise eux lois du pays avec le gouvernement ou les citoyens 
duquel le contrat a été conclu, pour la réparation [à poursui- 
vre] î) (3). 



lalremont en laveur de ceux à qui il avait plu de prêter leur argent à 
des gouvernements étrangers ». 

{i) Pour les opinions dvs hommes d'Etat américains sur ce point, 
voir Moore's el Wharlon's Digesl, §§ 916-918, 995-998 ; et §§ 231-232 
respect [vetnen t. 

(i>) Moore's Digeat, VI, § 995, p. 710. - Cf. Wharton, II, § 231, p. 656. 

{3) Wharion's DigeRt, II, pp. 658-659. Mais des exceptions ont été 
fttltei daos des cas où Lu diplomatie a fourni les seuls moyens de répa- 
ration, alnïii en cas de non accomplissement d'un contrat du gouver- 
nemoDt, de connscatlon arbitraire de droits acquis, ou d'annulation de 
chartes ol concession a. Pour exémpleaT^vohr itf uo; e^s - Dig c s t f VI, § § 9 18, 
D06 tÂ 997, el WliartoD, If, § 232. a Des Commissions internationales 
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î 

Les représeotaDts des EtaEs-Uois à la troisièma Conférence 
panaméricaine, qui se tint à Rio de Janeiro durant las mois 
do juillet et d'août tOÛÔ, avaient reçu les ÎQstructions sui- 
Taotes : 

a Cela a été depuis longtemps la politique constante des 
Etats-Unis de ne pas user de leurs forces militaires pour le 
recouvremeot des dettes contractuelles ordinaires dues à 
leurs citoyens par d'autres gouvernements. Nous n'avons pas 
estimé que l'usage de la force dans un tel but fût compatible 
avec le respect de la souveraineté indépendante des autres 
membres de la famille des nations : ce qni est le principe le 
plus important du droit international et la première protec- 
tion des nations faibles contre l'oppression des fortes. Il nous 
semble qu'une telle pratique est^ dans son efîet général, pré- 
judiciable aux relations entre peuples et au bien-être des Etats 
faibles et troublés, dont le développement doit être encouragé 
dans l'intérêt de la civilisation ; qu'elle offre de fréquentes 
tentatives à Tintiniidation et à l'oppression et à des guerres 
inutiles ou injustifiables. Nous regrettons que d'autres puis- 
sances, dont nous apprécions hautement les sentiments et le 
sens de la justice^ aient parfois envisagé les choses autrement 
et se soient permis, bien qu'avec répugnance, nous le croyons, 
de recouvrer de telles de.ttes par la force. Il est vrai, sans 
doute, que le non-paiement de dettes publiques peut être 
accompagné de telles circonstances de fraude et d'injustice 
DU de violation des traités qu'elles justifient l'usage de la 
force. Ce gouvernement serait heureux de voir cette question 
faire l'objet d'une discussion internationale qui distinguerait 
entre de tels cas et la simple inexécution d'un contrat conclu 
avec un particulier, et d'une résolution en faveur du recours 
aux seuls moyens pacifiques dans les cas de la dernière caté- 
gorie. Il ne semble pas, cependant, que la conférence de Rio 
doive entreprendre de faire un tel examen ni d'arrêter une 
telle règle* Beaucoup de pays américains sont encore des 



ont Iréquemment accneilli des rëcUmaUons basées sur la violation de 
droita dédvég décentrais, avec déni d;^ {Il9Lil^e bien établi ». Moore» p. 713. 

i3 



^"^WÏ^CW^B 
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notions débitrices, tandis que les pays d'Europe sont leurs 
créanciers. Si la conférence de Rio, par conséquentj assumait 
une telle entreprise, elle apparaîtrait comme une assemblée 
de débiteurs qui décident comment leurs créanciers doivent 
se comporter» et par là elle n'inspirerait pas le respect, La 
Yôrj table marche à suivre est indiquée par les termes du pro- 
gramme, qui propose d'imiter la seconde conférence de La 
Haye, où créanciers et débiteurs siégeront simultanément k 
examiner la question d (1), 

On verra ainsi que, tandis que la Grande-Bretagne s'est, 
en général, abstenue d*intervention diplomatique en pareils 
cas uniquement pour des motifs de politique ou d'opportunité, 
les Etats-Unis paraissent avoir été arrêtés, dans une certaine 
mesure du moins, par un {Principe et par la considération de 
ce qu'on croit être règle de droit international. 

Si nous envisageons la pratique internationale qui est, en 
général, la base du droit international, nous trouvons, il est 
vrai, un nombre considérable de cas d'intervention non pure- 
ment pacifique ou diplomatique, mais d'intervention armée 
effective pour des motifs financiers, comme par exemple, au 
Mexique, en Egypte, en Portugal, au Nicaragua, au Vene- 
zuela, et en Turquie. Mais, à un examen plus serré et à la 
réfîexion, on ne manque pas de se convaincre que ces caâ 
sont tout à fait exceplkmnels-et servent seulement à prouver 
que la règle quotidienne ordinaire est celle de non- interven- 
tion. 

H est clair que la question du recouvrement forcé de toutes 
rédamations de nature pécuniaire (nous ne parlons pas de 



(1) D'après le récent message au Congrès du président Roosevelt, 
du 4 décembre 1S06. ' - 

[iDïtrucUons remises aux délâgués américain» ^ la Conférence de Bio 
de Janeiro par M. E. Rootj secrétaire d'ELat. D?" a le texte in extensû 
de ces Inslmclîons, que nous reproduisons plus loin (Cf. La doctrine de 
Drago à la Conférence de Rio de Janeîro)^ M. Root renvoie à la Kote 
argentine du 29 décembre 1902. — H, A. M.] 
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rinterYentioD diplomatique) doit être décidée canformément 
aux priDcipea qui régissent rîDteryeDtioQ d'uD Etat dans les 
affaires iDternes d'uo autre. 

La question de l'intervention présente une grande difficulté 
et une grande complexité. Cela provient de ce fait qu'il 
n'ex.i5te nulle part ailleurs dans le vaste domaine des rela- 
tions înteruationales un tel conSit apparent eotre la théorie 
politique ou les principes fondamentaux d'une part et la pra- 
tique internationale actuelle d^autre part. Tout le système 
moderne du droit international selon Grotius repose sur la 
doctrine de l'égalité juridique absolue et de la complète indé- 
pendance des Etats pleinement souverains. Cela présuppose 
la pleine liberté d'action de la part de chaque souverain dans 
sa propre sphère ou juridiction et la non-intervention dans 
les affaires externes ou internes des autres souverains, La 
règle ou doctrine de non-intervention est donc un corollaire 
nécessaire de la doctrine ou principe de la complète égalité 
et indépendance des Etats souverains et est un principe fon- 
damental du droit in ter national. 

Mais on admet que le droit international repose sur la 
pratique internationale aussi bien que sur les principes fon- 
damentaux, et lorsque nous en venons àexaminer la pratique 
actuelle des Etats souverains, et spécialement celle des gran- 
des puissances pendant le xix' siècle, nous trouvons de nom- 
breux exemples d'intervention armée pour toute espèce de 
motifs et prétextes. Intervention au nom de la mor.^éoude 
l'humanité, par exemple, pour mettre fin aux grands crimes 
et massacres et à diverses formes de cruauté et oppression 
(comme dans les cas de persécution religieuse), pour prévenir 
l'extermination d*une race (^u, une diffusion de sang inutile, 
pour assurer le triomphe du droit et de la justice, etc.; inter- 
vention au nom de l.\politique et de l'intérêt, par ex* pour 
maintenir la balance de puissance ou équilibre politique en 
Europe, pour assurer la protection des personnes et des 
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biens des citoyens ou sujets de l'Etat interTenant, pour pré- 
venir Texpansion de Thérésle politique ou de la révolution, 
pour faire progresser la civilisation, etc. ; intervention pour 
des motifs qualifiés de juridiques, pour cause de self-préser- 
vation, pour prévenir ou terminer l'intervention injustifiable 
ou illégitime d'un autre Etat, pour exécuter des traités de 
garantie ou faire observer les principes fondamentaux du 
droit international : voilà quelques-uns des motifs ou prétex- 
tes qui ont été invoqués comme causes suffisantes pour une 
intervention armée en des cas particuliers. 

Les théoriciens du droit international ont toujours diiïéré 
considérablement dans leurs opinions quant à ce qui consti- 
tue des motifs juridiques ou légitimes d'intervention ou sur 
le point même de savoir s'il existe aucunement un tel droit. 
Il n'y a quasi unanimité que sur le droit de self-préservation, 
qui, à proprement parler, n'est pas une règle de droit au sens 
ordinaire de ce terme, appliqué à des règles ou règlements 
positifs, mais un droit fondamental ou principe immanent et 
antérieur à tous systèmes de droit et de coutume positi- 
ves, et dont les peuples et les individus ne sauraient élu- 
der l'effet quand môme ils le voudraient. 

La tendance actuelle parmi les publicistes est certaiciement 
en faveur de l'acceptation du principe de non-intervention 
comme règle correcte et normale ou courante de droit et do 
pratique internationale (1) ; mais de l'admission de Tinter- 



(1) Parmi les autorités modernes en droit international, qui soît nient 
le droit d'intervention, soit acceptent le principe de non-intefrention avec 
ou sans exceptions, on peut citer les suivants: BoDÛls-FaucIiînc* g§ £95- 
324 ; Heflfter-Gefïciten, §§ 44-46; Woolsey, § 43 ; W'ilson et Tucker, § 41 j 
Wallier, Scîtence, pp. H2, 451 ; de Floeclier, de tHntervmtion (18%), 
ch. II, § 3; F. de Martens, Traité, I, § 76, pp. 394 et a. ; Liszt, § 7» 
pp. 60 et s. ; Despagnet, Cours, pp. 188 et s. ; Funck Brcntanû et Sorel» 
Précis, pp. 212-216; Pradier-Fodéré, Traité, § 355; Rivier, Principes, I, 
pp. 390 et s. ; Nys, Le Droit int. (1905), II, pp. 182193, spécialement p, 191 ; 



r 
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vBDlion comme exercice légitime du pouvoir souverain daus 
des casi extrêmes ou exceptionnels, pour des raîsODs de haute 
morale ou de politique supérieure plutôt que pour des motifs 
purement juridiques : ainsi au cas de grands crimes contre 
rhumanité (Grèce, Arménie et Cuba) ou lorsque des intérêts 
Datiouaux oii internationaux essentiels et permanents d'im- 
portance considérable sont en jeu (Empire ottoman, Mexique 
ou Panama). 

Comme la guerre {!), rintervention n'est pas, à parler 
strictement, un droit au seus juridique ordinaire de ce terme, 
bien que, comme la guerre, elle soit une source de droits et 
devoirs juridiques. Comme la guerre, c'est un exercice du 
pouvoir politique souverain ou suprême, un droit inhérent à 
la souveraineté elle-même. « Legouvernementqui intervient 
accomplit un acte politique » (2), « Cest une procédure 
suprême et sommaire qui peut quelquefois emporter un 
résultat hors de la portée du droit » (3) mais qui est « au- 
dessus et au-delà du domaine du droit » (4) ; exception légi- 
time à la règle ordinaire, courante de non-intervention, ou 
acte qu'on base sur la conscience pure et simple de sa force 



Mérignhâc, Traité (1903}» I, pp. 2S4 et suiv* Gaïvo n'est pas parmi les 
partisans de la non-inlerTenlion. PiujiiÊura des autorités citées plua haut 
comme Pradier-Fodéré et Sorel oient le curdClère juridique ou la validité 
du principe de non-inleryention loul comme celui dl n ter veQ lion. Lo- 
plnJOD de la majorité parait être que ta règLe de droit ititernstional 
correcte est la non-ipiervention, mais que rintervf^ntion est juridique- 
ment au moralement permise dans des cas^ extrêmes ou exceptionnels. 

fi] Elle dilTère de la guerre en ce qu'un simple recours à Tusage de la 
force est suffisant pour constituer une intervention* En cas de résistance 
elle conduit presque inéTitubiement à la guerre, 

(£) Funck-Brentanû et Soret, Précis, pp. £1£-^10. Pour une rapide 
exposition de celte thâso^ que nous croyons Être celle des putnclsles les 
plus avancés en Europej voir un article du proL Georg Jellinek [Am. 
laio Revieio, 3S, pp. 56-62}. 

{3) Sir W^ Harcaurt, Letters of Historicuê, p. 41. 

(1) Lawrence, FTincipleSt p, ISl. 
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physique. Comme un souveraÎD qui se décide è exercer cette 
manifestatioD suprême de puissance politique ne peut, en 
règle, être arrêté que par le contre-usage de la force, il peut 
devenir nécessaire pour nu autre ou pour d'autres souve- 
rains intéressés d*exercer un pouvoir politique sembla- 
ble et dUntervenir contre un acte d'intarvention injuste ou 
nuisibtei 

Nous espéronsque tous voient clairement maintenant quelle 
est ou devrait être notre attitude, comme nation, vis-à-vis dçs 
doctrines de Calvo et de Drago. Les deux doctrines, doctrine 

large de Calvo ou doctrine étroite de Drago, sont essentielle-; 

ment saines en principe et opportunes en politique, bien que 
Calvo aille trop loin en condamnant Tact ion diplomatique ou 
1^ présentation de réclamations tendant à indemnité dans tous 
les cas à envisager, et qu'il n'admette pas assez d'exceptions 
aux règles et principes généraux qu'il établit d'ailleurs saine- 
ment et correctement La portée ei le caractère de ces excep- 
tions ont été indiqués dans la première partie de cet 
article. 

Si nous ne nions pas la responsabilité des gouvernements 
vis-à-vis des étrangers dans certains cas, même en temps de 
guerre civile ou d'insurrection, il est certain que la plus 
grande partie des réclamations ainsi formulées exagèrent 
considérablement, d'habitude, la responsabilité encourue, et 
reposent sur des principes erronés. Les exemples suivants, 
choisis principalement dansle travail deMoore sur l'arbitrage, * 
peuvent servir à montrer le montant e:!;iîrbitant de la plupart ' 
de ces réclamation* (1), ^ . 

Les réclamations de la Grande-Bretagne contre les Etau- 
Unîs relatives à la guerre civile [Gi^erre de Sécession], qui 



(1) Dans une récente brochure, Intitulée Far Za J4«iiÉOÇCa-4fl-£ai2^ 
le professeur F-_d|^ JdariâiM^-appelle spécialement rattention sur le 
caractère excessif et frauduleux de beaucoup de ces récUmalloDi. 
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fureot réglées par une commission mixte en 1873, se montaient 
(a vecTintérèt) à environ 96,000.000 de dollars. Moins de 2.000 .000 
de dollars furent accordés en fait aux réclamants anglais. Des 
478 réclamations britanniques, 259 étaient relatives k des 
biens prétendus saisis par les autorités militaires, navales ou 
civiles des Etats-Unis ; 131 à des biens prétendus détruits par 
les forces militaires et navales des Etats-Unis ; 7 à des biens 
détruits par la Confédération ; 100 à des dommages pour 
arrestation prétendue illégale et emprisonnement de sujets 
britanniques par les autorités des Etats-Unis ; 77 à des dom- 
mages pour captura prétendue illégale et condamnation ou 
séquestre de navires anglais et de leurs cargaisons comme 
prises de guerre par les forces navales et les autorités civiles 
des Etats Unis (!)• 

Les réclamations de la France provenant de la guerre civile 
furent également réglées par une Commission mixte qui se 
réunit en 1880-84. Elles se montaient à environ 35.000.000 de 
dollars. Le montant ac^rdé en fait fut de 625.566 dollars, 
soit moins de 2 0/0 du chiffre demandé. Beaucoup de réclama- 
tions furent déclarées frauduleuses et les autres étaient for- 
tement exagérées. La plupart des réparations accordées la 
fuient pour dommages infligés par les armées des Etats- 
Unis, c'est-à-dire pour violations présumées des règles du 
dmi de la guerre (2). 

Les réclamations des citoyens des Etats-Unis contre le 

Mexique, présentées à la Commission mixte qui se réunît en 

} jnilltt 1869, et continua à siéger jusqu'à janvier 1876, se mon- 

taien; à la somme énorme de 470.000.000 de dollars. Le montant 

i^accorié en fait fut de 4.000.000 de dollars, soit moins de 1 0/0. 

Les réda mations des citoyens mexicains contre les Etats-Unis 



|lj Vol- Moore sur r Arbitrage, L pp. 692-693. 
(I) Mocre, II, pp. Î133et autv., Um et suiv. 
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se montaient à 86.000.000 de dollars» Ils reçurent 150.000 
dollars (1)» 

Les commissions mi xtesqurréglèrent les réclamations con- 
tre le Venezuela è Caracas, pendant l'été de 1903, accordèrent 
2.313.711 bolivars aux réclamants américains sur 81.410,952 
demandés ; 1.974. SIS aux réclamants espag:Dols qui en deman- 
daient 5,307.626 ; 2,975.906 aux réclamants italiens qui en 
avaient réclamé 39.844.258 ; 2.091.908 aux réclamants alle- 
mands qui en avaient demandé 7.376.6S5 ; 9.401,267 aux 
réclamants anglais au lieu de 14.743.572 demandés et 10.898.643 
aux réclamants belges qui avaient demandé seulement 
14.921.805 bolivars (2). Les demandes des réclamants fran- 
çais, qni se montaient à près de 8 millions de dollars, furent 
" réduites h 685,000 dollars (3). 

Ces demandes étant en outre excessives pour le montant, 
on peut croire que la plupart d*entre elles sont frauduleuse* 
au fond, et entachées d'illégalité et d*injastice. Il est notoire 
que les sommes reçues par un gouvernement sont souvent 
fort inférieures à la valeur apparente de l'emprunt, et nombie 
de ceux qui réclament pour pertes subies au cours d'uie 
guerre civile ou d'une insurrection n'échappent pas au jn^e 
soupçon de s'être engagés eux-mêmes dans des actes con- 
traires à la neutralité ou insurrectionnaîres. 

En considération dti mal -fondé de beaucoup, sinon màne 
de la plupart des réclamations de cette nature, et du ilarger 
pour la paix et la sécurité des Etats de TAmérique latine, 
provenant d^ leur recouvrement forcé par les grandes puis- 
se nces européennes, les Etats-Unis seraient pleinement justi- 
fiés è faire même un pas au-delà de la Doctrine de Drag>, en 

i\\ Uoove, H, pp. 1319 et suiv, * . 4, 

[î] Cei chiSres aant empruntés à l'excellé nt artjcts de Latiaé sur 
le Recour remeat forcé dee dettes^ jyQteciulieiidle4to^, dans VitUin^ 
Monthly d'octobre 1906^ p: 546. ^ "^ 

OfD^aptès une statistique do VOutlook (1906}, vol, 82, p.,10i-^ 

t 
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déclarant formellemect au monde qu'ils ne pourraient voir 
avec indifférence une tentative de recouvrement forcé de ré- 
clamations privées de nati;ire pécuniaire sur le Continent 
Ocïcidental (1). La Doctrine de Monroe^ du moins dans sa 
forme présente, défend toute acquisition ultérieure, colonisa- 
tion ou occupation permanente du territoire américain par 
une puissance eu ropéeD ne, et on croit qu'une telle déclara- 
tion ne serait pas seulement en harmonie avec Tesprit de 
cette doctrine, mais qu'elle viendrait fortifier le principe de 
non intervention. 
En considération, cependant, du fait que quelques-unes de 

ces réclamations peuvent être bien fondées, et que les tribu- 

.rit 
nauK judiciaires, dans certaines parties de l'Amérique cen- 
trale, sont notoirement inaptes k une administration de la 
justice impartiale et efficace, et à cause de la fréquence des 
révolutions j due principalement à des élections frauduleuses, 
il pourrait être bon d'associer à cette déclaration une autre 
proposition : que de telles réclamations soient soumises à des 
tribunaux arbitraux loyaux et impartiaux ou à des commis- 
sions mixtes composées de représenta ats des deuï^ nations 
tant créditrice que débitrice (2), 

Les Etats-Unis n'ont aucun désir de devenir une « agence 
de recouvrement de dettes w pour les créanciers européens, 
ni d'établir un protectorat sur les Etats de^TAmérique latine. 
Pour ce&'^raiaons notre Gouvernement devrait éviter, si pos-- 



(1) La sagesse d'une telle attitude est considérablement fortiHèe par 
la décision de la Cour de La Haye rendu*; le 22 février i90i, qui a admis 
la prétenlioD des alliés qu'ils avalent droit k nu traite aient préférentiel 
en coûséqueciee de leur actïou coereitive contre 1& Venezuela. Pour une 
récente critique approfondie de cette décision^ voir un long artlele par 
M. Matfarmé dans la il. G. D. L P. 1906, pp. 4^3-500. 

{1} Le professeur F. de Marten* indique la Co^jr d« La Haye comnae 
bîenj|^sigDée pour Tarbitragede ce& réclamatlon^v tuais eu raison dess^ 
décision dani^ l'affaire du Véûézuéla, il serait peut-être préférable (^. 
conserver le ppéscut système des Commissions mixtes. 
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lisible, la responsabilité d'une décision ex parte concernant la 
validité de ces réclamations, bien qu'assumer une telle tâche 

fût préférable au recouvramenl forcé par les puissances eu- 
ropéennes. Notre Jûsistance en faveur du recours à arbitrage 
dans Tespèce du fameux litige de frontières entre la Grande- 
Bretagne et le Venezuela en 1895, indique le procédé qui per- 
mettra le règlement à la fois le plus facile et le plus équitable 
de pareilles contestations. 

ÀMoe S. Hehsbey. 



VII 
LA DOCTRINE DE DRAGO 

A U CONFÉRENCE PAN-AMÉRICAINE DE fllÛ'DE-JAN£rRQ, 



Lettre adressée par M. ElÛiu Root, secrétaire 
d'Htat des Etats-Unis, À la Commission constituée 
A 'Washington pour FélabOFation du progranime 
de la Conférence de Bio-dO'^aneiro <22 mars 1906). 

« Vous vous rappelez que la Conférence de Mexico a adopté 
un protocole d'adiiésîon aux conventions de La Haye, et, 
dans le troisième article de ce protocole, conféré pouvoir aux 
gouvernements des Etats-Unis d'Amérique et des Etats-Unis 
du Mexique pour négocier avec les autres puissances signa- 
taires de la Convention pour le règlement pacifique des litiges 
interna Uouaux, en vue de radhésion à cette Convention des 
nattons américaines qui en feraient la requête et qui n'étaient 
pas jusqu'alors signataires de ladite Convention. 

A diverses reprises, depuis la Conférence de Mexico, les 
Etats-Unis ont tenté d'obtenir Tadmission individuelle d'Etats 
de Centre-Amérique ou Sud*Âmérique comme signataires 
additionnels de la Convention de La Haye, mais sans succès, 
parce qu'aucun texte exprès n'avait visé cette éventualité 
dans la Convention de La Haye. 
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En octobre 1904, M. Hay, en prenant l'initiative, au nom 
des Etats-Unis, de réclamer la convocation d'une seconde 
Conférence à La Haye, parmi les points développés dans sa 
lettre ô toutes les puissances signataires, sollicita la discus* 
sioD et Tadoption d'une procédure par laquelle tes Etats non 
signataires des actes originaux de la Conférence de La Haye 
pussent y devenir parties adhérentes, ÏDsistsnce fut encore 
faite auprès des puissances par une note adressée à toutes en 
décembre 1904. En conséquence, lorsqu'eu octobre 19f>5, après 
la an de la guerre entre le Japon et la Russie, le Président 
des Etats-Unis laissa à ta Russie Tinitiative de provoquer la 
réunion de la seconde Conférence de La Haye, la Russie 
comprit tous les Etats sud- américains dans la convoca- 
tion à la Cooférence, at à peu près tous ont accepté rinvita* 
tion. 

Il est évident qu'en insistant ainsi pour faire comprendre 
tous les Etats américains dans la Convention générale des 
nations à La Haye, nous avons tous assumé une responsabi- 
lité dont nous devons être prêts à nous décharger maintepant 
que la prochaine Conférence est arrêtée. Il me semble qu'il 
est très désirable que la marche à suivre pour nous décharger 
de cette responsabilité fasse Tobjet d'une consultation et d'une 
discussion à la Conférence de Rio, si bien que les délégués 
des Etats américains puissent se rendre à la Conférence de 
La Haye avec des instructions mûrement réfléchies* 

En conséquence, j'ai l'honneur de proposer au Comité de 
comprendre dans le programme de discussion de la Confé- 
rence de Rio quelque chapitre comme celui-ci : 

Instructions aux délégués pour la prochaine Conférence 
internationale de La Haye, 

Sous cette rubrique, je viserais distinctement les questions 
suivantes : 

a) Instructions relatives aux devoirs des neutres en temps 
de guerre ; 
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h) lastructioDs relatives à TimmuDité de la propriété privée 
sur mer en temps de guerre ; 

c) iDstructions relatives aux mesures pour la réductiou des 
chBDces de guerre. 

El, sous ce dernier chef, je crois que si Tacceptation du 
principe que les contrats entre une nation et uu particulier 
ne sont pas recouvrables par la force, question sur laquelle 
S. E. le D' Drago, le distingué Ministre des Relations exté- 
rieures de l'Argentine, en 1902, adressa une note très habile 
au Ministre de rArgentine à Washington, peut être con- 
sacré à La Haye, un pas très important aura été fait dans 
le sens de la restriction des causes de guerre. Pour ce motif, 
j'espère que le Comité jugera bon d'admettre Tadjonction de 
cette question à celles que j'ai d'ailleurs signalées. » 



Texte adopté par la Commission de Washington (I) 
(art. IV du programme de la Conférence de Rlo- 
de-Janelro) : 

« Résolution recommandant que la seconde Conférence de 
la Paix à La Haye soit invitée è examiner si ou dans quelle 
mesure Fusage de la force est admissible pour le recouvre- 
ment des dettes publiques- » 



(1) On ^aît que celle Commissioii comprenait les ambassadeurs h 
Washington du BrésH et du Mexique, et les ministres delà Répubiiqua 
Argeoline, du ChiJi, de Costa Rica, et de Cuba. Au sein û& cette Com- 
mîsifïîon^ le représentant de TArf^entine insislâ pouT IMnfwHptîon au 
programme d'un article qui permit à la troisième ConFérencc pnnamé- 
ricaine de ralitier par son vote la Doctrine de Draga, Au fonlraire le 
Brésil et le Chili prêteraient que la Conférence de Hio ne se prononç^kt 
pas sur le principe de la note visée. Les repr6sen!ants de Cuba et de 
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InstractionB aux délégués des Etats tTuls & la Confé- 
rence pan-amérlcalne de Rio de Janeiro, concer^ 
nant la Doctrine de Drago. {Art, rv du programme). 

cr Cela a été depuis longtemps la politique conâtante des 
Etats-Unis de ne pas user de leurs forces militaires pour le 
recouvrement des dettes contractuelles ordinaires dues à leurs 
citoyens par d'autres gouvernements. Nous n'avons pas 
estimé que Tusage de la force dans un tel but fût compatible 
avec le respect de la souveraineté indépendante des autres 
membres de la famille des nations ; ce qui est le principe le 
plus important du droit international et la première protec- 
tion des nations faibles contre Toppression des fortes. Il nous 
semble qu'une telle pratique est, dans son effet général, pré- 
judiciable aux relations entre peuples et au bien-être des 
Etats faibles et troublés, dont le développement doit être 
encouragé dans l'intérêt de la civiUsation ; qu'elle offre de 
fréquentes tentations à rintimidation et à l'oppression et à 
des guerres inutiles et injustifiables. Nous regrettons que 
d'autres puissances, dont nous apprécions hautement les sen- 
timents et le sens de la justice, aient parfois envisagé les 
choses autrement et se soient permis, bien qu'avec répu- 
gnance, nous le croyons, de recouvrer de telles dattes par la 
force. Il est vrai, sans doute, que le non paiement de dettes 
publiques peut être accompagné de telles circonstances de 



Coala Rica proposaient, — suivant une excellente formule qui aurait pu 
fournir une basa trÈs luridîque aux discussions de la Confdrencta de La 
Haye comme de cette de Rio, — que la GoEiférence éludlÂt ri TéteDdue et 
lee limitations de reâpousabiiilés d'un Fltat quant aux diverses claïsses 
de réel a m allons pécuniaires, et les inoyons admissibles pour leur recou- 
vrement ». (Voir sur ces dlscussious le livre de Queaada : Àrbitration 
in Latin-Àmerica^ pp. 104 et a.) 
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fraude 6t d'iDJustîce ou de violation des traités qu'elles justi- 
fient Tusege de la force. Ce gouvernement serait heureux de 
Toir cette question faire Tobjet d'une discussion internatio- 
nale qui distinguerait eotre de tels cas et la simple inexécu- 
tion d'un contrat conclu avec un particulier, et d*une résolu- 
tion en faveur du recours aux seuls moyens pacifiques dans 
les cas de la dernière catégorie. Vous trouverez un fort appui 
à cette thèse dans une excellente lettre écrite le 29 décem- 
bre 1902 par M* Drago, ministre des Relations extérieures 
de TArgentine, au ministre de l'Argentine à Washington, — 
lettre reproduite dans le volume des Foreign Relations des 
Etats-Unis 19Q3, page 1. 

Il ne semble pas, cependant, que la Conférence de Rio doive 
entreprendre de faire un tel examen ni d'arrêter une telle 
règle* Beaucoup de pays améncaîns sont encore des nations 
débitrices, tandis que las pays d'Europe sont leurs créanciers.. 
Si la Conférence de Rio, par conséquent, assumait une telle 
entreprise, elle apparaîtrait comme une assemblée de débi- 
teurs qui décident comment leurs créanciers doivent se com- 
porter, et par là elle n'inspirerait pas le respect. La véritable 
marche Êi suivre est indiquée par les termes du programme, 
qui propose d'inviter la seconde Conférence de La Haye, où 
créanciers et débiteurs siégeront simultanément, à examiner 
la question. i»(l). 

(1) Il est ifitétessant d& rapprocher de ces lustra ctîons les déclaraUoni 
faites à la ConféreDCO panaméricalDe de WasblDgtoD {séance du IS avril 
1890) par le délégué américain W. H. Trescot^ sur la question des récla- 
ma tlons centre un Etat pour domma^as subis par les étrangers, en 
faveur de nnlerFention par Ja voie diplomatique : 

a Devant quelle ]uHdlelion le Gouvernement laissera t-U acUonuer \a 
«ouvoraineté de J a nation, pour répondre de sa responsabilité envers le 
réclamant, et comment reiécuUon du Jugement pourra-t-elle être pour- 
suivie ? Qu'advîenl-U, dann une telle théorie, du commerçant national 
dans un pays belllgt^rant ? Quelle garantie a l'étranger contre Tt^mprunt 
forcé auquel un citoyeù du pays peut être patriotique ment obligé à 
souscrire? Prenez le cas du porteur da titres étranger qui fournit au 
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Rapport du Comité charité de rozamen de Tarticla 4 
du programme de La Conférence de Hîo* de -Janeiro, 
présenté & la Conférence et ratifié par elle (1). 

Comme cela a été ûettemeat établi à la réunion du Conseil 
directeur du Bureau des Républiques américaines, tenue le 
21 avril de cette année, Tobjet de cet article était limité aux 
dettes publiques, et il ne devait nullement impliquer Taccepta- 
tion de la légitimité de leur recouvrement coercitif. 

Le Comité croit qu*il est préférable de poser la question 
litigieuse sur un terrain plus large et plus compréhensiE, de 
manière à viser non seulement les dettes publiques, maïs 
aussi les autres cas d'ordre exclusivement pécuniaire, qui 
sont souvent la câuse de déplorables conâits. 

GouvernecneDl use inappréciable assistance en des tempa critiques, 
iûtaquo la dette n'est niniiSe ni proies tt'^e^ mais njste seulement impayée 
d'une façon peisietante. Aucun Gouyernemcnt a-Nl hésité à pro léger 
par la voie diplomatique les intéréls de sea sujets, lorsque l'étranger ne 
peut contraindre son débiteur au piiiemenL on ej 'a dressa ni aux tribunaux? 
Prenez le cas où les personnes et les biens des élrani&^crs n'ont pas reçu 
du gouvernemeni local la protection à laquelle lis ont droit. Conçoit-on 
qu'on puisse se départir à tel point des anciens usages et du droit inter- 
national reconnu^ et que cela soit accepté ? 

Câs réclamations ont représenté le courage, rinîtîative et les capttaux: 
de loule une classe d^hommea ru^éa et avenlureux sans doute, mais 
singulièrement Intel ligenta. Jls ont a renturé beaucoup, non sans espoir 
de giiin, 11 est vrai, mais faisant ainsi œuvre iéconde en fondant de 
grandes industries, en soutenant des Gouvernemenis ou lutte^ en aidant 
d'autres peuples dans leurs efïorls pour rindépendaoce. El chaque jour, 
comme le monde devient plus étroitement solidaire^ ceUc communauté 
d'entreprises, cet apport de travail et de capitaux a l'œuvre dos aulrca 
peuples va se développant, se réalisant non plus [Kjr des cou Irais pure- 
ment privés et peu considérables^ mais par de vastes transactions qui 
comportent action législative^ IntervonUon gouverne mon ta le et respon- 
sabîïîté nalionale. n 

D'après la cilalion faite par Qiïesyda, op. cU,, p. 112, note. 

(t) D'après Qaesad&i vp, cU., pp. 113-115, 
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Oq D*a pas proposé d'arriver à des coaclusioas précises 
dan3 cette CooEéreacaf composée eïcluslveai8Qt de natioQs 
améncaîoes, mais de laisser la âxation des vrais priocipaa 
qui doivent gouveriiBr la [natièra à une assemblée interoatio- 
nale composée de toutes las nations du monde. 

Le Comité a'a pas manqué de tenir compta de ce fait que la 
questioQ posée n'engage pas seulamaat rapplicatioQ des prin- 
cipes du droit international, mais aussi cenr qui a^ectent les 
droits de souveraioeté interne des peuples, et que cas droits 
doivent être respectés par les résolntions de cette Conférence, 
corps esseutiellement jaloux de respecter les prérogatives de 
la souveraineté nationale. 

Le Comité comprend qu'il faut que les principes de droit 
international, exprimés dans les traités ou généralement 
acceptés, soient violés, pour que le cas visé par l'article dn 
programme vienne k surgir, et que cet article se réfère seula^ 
ment aux dettes contractées par un £tat avec un particulier, 
sans l'intervention d'un autre Etat. 

Attendu que c'est Topinion du Comité que la question de 
Tarticle en discussion pourrait être étendue à d'autres cas de 
réclamations pécuniaires, indépendamment de ceux qui con- 
cernent spécialement les dettes publiques, les seuls compris 
dans rarticle du programme, et que les gouvernements ici 
représentés ne sont pas d'accord quant à l'oppoptuoité de 
poser ainsi ta question, — le Comité se borne à recomman- 
der l'adoption de la résolution suivante ; 

t< Résolu, par la troisième Conférence internationale dea 
Etais américains assemblés à Rio de Janeiro : 

a De recommander aux Gouvernements représentés à cette 
Conférence d'apprécier Topportunité d'inviter la seconde Con- 
férence de la Paix à examiner la question du recouvrement 
forcé des dattes publiques, etv en général, les moyens tendant 
à diminuer entre les peuples les conâits d'origine exclusive- 
ment pécuniaire, lo 

II 



VIII 

DÉCLmiIOIfS FAITES m miM DES DÊFDTÊS FRÀfiÇilSE 

Par X. PICHO^I, Hiaislre des kUm élraagère3(l) (7 juin 1901) 



n Q*est pas douteux que la diplomatie ne peut ôtre k 

la remorque de tous les ûnancîers qui hasardent leurs capi- 
taux dans des opérations plus ou moins aventureuses. On na 
peut risquer les forces et engager la politique et les relations 
d'un pays dans toutes les spéculations heureuses ou malheu- 
reuses auxquelles les grands entrepreneurs^ les fournis- 
seurs et les banquiers pourraient se laisser imprudemment 
entraîner. 

Il y a lieu de tenir compte, dans TaxameD délicat de ces 
affaires, non seulemeut des considérations politiques invo- 
quées par les Etats américaiQs, mais aussi de la nature môme 
des questions qui peuvent solliciter le concours de l'action 
go u ver uem en taie . 

Il y a des différences à faire entre les conflits qui 
naîtraient d'emprunts usuraires et ceux qui naîtraient 



(1} Journal Officiei du 8 itiin 1907, DêbaU parkmeDlairea, Cbombro 
des Députés, p. i'È3U 
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V 



d'emprunts réguliers; entre les Etats qui veuleot sincère 
ment exécuter leurs obligations et ceux qui s'y refusent ; 
entre les gouvernements qui corn mettent de parti pris des 
dénis de justice et ceux qui sont respectueux du droit ; entre 
ceux qui opposent la mauvaise foi à des réclamations justi* 
fiées et ceux quîp pour des raisons indépendantes de leur vo- 
lonté, se trouveraient momentanément dans rimpossibilîté 
d'accorder des satigifactions légitimes* 

On ne peut repousser aystématiquemenl, dans tous les cas, 
toute mesure coercitiva dans les rapports internationaux 
pour la satisfaction de réclematîons ^ pécuDiaires, surtout 
lorsque ces réclamations reposent sur l'exécution des traités, 
sur des droits tout à fait respectables, sur des întérôts tou- 
chant au commerce* h Hodustrie, è la prospérité des Etats, 
intérêts qui se trouveraient lésés par des gouvernements 
infidèles à leurs promesses ou peu soucieux de tenir leurs 
engagements. Il y a un départ à faire entre les nécessités 
inéluctables devant lesquelles tous les gouvernements s'incli 
nent et les spéculations anonymes ou individuelles auxquelles 
il faut savoir résister. 

Sur ce point, nous deyons laisser h. nos représentants h la 
Conférence de La Haye la plus grande liberté d'appréciation 
et de jugement. , . . « . 
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IX 

LA DOCTUE DE DMGO A LA COIPÈREEE DE LA BAYE 



DOCUMENTS (1). 



PROPOSITION DE LA DÉLÉGATION DES ETATS-UNIS 

concernant la Umitaiion de V emploi de la force pour le recou- 
vrement de dettes ordinaires^ ayant leur origine dans des 
contrats (2). 

Dans le bul d'éviter entre nations Jbs conflits armés d'une 
origioe purement pécuniaire, provenant de dettes contrac- 
tuelles, réclamées comme duea aux sujets ou citoyens d'un 
pays, par le gouvernement d'un autre pays, et afin de garan- 
tir que toutes les dettes contractuelles de cette nature qui 
n'auraient pu être réglées à Tamiable par voie diplomatique, 
seront soumises é Tarbitrage, il est convenu qu'un recours à 
aucune mesure coercitive impliquant l'empl^: Je forces mili- 
taires ou navales pour le recouvrement io telles dettes con- 
^ 

{1} D'âprèa l6a procÈs-verbaniE da la ConféreDce da la Uayet Nous hq 
donDona d'aiUeurs ici que les do eu monts ess^otlels. ^ _ 

(S) Proposition préBentée far te gfénâral H<vrace Porter ^ V séance 
de U t'* Sous-GomiQ. de la 1" Comcii,, t ]ulllet 1907. -^ (Rapport du 
baron GuiUamne sur lei travaux d9 la 1" Commission, Anoezo 15.) 
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iraciuelles ne pourra avoir lieu jusqu'à ce qu'une offre d'ar- 
bitrage o'Bit été faite par le créancier et refusée ou laissée 
sans réponse par le débiteur, ou jusqu'à ce que l'arbitrage 
n'ait eu Heu et que l'Etat débiteur ait manqué à se conformer 
à la sentence rendue* 

11 est de plus convenu que cet arbitrage sera conforme pour 
la procédure au Chapitre III de la Convention pour le règle- 
ment pacifique des conflits internationaux, adoptée à La Haye, 
et qu'il déterminera l'équité et le montant de la dette, le temps 
et mode de son règlement et la garantie, s'il y a lieu, à don- 
ner pendant tout délai dans le paiement. 

Proposition de la Délégation des Etats-Unis 

concernant la Umiiaiion de V emploi de la force pour le recou- 
vrement de dettes publiques ordinaires, ayant leur origine 

dans des contrats. 

Texte corfugô de la proposition originaire (1) 

Dans le but d'éviter entre nations des conflits armés d'une 
origine purement pécuniaire, provenant de dettes contrac- 
tuelles, réclamées au Gouvernement d'un pays par le Gou- 
vernement d'un autre pays comme dues à ses sujets ou 
citoyens et afin de garantir que toutes les dettes contrac- 
tuelles de cette nature qui n'auraient pu être réglées à l'amia- 
ble par vole diplomatique, seront soumises à l'arbitrage, il 
est convenu qu'aucun recours à une mesure coercitive impli- 
quant l'emploi de forces militaires ou navales pour le recou- 
vrement de telles dettes contractuelles ne pourra avoir lieu 
jusqu'à ce qu'une ofïre d'arbitrage n'ait été faite par le récla- 
mant et refusée ou laissée sans réponse par l'Etat débiteur, 

(1) Rapport du baron Guniaume, Annexe 18. 
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ou jusqu'à ce que Tarbitraga n'ait eu lieu et que TEtat débi- 
teur ait manqué à sa conformer h la sentence rendue. 

Il est de plus convenu que cet arbitrage sera conforme pour 
la procédure au Chapitre 111 de la Convention pour le règle- 
ment pacifique des conflits internationaux, adoptée à La Haye, 
et qu'il déterminera la justice et le monta ni de la dette, le 
temps et mode de son règlement et la garantie, s'il y a lieu, 
à donner pendant tout délai dans le paiement. 

Proposition 4es États-Unis d'Amdrlque 

concernant le traitement des dettes coniracttielles 
Texte corrigé nu 29 août 1907. (1) 

Bans le but d'éviter entre nations des conflits armés d'une 
origine purement pécuniaire, provenant de dettes contrac- 
tuelles, réclamées au Gouvernement d'un pays par le Gou- 
vernement d'un autre pays comme dues à ses nationaux, les 
puissances signataires sont convenues de ne pas avoir recours 
t la force armée pour le rec ouvrement de telles dettes con- 
tractuelles. 

Toutefois, cette stipulation ne pourra être appliquée quand 
TEtat débiteur refuse ou laisse sans réponse une offre d'arbi- 
trage, on en cas d'acceptation, rend impossible l'établisse- 
ment du compromis, ou après Tarbitrage manque de se con- 
former à la sentence rendue. 

Il est de plus convenu que l'arbitrage dont il s'agit sera 
conforme pour la procédure au Chapitre lll de la Convention 
pour le règlement paclflqne des oonâits internationaux, 
adoptée à La Haye, et qu'il déterminera, entant que les Par- 
ties n'en seraient pas convenues, la justice et la montant de 
la dette, le temps et mode de son règlement. 



(11 1" CommisBloiif 1" SouB-Comml»iDD (Annexe 18). — Rapport du 
baroD GulUftnme^ Annftxe 53> 
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Amendement itroposé par la DélAgallon 
de la Réfiubllque dominicaine 

à la proposition de la Délégation des Etats-Unis cCÀTnérique 

sur f emploi de la force pour le recouvrement de dettes 

publiques (1). 

Daoâ le but d'éviter entre nations des conflits armés, toutes 
les réclamatians d'une origine purement pécuniaire soit 
qu'elles proviennent d'emprunts publics ou d'autres dettes 
contractueltes, ou bien dédommages et pertes^ présentées par 
un Gouvernement au nom de ses nationaux, seront soumises à 
l'arbitrage international chaque foisqu'elles n'auraient pu être 
réglées à l'amiable par voie diplomatique. Aucune mesure coer- 
citive. impliquent l'emploi des forces militaires ou navales, ne 
sera prise contre TEtat débiteur que dans le ces que celui-ci 
se refuse à accepter l'arbitrage proposé par l'Etat réclamant^ 
ou à se soumettre à la sentence rendue par le tribunal arbitral. 

Il est convenu que cet arbitrage déterminera l'équité et le 
montant des réclamations, le temps et le mode de leur règle- 
ment, se conformant, quant à la procédure^ aux règles établies 
au chapitre III de la Convention pour le règlement paclûque 
des conâits internationaux, adoptée à La Haye. 



Proposition de la Délégation du GhIII (2), 

La Délégation du Chili, inspirée par le désir de chercher des 
moyens de conciliation pour le règlement pacifique des désac- 
cords qui surviennent le plus souvent dans le cours ordinaire 
des rapports internationaux, a l'honneur de soumettre à la 
considération de la Conférence la proposition suivante : 

Les Parties contractantes s'engagent à soumettre è l'arbi- 
trage toute réclamation de sujets ou citoyens d'un Etat con- 
tre un autre Etal, dans le cas où les négociations par la voie 
diplomatique n'auraient pu aboutir ô un accord satisfaisant. 



(1) 1^' Comm,, l" Sous-Coinm., Ann. 30. — Rapport du baron Guil* 
laume, A no. S5. 
(S) Rapport du baron Guillaume^ Ano. 52. 
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et quandces réclamations seraient de nature pécaDÎaire, pro- 
cédant, soit de dommages et pertes pécuniaires, soit de Vin- 
fraction de contrats, dans lesquels les contractants eux-mêmes 
n'auraient pas arrêté Tautorité et la procédure auxquelles ils 
devraient faire appel pour résoudre les désaccords survenus. 
Les Parties contractantes s'engagent également à soumet- 
tre au Tribunal de La Haye la résolution finale des questions 
ou di facultés mentionnées, dans le cas où elles ne croiraient 
pas préférable da se mettre d'accord pour la constitution d*uo 
tribunal spécial pour la résolution de ta question. 

Amendement proposé par la Dôlôgallon 
du Pérou 

à la proposition de la Délégation des Etatë-Unië d^ Amérique 

pour le recouvrement des dettes publiques (i). 

Les principes établis dans cette proposition ne pourront pas 
s'appliquer à des réclamations ou différends proveûaut de 
contrats passés par le gouvernement d'un pays avec des sujets 
étrangers quand, dans ces contrats, il aura été expressément 
stipulé que ces réclamations ou différends devront être sou- 
mis aux juges et tribunaux du pays* 



Déclaration de la Délégation des Ëfate-llnlft 
du Venezuela (2) 

La Délégation des Etats-Unis de Venezuela a l'honneur de 
communiquer à la i^* Sous-Commîssion de la 1" Commission 
les principes qu'elle se propose d*ex poser au cours de la dis- 
cussion sur les diverses propositions concernant des récla- 
mations pécuniaires. 

Dans le but d'éviter entre nations des confiits armés d'une 
origine purement pécuniaire. 



{i) 1" CommiABian, 1" Sous-Commiaalon, 5" séaûce. 16 juillet 1907 
I Annexe 37). — Rapport du haroo Guillaame, Annexe S8. 
' (2) 1" Comm., 1^' Soua-Comm., S* séance, 16 juillet 1907 lAnneie 38}, 
— Rapport du baron Guillaume, Ann. £9. 
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I. 



Il est convenu que les différends provenant de réclamationa 
des sujets ou citoyens d*un Etat contre un autre Etat pour 
infraction de contrats, seront soumis à la Cour permanente 
d'arbitrage de La Haye quand les parties elles-mômes n'au- 
raient pas stipulé dans leur contrat que tout dififérend ou con- 
testation sera réglé par devant les tribunaux et d'après lea 
lois de l'Etat responsable. 

II. 

Il est convenu qu'on aura recours à la Cour permanente 
d'arbitrage dans les différends entre Etats au sujet de récla- 
mations pour dommages et pertes non provenant de contrats, 
quand l'équité et le montant des réclamations n'auraient pu 
être réglés par la voie diplomatique ni par devant les tribu- 
naux de l'Etat responsable. 

III. 

Il est convenu que lesdites réclamations seront en tout cas 
réglées par des moyens pacifiques, sans aucun recours h des 
mesures coercitives impliquant l'emploi de forces militaires 
ou navales. 



Proposition de la Délégation de Roumanie (1). 

La Délégation de Roumanie a l'bonneur de proposer, au 
nom du gouvernement royal, que la proposition de la Délé-^ 
gation des Etats-Unis d'Amérique concernant la limitation 
de l'emploi de la force pour le recouvrement des dettes publi- 
ques ne soit pas insérée comme un nouvel article dans la 
Convention pour le règlement pacifique des conflits interna- 
tionaux de 1899, mais fasse l'objet d'un accord spécial entre 
les puissances intéressées, sans connexité avec cette Conven- 
tion. 



(i) Rapport du baron Guillaume, Ann. 55. 
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Déclaration de la Délégatfon de la République 
du Salvador 

sur la proposition de ta Délégation des Etats-Unis concernant 
ia limitation de l'emploi de la force pour le recouvrement de 
dettes publiques ordinaires j ayant leur origine dans des 
contrais (IX 

La Délégation de la Hépublîque du Salvador adhère k la 
proposition présentée par la DélégaliOD des Etats-Unis, avec 
les réserves suivantes : 

i. Que pour les dettes provenant de contrats ordinaires 
entre Etats et particuliers on n'aura recours à rarbitrage 
que dans les cas de déni de justice, après que les juridic- 
tions du pays contractant auront été préalablement épui- 
sées; 

2, Que les emprunts publics constituant des dettes natio- 
nales ne pourront jamais donner lieu à des agressions mili- 
taires ni à une occupation matérielle du territoire des nations 
américaines. 



(1) l^'Coni., 1" Sous-Comin., 10< fté&nee, 3août 1907 (Annexe 48). 
Rapport du baron Guillaume, A un. 34. 
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DISCUSSION DE LA PROPOSITION PORTER 



Discussion à la Première Sous-Commission 

de la Première Commission 

Cinquième Séance (i6 juillet Î907). 

* 

Diâconrfi de S. E, le Général Horace Porter, délégué 
^ des États-Unie d'A.mérlqne„ 

S. Exe. le Géoéral Horace Porter a la parole et rappelle 
que la DéîégatioQ des Etats-Unis d'Amérique a soumis, il y a 
quelques semaines déjà^ à la Sous-Gom mission une proposi- 
tion cODcernaut le payement des dettes contractuelles. 

Il désire en préciser aujourd'hui très brièvement le carac- 
tère et la portée. 

11 existe un sentiment général qui va grandissant d'après 
lequel l'emploi de la force armée pour le recouvrement d'une 
dette contractuelle non légitimée sur une nation débitrice, s'il 
n'est restreint par quelque accord général international, peut 
devenir la source la plus féconde de conflits, ou du moins, 
peut donner lieu à des blocus, à des menaces d'hostilités, à 
des rumeurs dlntentions belliqueuses, bien propres à inquié- 
ter le commerce, à Impressionner défavorablement le mar- 
ché, à créer un sentiment de malaise, et troubler ainsi non 
seulement les pays intéressés dans la querelle^ mais môme 
ceux qui y sont étrangers* 

Si la nation débitrice résiste, la guerre devient inévitable. 

Si pour Tobliger à s'exécuter on a recours à ce qu'on appelle 
« un blocus pacifique », il y a de ta part des nations commer- 
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cîales ïieulres une tendance croisssDte h ne pas le reconnaître 
et la guerre devra être déclarée pour pouvoir le rendre effectif. 

Eo outre, il peut se faire que d'autres Etats aient des récla- 
mations à formuler contre le même pays; ils ne manqueront 
pas de protester contre la saisie arbitraire pratiquée par un 
créaneier isolé sur la propriété de leur débiteur commuD, 

Le cas qui se présente le plus fréquemment est celui à'un 
capitaliste ou d'un_ipéculalâur qui, privant son pays de ses 
services et de son argent, y_a courir F a^eii t u r e j5l 1 ' étrange r 
dans Tunique objet d'augmenter sa fortune particulière. 

S'il gagne des millions il ne partagera pas son bénéfice avec 
300 Gouvernement ; mais s'il perd, il ira jusqu'à lui demander 
de faire la guerre pour lui assurer les sommes qull /prétend 
lui être dues et qui sont souvent démesurément exagérées. 

Les conditions onéreuses estîgées pour le prêt prouvant que 
le prêteur serendcomptede l'importance du risque qu'il court. 

Assez souvent il achète ô vil prix sur le marché les titres 
de_ rente de l'Etat débiteur, il demande qu'ils lui soient rem- 
boursés au p&ir. 

Au fait, dans le jeu qu'il joue, il compte faire admettre le 
principe : « F^ce, je gagne ; pile, tu perds ». 

Le Ministère des affaires étrangères de son pays, auquel il 
fait appel, n'a^ en général, aucun moyen h sa disposition pour 
se livrer à une enquête complète sur la question, pour se 
procurer et examiner tous les documents nécessaires, pour 
s'informer des preuves de la partie adverse et se faire une 
idée exacte des vrais mérites du cas qui lui est soumis. 

11 n'a aucun jury pour constater les faits, aucune Cour 
compétente et impartiale pour Péclairer sur la question de 
jurisprudence, aucun Tribunal, pour se prononcer sur Téquité 
de la réclamation. S'il prend une décision, le Ministre des 
affaires étrangères comprendra qu'il viole un des principes 
primordiaux de l'administration de la justice en admettant 
qu'un jugement puisse être rendu uniquement par une des 
parties intéressées dans le litige. 



SI l'oii obtient l6 montant de la réclamation par un moyen 
aussi grave que remploi de la force armée, les contribuables 
de la nation qui ezerce la contrainte devront payer pour 
enrichir un capitaliste ou un spéculateur qui a voulu courir 
le risque de gagner ou de perdre dans un pays étranger, 
même si les frais de recouvrement sont cent fois supérieurs 
au montant de sa réclamation. 

Parmi les questions dont un Ministre des affaires étrangères 
peut avoir à s'occuper, il n'y en a peut-être pas de plus en- 
nuyeuses, de plus embarrassantes, que les réclamations pé- 
cuniaires des particuliers contre un gouvernement étranger 
quand elles sont formulées d'après les propres évaluations 
des intéressés, et qu'on en exige le paiement, même si cela 
doit entraîner la formidable éventualité d'un acte de guerre. 
Si TûD faisait savoir aux capitalistes et aux spéculateurs en- 
treprenant des affaires financières avec Un gouvernement 
étranger, qu'ils doivent se régler d'après le principe « caveai 
empéor ^, ou si on leur faisait comprendre au moins que le 
gouvernement de leur pays ne mettra gas ses moyens de 
coercition au service de leurs réclamations tant qu'elles n'au- 
ront pas été légitimées par un jugement, tant qu'une Cour 
compéteote ou un arbitrage n'en aura pas constaté la vraie 
valeur et n'aura pas reconnu que la nation débitrice avait 
alors refusé arbitrairement de se soumettre au jugement 
rendu, les chancelleries seraient déchargées d'un de leurs 
devoirs les plus vexaloires et les plus embarrassants. 

L'histoire enregistra ce fait que la majeure partie de ces 
demandes présente une exagération dans les sommes récla- 
mées vraiment stupéfiante. , 

Les statistiques montrent que pendant les soixante der- 
nières années, des commissions mixtes et des tribunaux d'ar- 
bitrage ont exaipiné treize réclamations des plus importantes 
pour dommages, indemnités, dettes contractuelles non payées, 
réclamées comme dues par les sujets ou citoyens d'un pays 
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au gouTernement d'un autre pays^ La plus forta âomoie 
allouée dans aucun cas n'a été que de 80 '/, du montant de la 
réclamation, tandis que dans quelques cas le pourcentage est 
tombé au chitîr§ ridicule de 3/4 de 1 '/t. 

Un de DOS nationaux américains iadîs avait passé, avec un 
gouvernement étranger, un contrat lui permettant da fabri- 
quer des matériaux da construction. Des difficultés s*étant 
élevées sur Texécution de ce contrat, il fut résilié. Le conces- 
sionnaire en profita pour demander une indemnité d'environ 
450.000 francs qui lui fut refusée. Il obtint que le gouverne- 
ment des Etats-Unis prit sa causa en main et après de longuea 
correspondances, démarches et négociations, Onit par en- 
voyer une flotte de dix-neuf vaisseaux de^guerre appuyer la 
réclamation de l'Américain. Enfin, après 16 années d'efforts, 
notre Gouvernement n'a pas réussi à recouvrer un seul centime 
et a dépensé plus de douze millions pour arriver à ce résultat. 

Nous considérons cette leçon comme instructiTe, mais 
aussi coûteuse. Pour employer une expression courante : 
n Le jeu n'en vaut pas la chandelle. » 

Il arrive parfois que les nationaux d'une puissance par- 
viennent à décider leur gouvernement à envoyer une flotte 
pour contraindre un autre gouvernement, à raison d'un défaut 
de paiement des intérêts d'obligations détenues par eux. 
L'annonce d'une telle mesure cause une hausse sur les mar- 
chés. Ces nationaux en profilent pour vendre leurs obliga- 
tions avec un bénéfice, sur des marcbés étrangers, de sorte 
qu'après que la puissance réclamante a fait des frais et a subi 
des tracas pour recouvrer un paiement, le bénéfice en va 
surtout à des étrangers. 

Ces exemples seuls devraient détourner à jamais les na- 
tions civilisées de recourir aux mesures arbitraires de coer- 
cition pour imposer à un pays étranger le paiement d'une 
dette (bien entendu, d'une dette contractuelle) qui n'aurait 
pas été préalablement sanctionnée par un tribunal impartial. 
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De telles mesures coercitives équivalent h la pratique au- 
trefoia en vigueur d'emprisonner pour dettes les particuliers, 
sauf que cette coatraînte ne pouvait être exercée contre le 
débiteur, tant qu'un tribunal compétent n^ayait pas rendu 
régulière me ut un jugement en faveur du créancieri De même 
que reotretien du prisonnier devenait une charge pourTEtat 
et que sa réclusion Tempèchait de gagner de quoi payer sa 
dette et même de pourvoir aux besoins de sa famille, de même 
le blocus d'un port d'une nation débitrice, la destruction de 
son bien par les Sottes et les armées ennemies interrompant 
son commerce avec l'étranger, la prive des revenus qu'elle 
tire de sa douane et peuvent môme l'obliger h se mettre en 
frais pour opposer la force à la force. Cela ne sert qu'à dimi- 
nuer les moyens qu'elle pourrait avoir de payer ses dettes, 

L'eraprIsoDnement. pour dette qu'on appliquait aux parti- 
culiers a Uni par ét/aiS9gardé comme illogique, cruel et inef- 
ficace, et a été généralement aboli. La pratique analogue 
employée par las nations contre un Etat débiteur devrait être 
également abandonnée. 

Les recouvrements forcés peuvent donner Heu à une de- 
mande de paiement sur l'heure, alors que la nation débitrice 
ayant eu à souOrir peut-être d'une insurrection, d'une révo- 
lution, de la perte de ses récoltes, d'une inondation, d'un 
tremblement de terre ou de toute autre calamité qu'elle ue 
pouvait empêcher, n'a pas le moyen de payer immédiatement 
tandis qu'elle pourrait faire honneur à ses obligations, si ou 
lui accordait un délai raisonnable. On pourrait citer des 
exemples nombreux d'Etats qui jadis se trouvèrent à certains 
moments incapables de payer leurs dettes à l'échéance, mais 
qui, ayant obtenu un délai convenable, remplirent, intérêts 
compris, toutes leurs obligations et jouissent maintenant d'un 
grand crédit dans la famille des nations. 

Ni le prestige, ni l'honneur d'un Etat ne peuvent être con- 
si dérôs comme mis en jeu, s'il refuse d'imposer par la force 
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le paiement d'une deit6 contractuelle due ou réclamée comme 
due à un de ses nationaux par une autre nation. Ceux-ci 
n'ont eux-mêmes aucun droit à ce qu'un contrat privé soit 
converti en une obligation nationale. S'il en était ainsi, cela 
équivaudrait presque pour eux à avoir, dès le début, leur 
gouvernement comme garant du paiement. 

Les plus éminents écrivains sur le Droit international sont 
d'avis que TEtat n*a ici aucune obligation à l'égard de ses 
sujets ou nationaux et que son action est en pareil cas pure- 
m ent f ac u 1 tati ve (1 ) . 

Tandis que ces auteurs diËFÔrent en ce qui concerne la con- 
venance de l'intervention, les recherches montrent que la 
majeure partie d'entre eux admet qu'une pareille obligation 
n'existe pas. 

Les citations suivantes tirées des écrits d'hommes d'Etat, 
de diplomates, de jurisconsultes émiQ&i^'^ sur ce sujet, sont 
précieuses et Instructives, 

Lord Palmerston, en 1848, dans une circulaire adressée aux 
représentants de la Grande-Bretagne à l'étranger, relative* 
ment aux réclamations faites en vain par des sujets anglais 
qui étaient porteurs de titres de rentes et d'obligations d'Etats 
étrangers» après avoir affirmé que la question de savoir si le 
Gouvernement devait faire de cette affaire Tobjet de négo- 
ciations diplomatiques était entièrement une affaire de juge- 
ment et nullement une question de droit international, disait : 

(t Les gouvernements successifs de la Grande-Bretagne ont 
pensé jusqu'ici qu'il n'était pas à souhaiter que les sujets an- 
glais placent leurs capitaux dans des emprunts de gouverne- 
ments étrangers au lieu de les employer dans des entreprises 
profitables dans leur propre pays ; et en vue de les décourager 



(1) [C'est la théorie que nous iiTOQs ^utenue dans notre étude sur ia 
Doctrloe de Drâgo, en critiquant les ay stèoaes préconisés par MM. Lewan^ 
dowsfci et Van Varlck. — H. -A- M.] 
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de consentir des prêts aventureux à des gouvernements étran- 
gers qui, ou par impuissance ou par mauvaise volonté, ne 
payeront peut-ôtre pas l'intérêt stipulé, le gouvernement 
britannique a pensé jusqu'ici que la meilleure politique était 
de s'abstenir de prendre en mains, pour en faire des ques- 
tions internationales, les plaintes formulées pac les sujets 
anglais contre les gouvernements étrangers qui, à la suite 
de semblables opérations financières ont manqué à leurs 
engagements. » 

En 1861, Lord John Rtissell, dans une communication à 
Sir C. J. Wylie, écrivait : 

« Il n'est pas entré dans la politique du gouvernement de 
Sa Majesté, bien qu'il se soit toujours réservé la liberté de le 
faire, d'intervenir d'autorité en faveur de ceux à qui il a plu 
de prêter leur argent à des gouvernements étrangers. » 

Lord Salisbury, en 1880, se prononce en faveur de la même 
politique. 

Au cours d'une discussion dans le Parlement britannique 
— décembre 1902 — tandis que le différend avec le Venezuela 
était pendant, M. Balfour, premier Ministre, s'exprimait ainsi : 

« Je ne nie pas, j'admets même volontiers que les porteurs 
de rentes peuvent occuper une situation internationale qui 
peut réclamer une action internationale ; mais j'envisage une 
telle action internationale avec le plus grave doute et le plus 
grave soupçon, jet je doute que dans le passé nous soyons 
jamais allés jusqu'à faire la guerre pour les porteurs de ren- 
tes, pour ceux de nos compatriotes qui ont prêté de l'argent à 
un gouvernement étranger et j'avoue que je verrais avec le 
plus grand chagrin cette façon d'agir entrer dans la pratique 
de ce pays. » 

Alexander Hamilton, dans les premiers temps du Gouver- 
nement des Etats-Unis, affiri^aait les mêmes principes, en 
disant :. j" 

« Les contrats entre une nation et des particuliers sont 
obligatoires suivant la conscience du souverain et ne peuvent 
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pas faire robjetde mesures coercitives. Ils neconfèrent aucun 
droit d'action contraire à la voloaté du souverain. » 

En 1871, M, Flsh, alors Secrétaire d^Etat des Etats-Unis, 

écrivait î 

a La politique et la pratique que nous nous sommes propo- 
sées depuis longtemps a été de refuser T intervention formelle 
du gouvernement sauf dans le cas de préjudices, de domma- 
ges causés aux personnes et aux: biens, que le droit commun 
désigne sous le nom de iorts et regarde comme infligés par la 
force et non comme la suite d'engagements volontaires ou 
contrats, » 

En 1881, M. Blaïne, Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, écri- 
vait qu*une personne w qui passa volontairement un contrat 
avec le gouvernement ou avec les nationaux d'un pays étran- 
ger, quels que soient les griefs qu*elle puisse avoir ou les 
pertes qu'elle puisse essuyer du fait de ce contrat, doit s'en 
' remettre, pour les réparer, aux lois du pays auquel appartient 
^ le gouvernement ou les nationaux avec lesquels elle a con- 
tracté ». 

En 1885, M. Bayard, alors Secrétaire d*Etat des Etats-Unis, 
écrivait dans une dépêche à ce sujet : 

a Tout ce que notre gouvernement accepte de faire, quand 
la réclamation est purement contractuelle, c'est d'interposer 
ses bons offices, en d'autres termes, d'attirer rattention du 
souverain étranger sur la réclamation, et c'est tout ce qui se 
fait, si la réclamation repose sur une preuve solide et claire, a 

Le Président Roosevelt, en 1906, s'exprimait là -dessus 
comme suit : 

« Depuis longtemps la politique constante des Etats-Unis a 
été de ne pas employer la force armée pour le recouvrement 
des dettes contractuelles ordinaires dues à ses nationaux par 
d'autres gouvernements. Nous n'avons pas cru que remploi 
de la force pour un pareil objet fût compatible avec le respect 



M 



- 228 - 

dâ à r indépendance et à la souveraineté des autres membres 
de la famille des nations, » 

Oo voit que Topinion publique moderne est résolument 
opposée au redt>uvremeDt des dettes contractuelles par la 
force. VAmePécan Journal oj International Law^ dans son 
premier fascicule trimestriel de cette année, dit: « La ten- 
dance parmi les publicistes incline certainement à admettre 
le principe de non-intervention comme étant la règle correcte, 
normale et constante du droit international et de la prati- 
que » (1), 

Au nombre des Jurisconsultes modernes les plus versés dans 
les questions de droit international qui nient le droit d'in- 
tervention ou admettent le principe de non-intervention avec 
ou sans réserves on peut citer les suivants : de Martens, Bon- 
fils, Heffter, Woolsey, Wilson et Tucker, Walker,de Floecker, 
Lisztj Despagnet, Rivier, Nys, Merignac et autres. 

Il n'est pas nécessaire de rappeler la prise en considération 
et rétude approfondie de ce sujet par la République argentine 
et la discussion complète de cette question et de diverses 
autres s'y rattachant, contenue dans les ouvrages de l'ancien 
Secrétaire d'Etat de ce pays, actuellement un de nos collègues 
hautement estimés de cette Conférence. • 

Les vues de la majorité semblent être que la non-interven- 
tion est la règle correcte du droit international, mais que l'in- 
tervention est permise ou légalement ou moralement dans 
quelques cas extrêmes et exceptionnels. 

Les expéditions entreprises en vue de recouvrer des dettes 
ont rarement été heureuses. C'est assumer une grave respon- 
sabilité, h notre époque, que de reléguer dans le domaine de 
la force les réclamations pécuniaires contestées, au lieu de 



(I) [Cf. plus haut Àinoa S< Hershey, Les Doctrines de Calvo et de 
DragOu] 
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les placer sous le régime de La loi, et de substituer ainsi la 
science de la destruction aux arts féconds de la paix* 

Le principe de non intervention parla force serait un biao- 
fait inestimable pour toutes les parties intéressées. D'abord- 
pour la_nation dont le s nationaux sont devenus créanciers 
d*un gouvernemfiaLétranger parce que ce set ait un avertisse- 
ment pour une_clajsse de personnes trop disposées à spéculer 
sur les besoins d'un gouvernement faible et embarrassé et 
qui comptent sur le leur pour répondre du succès de leurs 
opérations ; cela servirait à décourager leurs transactions. Il 
permettrait au-^gûuvernement de continuer à entretenir des 
relations normales avec l'Etat étranger, lui épargnerait d'en- 
courir sa mauvaise volonté et peul-ôtre de perdre son com- 
merce. Cette attitude l'aiïranchirait aussi du risque de com- 
plications âvec les puissances neutres. 

Secondement, la reconnaissance de ce principe serait un 
réel soulagement pour les neutres^ car les biocus, les hostili- 
tés, en arrêtant tout trafic, sont une sérieuse menace pour 
leur commerce étranger. 

Troisièmement^ les Etats débiteurs y trouveraient un avan- 
tage, car il les préviendrait que désormais les prêteurs d'ar- 
gent ne pourront mettre en ligne de compte pour baser leurs 
opérations que la bonne foi du gouvernementale crédit natîo- 
'nal, la justice des tribunaux locaux et l'économie apportée 
dans l'administration des affaires publiques* Cela déljyrerait 
ces Ëtats des imporiunités des aventuriers spéculateurs qui 
les tentent par l'ûfïre de gros emprunts souvent préludes 
d'extravagance nationale et à la fin menacent de saisir ce qui 
leur appartient etr de violer leur souveraineté, La certitude 
que toutes les réclamations pécuniaires litigieuses seraient 
soumises è Ta p prédation d'un tribunal impartial seraient 
propres à fa ire comprendre aux grands financiers, aux grands 
'entrepreneurs que ces réclamations seraient promptement 
réglées, sans troubles graves pour Tadministration des affaires 



- 230 - 

publîqueà du paya, et sans qu'ils soient personnellement 
obligés d'assumer la tâche d'obtenir de leur propre gouverne- 
ment qu'il SB charge de faire rentrer leurs créances par la 
force des armes. En pareil cas, des financiers et des éfablis- 
âernents de erédj t à Té t ranger offrant toutes garanties seraient 
plus disposés à négocier les emprunts et feraient des condi- 
tions faciles et raisonnables. 

La Cour permanente d'arbitrage à La Haye aurait natu- 
rellement la préférence pour le règlement de pareilles ques- 
tions. 

Un des côtés significatifs de cette Conférence c'est que, pour 
la première fois dans Thistoire, les nations créancières et 
débitrices du monde se tiennent amicalement réunies en con- 
seil ; Toccasion semble donc on ne peut plus propice pour 
gu'un sérieux effort soit fait en vue de se mettre d'accord sur 
quelques règles concernant le traitement des dettes contrac- 
tuelles, règles qui, ayant reçu l'approbation de cette assem- 
blée, pourraient aboutir, entre les nations ici représentées, à 
un traité général sur la matière pour les vrais intérêts de la 
paix du monde »< (Applaudissements,) 

Dé<îIaration de 8. E. M. Prozor, délégué de la Russie. 

S. Exe. M. Prozor appuie en ces termes la proposition des * 
Etats*Unis : 

La Délégation de Russie a Thonneur d'appuyer la proposi- 
tion de la Délégation des Etats-Unis d'Amérique. Nous esti- 
mons que rappîication du principe d'arbitrage aux conflits 
internationaux qui pourraient s'élever au sujet du paiement 
des dettes contractuelles d'un Etat à des ressortissants d'un 
autre Etat serait on ne peut plus conforme aux idées de jus- \ 
tice et de paix dont s'est inspirée la première Conférence de 
La Haye et auxquelles celle-ci reste sincèrement attachée. 

En 1899 notre Gouvernement avait déjà envisagé le cas des 
litiges auxquels se rapporte le projet américain dont nous 
sommes saisis. Une des notices explicatives annexées au pro-. 
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jet russe de code d'arbitrage mentionne parmi les causes 
dont la justice arbitrale aurait le plus facilement à connaître 
<r les pertes causées à un ressortissant étranger par ta faute 
d*un *!tat «. Nous sommes heureux de constater que la voie 
tracée à cette époque semble aujourd'hui encore la plus 
directe et la pîus praticable. Fidèles à notre poiqt de vue 
d'alors nous estimons, en outre, que l'examen préalable et 
impartiel du bien-fondé des réclamations découlant d'un con- 
trat peut être un moyen utile et pratique d'éclaircir et de 
préciser les droits, les devoirs et les responsabilités en cause 
dans chaque cas donné et que par ce moyen on faciliterait 
grandement la solution satisfaisante pour tous d'une contes- 
tation survenue. Nous croyons en un mot qu'il y a là matière 
non seulement à arbitrage mais encore à enquête internatio- 
nale et qu'une telle enquête pourrait souvent conduire à un 
accord direct, sans qu*il y eût même lieu de recourir à yn 
tribunal d'arbitres. Enfin, préoccupés de la nécessité d'intro- 
duire dans les institutions élaborées ici les principes de 
stricte équité qui seuls peuvent les rendre solides et efficaces, 
nous considérons comme essentiel qu'il soit stipulé que rac- 
cord à intervenir n'ait point d'efifet rétroactif. 

Messieurs, la Délégation de Russie tient à collaborer à 
chaque effort fait pour rendre l'œuvre de cette Conférence 
aussi féconde que possible. Tout apport dans ce sens est pour 
nous le bienvenu. Nous rendons particulièrement hommage 
à celui qui nous vient aujourd'hui du Nouveau Monde, où le 
* champ du droit public est depuis longtemps l'objet d'une cul- 
ture suivie. Cette culture» nous sommes heureux de le rele- 
ver, est plus intense encore depuis que la première Confé- 
rence de la Paix a établi entrelesdeuxcontinents un contact si 
heureusement complété dans celle-ci. Les actes des deux der- 
niers Congrès pan-américains en témoignent» ainsi que les 
recueils de traités offerts à la Conférence par les Délégations 
, du Mexique, de TArgentine et de l'Uruguay. 

Espérons que la proposition des Etats-Unis dont nous 
aurons à nous occuper nous fera faire un pas de plus sur le 
chemin du progrès. Espérons que les débats mettront en 
évidence les avantages de cette proposition et définiront la 
modalité de son application de manière à la rendre sympa- 
thique et agréable aux représentants du monde entier, 
{Applaudissements.) 



A 
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Sixième Séance {18 juillet 1907). 

BiscouTB da 8. S. M. Luis M. Brago^ délégué de la KépubUque 
Argentine. 

Monsieur le Président, 

Les divers Projets présentés, pour soumettre ô Tarbitrage 
les conflits relatifs aux réclamations pécuniaires entre Etals, 
signalent certainement, en leurs grandes lignes, une tendance 
très marquée vers le progrès. 

Tous ces Projets, en efïet, sont d'accord en ce qu'il faut 
soustraire, sinon d'une manière définitive, au premier mo- 
ment du moins, à l'empire de la violence et de la force bru- 
tale, des questions qui, par leur nature, sont délicates et 
com[Jexes et sur lesquelles on ne pourrait arriver à des con- 
clusions certaines qu'après un soigneux et prolixe examen. 

Il convient tout d'abord de remarquer que les réclamations 
dont il s'agit peuvent avoir des origines diverses leur impri- 
mant des caractères et des modalités différents. 

Elles proviendront parfois de dommages subis par des 
1^ sujets étrangers,. émanant d'actes illégaux commis, soit par 
le Gouvernement, soit par des citoyens du pays où les pre- 
miers se trouvent. 

Elles pourront encore surgir de conventions de droit com- 
mun, passées entre des nationaux de l'Etat réclamant et les 
autorités d'un autre pays. Une certaine catégorie, aux traits 
bien précis, est constituée par la Dette publique proprement 
dite, provenant d'emprunts nationaux avec émission de bons 
ou do titres cotés sur les marchés comme valeurs de bourse, 
J*aurai à m'en occuper séparément. 

Pour les dommages résultant d'actes illégaux, délits ou 
quasi délits, la recherche des faits qui déterminent la part de 
responsabilité, ainsi que la réalité des préjudices et la fixa- 
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tion des dommages-intérêts» ressortiasent, de par le Droit 
des geDs, aux tribunaux du pays débiteur. Il en est de même 
pour les conventions entre les sujets d'une nation et des 
GouTernements étrangers. Il s*agit, dans ce cas, de relations 
purement contractuelles où ]es Gouvernements procèdent eu 
leur caractère de personnes juridiques, par rapport au patri- 
moine de FEtat, et sont soumis, comme toutes autres corpo- * 
rations ou entités, aux lois et stipulations du Droit privé. 

Les constitutions politiques de tous les pays civilisés déter- 
minent, en pareil cas, la procédure à suivre ; mais une règle 
universellement admise et appliquée entre Etats souverains 
établit que s'il s'agit de contratSi quasi-contrats et délits, on 
doit, en général, épuiser les moyens locaux avant de recourir 
à la voie et à la procédure diplomatiques. 

De difficulté réelle à exercer ce recours il ne saurait en 
exister parce qu*il y a partout des Tribunaux ou feiurs de 
réclamations avec la juridiction nécessaire pour connaître de 
ces sortes de litiges. 

Dans la République arge M ne, ainsi que dans la plupart 
des Etats sud-américains, U ouvernement peut être traduit 
en justice, sans qu'il soit be in d'obtenir au préalable son 
consentement. A cet égard nous sommes allés plus loin q^p 
les Etats-Unis qui, en la matièr^e, s'inspirent des principes 
proclamés par Hamilton, un des atrtèurs du « Fédéralisie », ' 
d'après lesqi^ls, pas plus la Nation que les Etats qui la for- 
ment, ne peuvent être assignés devant les tribunaux, (Ch. 
LXXXI). /" 

On ne saurait en vouloir à Tillustre homme d'Etat améri- \ 
cain d'avoir traité la question seulement au point de vue de 
l'organisa tion judiciaire interne des Etats-Unis, pour soutenir ^ 
que les Eïats particuliers de l'Union ne devaient pas être 
traduits devant la Suprême Cour. 

Mais il faut observer que Hamilton écrivit en 1788 à propos 
du projet de constitution pour son pays, et il est mort en 
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ISÛI. La premier emprunt étranger qui soit connu date de 
1820. Comment Hamilton qui était mort seize ans auparavant 
pouvait-il s*en occuper ? 

Le manque de tout tribunal de réclamations et le refus de^ 
le former, de même que les sentences ouvertement contrai- 
res aux lois et aux principes fondamentaux du Droit, consti- 
tueraient ce que la j urisprudence qualifie de « déni de justice », 
et tomberaient sous l'action du Droit des Gens, avec toutes 
les conséquences et responsabilités qui en découlent pour les 
Etats qui méconuaissent la Loi des Nations. 

Ce serait en présence d'opinions contradictoires sur le bien 
fondé et la justice de la sentence rendue par les tribunau:^ du 
pays débiteur, et pas avant, qu'il y aurait lieu d'appliquer 
l'arbitrage que tous les projets présentés ont proposé ; il 
aurait à se prononcer sur la validité du jugement et, le cas 
échéant, sur le chiffre de la réclamation. Enfin ce ne serait ^ 
qu'après avoir épuisé les moyens pacifiques que l'emploi 
d'autres mesures pourrait se justifier, c'est-à-dire, pour rap- 
peler les termes de la dépêche célèbre du duc de Newcastle, 
^ lorsque la justice aurait été absolument déniée par tous les 
tribunaux d'abord et ensuite par le Prince ». 

En ce qui concerne les emprunts étrangers, par là môme 
qu'ils constituent une catégorie d'obligations toute spéciale 
ot distincte des autres^ les réclamations auxquelles ils don- 
nent lieu doivent suivre une marche différente. Ils sont lan- 
cés dans la circulation en vertu d'autorisations législatives 
qui dérivent directement de la souveraineté nationale et en 
sont inséparables. 

L'émission de bons ou de fonds publics, comme celle de la 
monnaie, est, en effet, une manifestation positive de la sou- 
veraineté. 

C'est par un acte de souveraineté qu'un Etat ordonne le 
paiement des coupons à Téchéance et il est de toute évidence 
que c'est par un acte du même caractère qu'il détermine, en 
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quelques cas excaptionDsls, la suspension du servica de la 
dette- Ce n'est pas, d'autre part, tel créancier particulier qui 
a contracté directement avec le Gouvernement ; c'est une per- 
sonne indistincte, innomée, qui acquiert des titres à leur 
vBleur actuelle sur le marcKé, laquelle est plus ou moins 
variable mais porÉant toujours, dès Torigine, leurs risques et 
leurs certitudes parfaitement indiqués par la cote. 

Comme il n'existe nulle part de régime politique qui per- 
mette aux particuliers de citer un Gouvernement devant ses 
propres juges, pour suspension du service des emprunts 
publics, le déni de justice, c'est-à-dire la lésion de droit inter- 
national pouvant provoquer l'intervention diplomatique, 
n'apparaît pas manifeste au premier abord. 

Quoi qu'il en soit, c'est bien un fait que si la distinction juri- 
dique entre les contrats ordinaires et les emprunts constituant 
la dette publique, n'était pas nettement établie, comme elle 
Test, du point de vue des principes^ on pourrait toujours arri- 
ver à cette conclusion d'ordre pratique, qu*on a partout des 
tribunaux quand il s'agit des premiers alors qu'on n'en trouve 
nulle part pour juger les autres. 

Ceci posé, on doit en premier lieu considérer que lorsqu'un 
Gouvernement suspend le service de sa dette, les porteurs 
étrangers des titres qu'il a émis subissent la même perte que 
celui qui a engagé son argent dans une entreprise privée, 
pris des actions, par exemple, dans une société anonyme qui, 
ensuite, tomberait en déconfiture. Le porteur de valeurs 
d'Etat, et c'est là la seule différence, se trouve dans une 
situation plus avantageuse que ractionpaire, car l'Etat ne dis- 
paraît pas et, tôt ou tard, redevient solvable, tandis qu'une 
société faillie sombre pour toujours sans espoir de réhabilita- 
tion. 

Si, comme cela est évident, les malheurs financiers privés 
éprouvés à l'étranger par les sujets d'un Etat, ne compromet- 
tent pas l'existence, les progrès et le bonheur de la coUecIi- 
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Yité à laquelle ils appartiennent et n'imposent à celle-ci au- 
cun deroir de protection, comment pourrait se justifier une 
guerre dont les motifs seraient que ces mômes sujets, au lieu 
de traiter avec des particuliers, ont eu affaire avec les Gou- 
verExements dans Tespoir d'un plus grand et plus sûr profit ? 

A ces raisons, s'en ajoutent d'autres d'un poids considéra- 
ble. Les titres des emprunts au porteur font l'objet de tran- 
sactions très actives sur les marchés financiers du monde et 
passent sans cesse de main en main, sans aucune inscription 
ni d'autre formalité que la simple livraison. Il est impossible, 
dès lors, qu'un Etat, au moment où il procède à une interven- 
tioû armée, soit sûr qu'il agit dans l'intérêt de ses nationaux. 
H lance fia réclamation au nom d'un groupe déterminé de 
porteurs de titres, mais ces titres montent et sont vendus en 
grand nombre dès que la nouvelle se répand que cette récla- 
mation va être appuyée par une expédition militaire. Il peut 
donc très bien se faire que lorsque les nations A et B mettent 
â exécution un blocus ou une démonstration navale, la plus 
grande partie des valeurs que ces actes coercitifs ont eu pour 
but de sauvegarder, soit passée à des sujets de X ou de Z. 

II pourrait môme se produire le cas d'un syndicat composé 
de sujets d'une nation faible simulant un transfert de titres en 
faveur des ressortissants d'une grande puissance pour en 
obtenir le recouvrement forcé, grâce à cette collusion d'une 
exécution très facile. 

II arrive également que les titres de la dette d'un Etat sont 
disséminés en divers pays, qu'il y en a en France, en Angle- 
terre, en Hollande, en Allemagne. Si tous ces gouvernements 
interveDdient séparément pour défendre les droits de leurs 
sujets, et si chacun d'eux, comme il aurait le droit de le faire, 
donnait à ses réclamations une forme différente et proposait 
des arrangements distincts, il est aisé de concevoir quelle 
confusion inextricable en résulterait, au préjudice de tout le 
monde. 
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Au surplus et comme j'ai eu roccasion de le dire, on ne 
saurait écarter, dans les opérations qui m'occupent, les ris- 
ques Tolontairenient acceptés par le créancier en vue de réa- 
liser des gains considérables. 

ff II me semble qu'il ne serait pas entièrement exact de 
dire, s'écriait, il y a quelque temps. Sir Henry Campbell 
Bannerman, qu'à de gros risques correspondent toujours da 
gros dividendes. Mais on serait bien près de la vérité si ron 
affirmait, intervertissant les termes, que les gros dividendea 
impliquent, en général, de gros risqueSi Eh bien ! si tout le 
pouvoir de TEmpire britannique était placé derrière le capi- 
talisie, te risque dispara itraU pour ce dernier et les dividen- 
des devraient diminuer dans la même proportion, n 

Ces éléments d'appréciation et de jugement et les réflexions 
que rétude de la question suggère, nous mènent à cette con- 
clusion, que la suspension du service da la dette ne saurait 
constituer un a casus belli ^ entre des nations souveraines et, 
partant, égales. 

Il ne saurait y avoir de guerre légitime lorsqu'il n'existe 
pas une grave atteinte, affectant ou pouvant affecter les inté- 
rêts vitaux, l'honneur ou le développement légitime de l'Etat 
attaqué (1)- 

On justifie, dans Tordre privé, rhomicide commis en cas de 

* 

légitime défense, mais cela n'empêche pas de punir, dans la 
défense même, tout acte dépassant ce qui est strictement 
nécessaire pour sauver la vie delà personne objet de l'agres- 
sion. 

Par la môme raison la guerre ne se justifie pas en Tabsence 
de causas capables de mettre en danger ou d'affecter d'une 
manière protonde la destinée d'une nation, et parmi ces 
causes, on ne pourrait jamais placer le non paiement des cou-^ 
pons d'une dette aux porteurs éventuels. 



(IJ Cpr. notre étude sur la DoctriDe de BragOi p. ISl et suiv. 
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L'arbitrage est toujoups le bienvenu. Il représente un pas et 
un pas considérable vers la justice. Nulle nation qui se respecte 
ne pourra refuser de s'y soumettre, mais ses effets varie- 
ront nécessairement pour les cas de déni de justice et pour 
ceux d'emprunt. Le déni de justice constaté par l'arbitrage 
constitue un délit commun de Droit de Gens qui doit donuar 
lieu à une réparation. Un déni de justice, comme un acte de 
piraterie, est un fait qui rompt l'équilibre de la communauté 
universelle, qui la met en danger, et qui, par cela même, 
tombe sous le domaine immédiat de la répression interna- 
tionale, prévue, acceptée et applicable par le consensus géné- 
ral & toutes les nations. 

Mais les choses changent totalement d'aspect lorsqu'il est 
question d'emprunts. Nous avons vu que ces emprunts, 
comme l'émission de monnaie et de papier fiduciaire, sont 
des actes de souveraineté et ils doivent être considérés comme 
tels avant et après l'arbitrage. 

D'autre part, il est particulièrement difficile de déterminer, 
dans chaque cas, la situation financière et la solvabilité d'un 
pays débiteur sans pénétrer au plus profond de son adminis- 
tration qui, elle même, est étroitement liée à ce qu'il y a de 
plus intime dans l'organisation politique et sociale de la 
nation. 

Il peut alors se faire que par suite d'une erreur d'apprécia- 
tion quelconque ou par n'importe quelle impossibilité de fait, 
imposée par les circonstances, pour la plupart imprévues et 
variables, le jugement viendrait à ne pas recevoir d'exécu- 
tion. Sera- 1- il procédé, comme quelques projets l'indiquent 
et d'autres le sous-entendent, au recouvrement coercitif au 
moyen de la force ? 

Nous aurions éloigné le problème, nous l'aurions ajourné, 
mais nous serions bien loin de l'avoir résolu. 

En tous cas, en acceptant cette partie de la proposition des 
Etats-Unis, qui fait appel à la force pour exécuter les sen- 
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tences d'arbitrage méconnues, od ferait un grand pas en 
arrière, on reconnaUrait la guerre comme un ressort ordi- 
nsire de droite an établirait un cas de plus de guerre légi- 
time, ce qui serait en réalité contradictoire pour une Confé- 
penoe de la Paix qui a précisément pour objet d'éviter les 
causes de guerre ou tout au moins de les dimiûuer. 

L'emploi de la force impliquerait toujours la disproportion 
entre l'offense et la répression, avec les mômes dangers pour 
les souverainetés locales^ avec les mêmes inconvénients et 
préjudices pour les nations neutres et avec la môme protec- 
tion excessive à l'égard des porteurs de titres cosmopolites et 
changeants. 

Mettrait on en mouvement^ pour exécuter la sentence, les 
armées et les flottes des nations créancières ; procédera it-OD 
au débarquement de troupes, h Toccupalion territoriale, à 
l'administration des douanes ; établirait on des contributions; 
en un mot, subordonnerait-on le pays débiteur au contrôlo 
et gouvernement du créancier ? 

11 est certain, pourtant, que les méthodes de violence ne 
feraient qu'augmenter les difficultés financières du débiteur 
et contribueraient peut-être à sa ruine totale, tandis que, 
d'autre part, la restriction certaine du crédit, la mauvaise 
opinion qu'entacherait TEtalqui ne ferait pas face à ses en- 
gagements, seraient en elles-mêmes une sanction sufRsante, 
une force morale bien plus efficace que la force physique en 
faveur des créanciers^ 

En tous cas, nous ne saurions accepter h ce sujet la doc- 
trine de Lord Palmerston que notre distingué collègue, le 
général Porter, a cru devoir mentionner comme étant con- 
traire aux interventions financières des gouvernements et 
que nous autres, Américains du Sud, trouvons particulière- 
ment dangereuse. On sait, en effet, que Lord Palmerston, 
comme plus tard Lord Salisbury, a proclamé le droit indis- 
cutable dlntervenir pour recouvrer des créances de sujets 
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anglais, mais il a subordonné le fait môme de l'interTentiou 
à ce qu'il appelait des considérations purement brîtaDoiques 
et domestiques qui peuvent bien devenir, à ToccasloQ, des 
considérations politiques. Notre collègue nous a cité textuel- 
lement une partie de la circulaire célèbre de 1&48, diaprés 
laquelle on considère comme de bonne politique anglaise de 
ne pas encourager les sujets qui placent leurs capitaux dans 
des pays étrangers, en leur prêtant, en général, la force de 
TEmpire ; mais dans la môme dépêche on peut lire ces mots 
qui expliquent bien quel était le sentiment du Ministre : 
a Si le gouvernement d'une nation a le droit d'exiger des ré- 
parations au bénéfice d'un quelconque de ses sujets, on ne 
peut admettre que le droit à cette réparation soit diminué 
uniquement parce que l'importance du dommage est plus 
considérable et parce que la réclamation, au lieii de porter 
sur des sommes relativement réduites, se rapporte à un graad 
nombre de personnes et à des capitaux considérables. C'est 
par conséquent une question qu'il appartient uniquement au 
gouvernement britannique de résoudre que celle de savoir sî 
l'affaire doit être traitée ou non par la voie diplomatique. » 

Et pour qu'il n'en reste le moindre doute sur le vrai sens 
de la doctrine de Palmerston, on peut lire ce qui suit à la 
page 286, tome VI, du International Lam. Digesi qui, comme 
on sait, est une excellente et très fidèle publication officielle 
américaine. Il est question du recouvrement forcé dç cer- 
tains bons espagnols d'un emprunt d'Etat : 

« Lord Palmerston reconnaissait le droit du gouvernement 
britannique de déclarer la guerre à l'Espagne pour le recou* 
vrement de cette dette, mais il estimait que cela n'était pas 
alors opportun. « Que les nations étrangères, dit-il, ne se 
méprennent sur une fausse impression d'après laquelle la na- 
tion britannique ou le parlement britannique serait toujours 
prêt à tolérer l'offense, ou que, si le gouvernement anglais 
est appelé à défendre les droits du peuple d'Angleterre, il 
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n'aurait pas à sa dispositioa les plus amples pouvoirâ etjes 
moyens pour obtenir justice. » Lord Benlinck fut si satisfait* 
du discours de Lord Palmerston, qu'il retira la motion qu'il 
avait laite pour s'adresser à Sa Majesté lui demandant de 
prendre des mesures pour assurer aux porteurs britanniques 
de bons espagnols ample réparation de la part du gouverne- 
ment de l'Espagne. « Âpres ce que vient de dire mon noble ami, 
s'écria-t'il, les porteurs de bons de l'emprunt espagnol n*oat 
rien à désirer. Le langage de mon noble ami et la conduite 
par lui observée en d'autres occasions au sujet du paiement 
des titres du Portugal et des Etats sud-américainst donne 
aux porteurs de bons espagnols la parfaite assurance qu'il 
usera de la même énergie quand le temps sera venu en faveur 
d'autres sujets de la Couronne. » 

Loin démon esprit de supposer qu'aucune des puissances 
ici représentées ait des projets de conquête et d*expansion 
impérialiste au détriment des nations plus faibles de TAmé- 
rique qui n'ont d'autre défense que le droit et l'immaable 
justice. 

Mais la nature tut prodigue pour nos pays dont le climat 
doux et le sol fertile favorisent toutes les productions et toutes 
les cultures. Vastes, avec une population peu nombreuse et 
grandement disséminée, ils furent jadis et peuvent être en- 
core l'objet de convoitise. Il peut se faire alors, non pas au- 
jourd'hui, pas demain^ mais dans un avenir plus ou moins 
éloigné, qu'il se produise dans l'opinion européenne des couv- 
rants irrésistibles capables d'entrainer les gouvernements à 
assumer une attitude agressive, contraire è leurs intentions 
du moment présent. 

Et on nd pourrait nier que le contrôle des peuples et leur 
assujettissement définitif ne saurait mieux s'obtenir, dans ce 
cas hypothétique, que par la voie des interventions finan- 
cières que, pour cette même raison, nous tâchons d'éviter. 
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Monsieur le Président, 

A un momeDt mémorable, la République argentine proclama 
la doctrine qui exclut du continent américain les opérations 
militaires et roccupation de territoires ayant pour cause les 
emprunts d'Ëtat. 

Tout en s'appuysnt sur des considérations très sérieuses et 
fondamentales, il s'agit d'un principe de politique et de poli- 
tique militante qui ne peut être et que nous ne saurions voir 
discuté ni Yoté dans cette assemblée. 

Je renonce^ cependant, pour le réserver expressément et 
pour déclarer, au nom de la Délégation argentine, qu'elle 
entend le maintenir comme la doctrine politique de son pays 
dans toute l'intégrité de la dépêche du 29 décembre 1902, que 
notre Gouvernement adressa à son représentant à Washing- 
ton, à l'occasion des événements du Venezuela. 

C'est avec cette réserve, qui sera dûment consignée et qui 
porte sur la dette publique ou dette nationale provenant 
d'emprunts d'Etat, que la Délégation argentine acceptera l'ar- 
bitrage, rendant ainsi un nouvel hommage au principe que 
son pays a maintes fois consacré* (Applaudissemenis.) 

Déclaration de S, Exe, M. ûb Vîlla-Urrutia, î" délégné d'Espa- 
gne, à Tappui de la proposition Porter et de la Doctrine 

de Drago. 

La Délégation d'Espagne adhère aux principes de modéra- 
tion dont s'est inspirée la proposition des Etats-Unis d'Amé- 
rique concernant la limitation de l'emploi de la force pour le 
recouvrement do dettes publiques, car ce sont les mêmes 
principes qui ont réglé et régleront toujours la conduite du 
gouvernement du Roi, 

L'Espagne a désiré ardemment, depuis la dernière confé- 
rence de la Paix, ce qui est aujourd'hui un fait accompli, de 
voir siéger parmi nous les représentants de toutes les nations 
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aoiérlcaines qui sont sœiirg de la nôtre et par la langue et 
par la race^ et elle serait disposée à accepter toute proposi- 
tion qui, dans les limites du droit international, devant lequel 
nous sommes égaux^ les grands comme les petits, les forta 
comme les faibles, aurait pour but de faciliter le légitime et 
pacifique développement des Républiques hispano américai- 
nes. La doctrine dont nous venons d'entendre l'exposé par 
son illustre auteur le D^ Drago, ne rentre pas, comme il le 
reconnaît lui-même, dans le cadre de nos travaux et ne pour- 
rait donc compter ici avec notre appui ; mais elle mérite, à 
titre de généreuse protestation contre les abus possibles de la 
force, toutes les sympathies de TEspBgne. 

Déclaration de S. Exe. M, Crisanto Medlaa, délégué 
de Nicaragua* 

MONSJETJB LE PRÉSIDENT, 

Je prends la parole, au nom de la République de Nicaragua, 
pour insister sur la nécessité, de la part de la Conférence de 
la Paix, de se prononcer, d'une manière définitive, sur un 
point qui intéresse au plus haut degré tous les pays de TAmé- 
rique latine, et qui est connu sous le nom d'un Américain 
éminent qui siège parmi nous. 

Quand je dis que ce point nous intéresse ]6 n'entends pas 
faire allusion à un intérêt matériel immédiat, je dirai même 
mesquin, comme serait celui de nous éviter Taccom plisse- 
ment d'un engagement contracté, 

La nation que j'ai Thonneur de représenter ne s'est jamais 
vue dans le cas où la doctrine de Drâgo aurait pu lui servir 
d'égide salutaire, car, comme presque la totalité des pays du 
Nouveau Monde, elle a payé toutes ses dettes avec une scru 
puleuse régularité et elle jouit sur tous les marchés européens 
d'un crédit absolu. 

L'intérêt dont je parle, est un intérêt transcendental qui ne 
peut que préoccuper tous ceux qui, comme les Plénipotentiai- 
res réunis à La Haye, cherchent, de bonne foi, les moyens de 
supprimer les occasions de conflits^ de rancunes et de haiues. 

Dans son discours, lors de Tinaugu ration de nos travaux, 
réminent Président de la Conférence nous a dit : 
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a N'oublions pas que les nations sont des êtres vivants, tout 
comme les individus, et qu'elles ont les mêmes passions. » 

Si, donc, entre les peuples, comme entre les individus, cq 
qui donne le plus fréquemment lieu à des difficultés, ce sont 
les passions de la susceptibilité et de Tamour-propre, la pre- 
mière des choses à faire par une Assemblée de la Paix, c'est 
de travailler à la diminution des cas où un peuple peut se 
sentir blessé, dans son noble et légitime amour-propre, par 
un peuple plus puissant. 

Mais je ne veux pas entrer dans de longues considérations 
et vais me limiter à exposer brièvement ma proposition. 

L'honorable délégation des Etats-Unis d'Amérique a déjà 
présenté la proposition que nous connaissons et que nos col- 
lègues du Chili et de la République Dominicaine ont amplifîé. 

Ces amendements, de même que la proposition des Etats- 
Unis, sont inspirés, nous le savons tous, de l'esprit de justice 
le plus large. 

Mais l'un, aussi bien que l'autre, manquent, qu'il me soit 
permis de le dire, de la franchise de l'idée originale de M. 
Drago, d'après laquelle un pays ne peut, en aucun cas, s'a- 
baisser jusqu'à employer son armée, dont la mission est de dé- 
fendre l'honneur de la nation, et l'intégrité de son territoire, au 
rôle dévolu aux officiers ministériels qu'on appelle huissiers. 

M. Drago, lui-même, nous a dit les motifs politiques qui ont 
dicté sa dépêche immortelle. Pour ma part, je voudrais seu- 
lement ajouter que cette dépêche, et la doctrine qu'elle déve- 
loppe, ont été consciencieusement étudiées par le corps de 
jurisconsultes le plus important qui existe en pays de langue 
espagnole, par l'Académie de jurisprudence de Madrid, et que 
ce corps a exprimé son avis dans le sens de la plus complète 
approbation. 

C'est pour cette raison que — tout en acceptant le projet 
présenté par la délégation des Etats-Unis — je fais au nom de 
mon pays, les mêmes restrictions et réserves formulées par 
la délégation de la République argentine. 

Déclaration de la Délégation Helvétiqae 

S. Exe. M. Carlin, se conformant aux instructions de son 
Gouvernement, fait la déclaration suivante : 
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La Délégation de Suisse se plait à reconnaître que la pro- 
position de la Délégation des Etats-Unis d'Amérique poursuit 
un but hautement humanitaire et désirable, puisqu'elle tend 
à restreindre réventualité d'hostilités futures. Mais la Délé- 
gation croit devoir rappeler qu'en Suisse les étrangers jouis- 
sent, de par les lois et les traités internationaux, de la ïnème 
protection et des mêmes garanties de droit que les nationaux, 
et que, comme les Suisses eux-mêmes, avec les mêmes faci-- 
lités et la môme certitude d'obtenir justice impartiale et com- 
plète. Us ont à porter devant la juridiction compétente au 
pays les réclamations pour dettes contractuelles qu'ils esti- 
ment avoir è formuler contre la Confédération, un canton ou 
une corporation de droit public constituée sur le territoire 
suisse. Dès lors, la Confédération suisse ne saurait souscrire 
à une proposition qui pourrait avoir pour efïet d'infirmer, en 
les déférant & une Cour arbitrale, les sentences des tribunaux 
nationaux sur des contestations de droit privé relevant de 
leur juridiction. 

Ce n'est que dans ce sens et sous ces réserves expresses que 
la Délégation de Suisse pourra éventuellement prendre part 
à la discussion sur la proposition de la Délégation des Etats- 
Unis d'Amérique ou sur toute autre proposition du même 
genre et de la même portée, qui pourrait encore être présen- 
tée au cours de nos débats. 

Ki^traits des déclarations de M. Trlana, 

délégué âe Colombie. 

Le principe du recouvrement coercitif ne peut avoir 

d'application que dans le cas où le créancier est fort et où le 
débiteur est faible. Dans le cas, qui pourrait très bien se 
présenter, d*un créancier faible militairement, envers une 
grande puissance militaire, ne pouvant pas payer ses dettes, 
le droit de recouvrement coercitif deviendrait dérisoire. 

Dans les cas des pays débiteurs, il est possible que, malgré 
la plus grande prudence, le Gouvernement se trouve dans 
l'impossibilité de faire face h ses obligations pécuniaires. Il 
peut sursrenir des révolutions intérieures» des guerres inter- 
nationales, des cataclysmes de la nature, détruisant, d'une 
façon incalculable, les revenus publics ; il peut survenir de 
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jQauvaises récoltes pendant plusieurs années successives du 
la baisse soutenue et ruiaeuse du prix des produits natio- 
naux ; tout cela est d*une gravité exceptionnelle pour des 
pays neufs qui, au contraire des vieux pays d'Europe, ne 
possèdent pas de richesses accumulées pendant des siècles. 
La proposition présentée par la Délégation des Etals- Unis 
établit ; « qu'il est convenu qu'un recours à aucune mesure 
coercitive impliquant remploi de forces militaires ou navales 
pour le recouvrement des dettes contractuelles ne pourra 
avoir lieu jusqu'à ce qu*uDe offre d'arbitrage n'ait été faite 
par le créancier et refusée ou laissée sans réponse par le dé- 
biteur ou jusqu'à ce que rarbito*age n'ait eu lieu et que TEtat 
débiteur ait manqué à se conformer à la sentence rendue* i> 

Il découle de cet exposé que l'Etat débiteur qui aurait man- 
qué è se conformer à la sentence rendue pourra être sonnais 
à des mesures coercîtives pour le recouvrement des dettes 
contractées par lui et définies par la sentence arbitrale. 

L'Etat se trouvant donc dans les conditions décrites sera 
attaqué par les forces navales et militaires du créancier; ce 
sera une guerre dans laquelle l'Etat débiteur sera condamné 
d'avance devant la conscience universelle, comme l'auteur 
d'une guerre injustifiable d'après sa propre déclaration. 

Dans ta proposition en question et dans toutes celles qui 
admettent l'emploi de la force après l'épuisement de l'arbi* 
trage, il y a une lacune ; cette lacune consiste à oublier ou à 
omettre de considérer le cas où il peut s'agir, non pas de 
manque de volonté, mais de manque de possibilité de payer ; 
on oublie qu'un Etat, de même qu'un individu, peut se trou- 
ver dans des conditions où, avec la meilleure volonté, il lui 
sera impossible de faire face à ses obligations pécuniaires, 

La décision rendue par la Cour arbitrale ne peut, m chan- 
ger les conditions du pays débiteur, ni augmenter ses res- 
sources. Après celte décision cependant, le pays débiteur, ne 
pouvant pas payer ses dettes, devra souflfrir l'agression armée 
du créancier qui pourra bombarder ses ports et envahir son 
territoire , 

Si un pays débiteur comme le nôtre ne paie pas après 

la sentence arbitrale, c'est qu'il ne pourra pas payer.Nous ne 
pouvons pas accepter Thypothèse de mauvaise foi pour notre 
pays; nous ne pouvons pas accepter l'attaque à notre inté- 
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grité et à notre indépendance comme pouvant être justiûéâ ' 
par cette hypothèse; TiDlégrîté et la souveraineté d'un pays 
doivent être placées, par ses Ûls et par ses représentants, an- . 
delà de toute supposition honteuse et indigne, comme lors- 
qu'il s'dgit de l'honneur d'un homme ou de la pudeur d'une 
femme. , . , . 

Je me permets d'attirer Ta ttention de mes collègues qui 

représentent les pays de TAmérique latine, sur ce que je viens 
de dire et je leur rappelle que l'acceptation du recours à la 
force à un état donoé du développement des événements, im- 
plique lacceptation à l'avance de possibilité de mauvais© foi 
de la part de la nation respective, entraînant, comme corol- 
laire inévitable et juste, l'agression armée contre Tindépen- 
dance et Tintégrité du pays débiteur 

Quaut à la Cour arbitrale, pour définir et pour préciser 

Ifl condition véritable des dettes, nous devons tous l'accepter ; 
d'abord parce qu'il y a de la justice dans son institution, et 
piis, parce que l'expérience nous démontre que les préten- 
tions exorbitantes des créanciera individuels souffrent tou- 
jours des réductions surprenantes en faveur des débiteurs — 

Déclaration ûb Bit Edward Frj, délégué 
de la Granda-Br^ta^e. 

La Délégation de Grande-Bretagne donne son appui à la 
pioposition des Etats-Unis d'Amérique introduite par le 
général Porter- Nous la trouvons également juste et équitable 
aix créanciers et aux débiteurs. 



Septième Séance {2B juillet 1907). 

Extrait du dl&courB de 3, E. J -B. Casitro, 1'^ délégué 
de rtJruguay 

.... Avec la même décision la Délégation de l'Uruguay 
accepte l'arbitrage obligatoire pour les dettes contractuelles 
entre un Etat quelconque et les ressortissants de Tau Ere. 

IL doit être entendu cependant que dans l'un et dans Tautre 
cas on ne déroge pas au principe généralement admis en 
droit international qu'un Etat ne doit pas intervenir en faveur 
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de ses ressortissaots avantque œux-ci aient épuisé les recours 
légaux devant les tribunaux du pays dont ils prétendent l'in- 
demnisatton. 

Quant à la proposition du Pérou concernant le respect des 
contrats qui établissent expressément la juridiction des tribu- 
naux du pays, elle est hors de discussion, car le contrat iait 
loi pour les parties. 

Les projets américdln et chilien sont relatifs tous deux aux 
« dettes contractuelles ï). J'entends qu'ils ne comprennent pas 
dans ces termes le service de la dette publique; cette opinion 
est fondée, car les partisans de la doctrine Drago, avec son 
auteur dont nous avons entendu l'éloquent discours, soutien- 
nent qu'il ne s'agit pas dans ces cas là de a contrats » dans 7e 
sens propre du mot, mais de simples actes de souveraineta, 
pareils à rémission de la monnaie. 

L'Uruguay avec des finances solides et des excédents 
annuels très considérables dans ses budgets, n'ayant dans la 
question — comme l'Argentine — qu'un intérêt indirect et ie 
solidarité américaine, peut-être accepterait-il l'arbitrage, 
même pour ce qui concerne la dette publique, mais il conji- 
dère irréprochable cette thèse : les Etats de l'Europe ne doi- 
vent pas appliquer h TAmérique d'autres règles de condute 
que celles de Jurisprudence internationale qui régissent 5es 
rapports entre eux. L*Âmérique a bien droit à ce traitement, 
étant absolument civilisée. . . . 

Dia cours d& 3. Exe. M. Auguste SCatte, délégué du Chili 

Je me permets, au nom de la Délégation du Chili, quelques 
brèves considérations concernant la proposition que nois 
avons eu Thonneur de formuler, il y a quelques jours. 

Cette proposition est très simple. Ellecherche à établir Tar- 
bitrage obligatoire pour la solution de tout différend de carac* 
tère pécuniaire et elle n'affecte, en conséquence, ni l'honneur^ 
ni la souveraineté, ni les intérêts essentiels d'un Etat. 

La Délégation du Chili ne vient pas ici soutenir ce qu'elle 
pourrait considérer comme étant la meilleure doctrine. Pro- 
fondément respectueuse de l'opinion de tous, elle s'est bornée 
à indiquer la voie conciliatrice de l'arbitrage pour certaines 
questions qui surviennent souvent, et qui parfois présentent 
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un caractère grave. C'est pourquoi notre proposition nous a 
été inspirée dans Tesprit de concilier des tends oces ou aspi- 
rations différeotes. 

C'est un fait que sur le territoire de chaque Etat existe une 
collectivité, plus ou moins considérable, d'étrangers qui ont 
abandonné leur pays natal pour s'incorporer au mouvement 
social et économique d'un autre Etat. 

Quelle est la situation des étrangers qui ont fixé leur rési- 
dence ou leur domicile dans un autre pays? 

Si l'on fait exception de conventions spéciales, ils ont l'obli- 
gation, en principe, de se soumettre en tout aux lois et aux 
autorités qui constituent l'organisme politique du nouvel Etat, 

Mais TEtat auquel appartient Tétrânger a de son côté le 
droit et le devoir de le protéger dans sa personne et dans ses 
biens, chaqua fois qu'à sou avis il est victime d'un acte injus- 
tifié. C'est un principe universellement accepté que, lorsque 
le dommage a été causé par des particuliers, rétraoger doit 
chercher réparation, par tous moyens légaux que lui offre la 
loi commune, et que l'intervention diplomatique n'est justifiée 
que dans le cas de déni de justice. 

Mais le principe laisse d'être uniformément reconnu, quand 
rétrauger se considère, à tort ou à raison, lésé dans ses inté- 
rêts à la suite d'un acte ou d'une négligence coupable de l'Etal 
lui-même ou de ses fonctionnaires. 

Quelques-uns soutiennent que dans ces cas, aussi bien que 
dans les précédents, on doit également chercher réparation 
du dommage causé devant les tribunaux du pays^ pourvu 
que, conformément aux lois territoriales, l'Etat puisse être 
considéré comme une personne jundique susceptible d*être 
appelée en justice et d'être condamuée à réparer le dommage. 

D'autres estiment que dans ces cas la protection de l'Etat 
auquel appartient l'étranger, doit se manifester directement, 
et que cet Etat doit appuyer la réclamation auprès du Gou- 
vernement auquel est attribuéela responsabilité du dommage, 
La Délégation du Chili ne prétend pas développer ou sou- 
tenir une doctrine h cette occasion. Elle se borne à signaler 
que sur ce point il n'y a pas, dans la pratique, uniformité d'i- 
dées et que, pour cette raison, surgissent souvent des contro- 
verses qui affaiblissent la cordialité des relations entre Gou- 
vernements! lorsqu'elles ne donnent pas motif à des consé- 
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Quences plus dangereuses encore. Eviter ces conséquences, 
tel est le but de notre proposition. Si d'avance Ton est d'ac- 
cord sur l'obligation d'avoir recours à l'arbitrage comme solu- 
tion finale des réclamations pécuniaires, les parties feront 
appel à ce recours avant que le différend n'ait pris une tour- 
nure peu amicale. En outre, la certitude qu'un arbitre impar- 
tial et désintéressé aura à résoudre en dernière instance la 
difficulté, ne laissera pas d'influer sur l'esprit de chacune des 
parties, et les amènera h adapter leurs exigences et leur atti- 
tude à ce qu'elles considèreut comme équitable et juste. 

La proposition de la Délégation du Chili n'établit pas seule- 
ment l'arbitrage obligatoire pour la solution de réclamations 
en dommages et intérêts qui, à tort ou à raison, s'attribuent 
è la faute d'un Gouvernement, elle comprend encore toutes 
réclamations d'ordre pécuniaire, quelsque soient leur nom et 
leur Importance, provenant d'une infraction réelle ou pré- 
tendue, de la part d'un Gouvernement, aux obligations con- 
tractées avec des citoyens ou sujets étrangers par ce même 
Gouvernement, C'est un principe reconnu du droit interna- 
tional que toute personne ayant passé un contrat avec un 
Gouvernement, reste, de ce fait, soumise, quant aux eflfets de 
ce contrat, à la juridiction territoriale du dit Gouvernement. 

D'après ce principe, les réclamations provenant de ces sor- 
tes de contrats devraient être jugées par les tribunaux du 
Gouvernement contre lequel on réclame; nr.ais, à côté de ce 
principe, existe également le droit d'un Etat de protéger les 
intérêts de ses nationaux ; et ce droit, justifié jusqu'à un cer- 
tain point, prend quelquefois, dans la pratique, des propor- 
tions exagérées. 

Si Von accepte Tarbitrage obligatoire pour ce genre de 
réclamations, toutes les fois que les négociations diplomati- 
ques n'auront pas donné de résultat satisfaisant on parvien- 
drait à écarter une cause éminemment perturbatrice des bons 
rapports entre les Etats. La sentence arbitrale serait un cor- 
rectif pour les Etats qui ne remplissent pas leurs obligations, 
ou qui les diffèrent sans raison. Ce serait aussi un correctif 
pour les Etats qui patrocinent les réclamations injustes ou 
exagérées de leurs nationaux. 

L'arbitrage apporterait une solution mûre et froidement 
réfléchie en écartant toute pression incompatible avec la 
courtoisie internationale. 
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11 reste bien entendu que toute naHon qui accepte Tarbi- 
trage s'engage à se soumettre de bonne foi à la décision arbi- 
trale. Toute infraction à cette règle affecterait Thonueur 
nationaU et TEtat qui refuserait de reconnaître une sentence 
arbitrale dictée en toute régularité, perdrait non seulement, 
de ce seul fait, la considératjon et la sympathie des autres 
Ëtats, mais elle mettrait encore la partie adverse eo meil- 
leure situation pour rexercice intégral de tous ses droits sous 
la forme que les circonstances lui indiqueraient alors. 

La proposition de la Délégation du Chili tend^ du reste, à 
servir des idées et des aspirations qui comptent déjà sur 
l'adhésion de nombreuses nations. En effet, les Représentants 
de 17 Etats, réunis en Congrès, signèrent àMexîco, le 30 jan- 
vier 1902, un traité dont la principale clause est aJusi conçue; 

fl Les Hautes Parties contractantes s*engagent à soumettre 
à l'arbitrage toutes réclamations en dommages et intérêts 
d'ordre pécuniaire, qui seraient présentées par leurs citoyens 
respectifs et qui n'auraient pu être réglées amiablement par 
la voie diplomatique, en tant que les dites réclamations soient 
d'importance suffisante pour encourir les frais de l'arbitrage a* 

Les pays qui, en cette occayion, montrèrent un désir com- 
mun en signant le pacte dont nous venons de citer la clause 
fondamentale, étaient : 

Les Etats-Unis d'Amérique, la République argentine, la Boli- 
vie, la Colombie, leCosta-Rica, le Chili, la République Domini- 
caine, l'Equateur, le Salvador, leGuatémala, l'Haïti, le Hondu- 
ras, le Mexique, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou et TUru- 
guay, 

La proposition de la Délégation du Chili, tout en considé- 
rant la pensée qui inspira le traité de Mexico, fait un pas 
plus en avant encore, en établissant l'arbitrage obligatoire, 
non-seulement pour toutes réclamations en dommages et inté- 
rêts, mais de plus pour celles qui résultent de prétendues 
infractions à des contrats, 

La Délégation du Chili considère, en conséquence, que 
Fadoption de l'arbitrage obligatoire comme moyen de résou- 
dre toutes les réclamations d'ordre pécuniaire, serait un fac- 
teur important dans l'œuvre de paix et de justice internatio* 
nale que représente le noble idéat que poursuit cette Confé- 
rence. 
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DiBConrs de 8< £p H. Hoj Barbosa, délégué du Brésil (1). 

Il ne noas est pas permis de voter en silence la proposition 
en débat. La situation de notre pays nous impose la néces- 
sité inévitable d'esquisser au moins les raisons de notre vote. 
Je ne le ferai cependant que dans les termes les plus réflé- 
chis, ayant toujours en vue la sens de la responsabilité de 
notre position et de la délicatesse du sujet que Ton discute. 

Il y a presque soixante ans que cette question s'agita dans 
les actes des Gouvernements et dans les controverses des 
publicistes. 

La politique des Etats en Europe et en Amérique s'est 
prononcée différemment au sujet de remploi des armes con- 
tre les Etats insolvables. La Grande-Bretagne avant 1902 
s'était toujours refusée d'intervenir. Mais elle n'a pas jamais 
posé la question sur le terrain juridique. D'après le langage 
de Lord Palmerston en 1848 dans une circulaire célèbre, 
adressée aux représentants de l'Angleterre auprès des cabi- 
nets étrangers, c'était une affaire a de pure discrétion et pas 
une question internationale », celle de savoir si de telles 
réclam a tiûDS seraient ou non admises comme objet de négo- 
ciations diplomatiques, La conception britannique n'a pas 
changé, après Lord Palmerston, sous lord Clarendon, sous 
Lord Russell en 1861, sous Lord Derby en 1876, sous Lord 
Salisbury en 1882. On s'est réservé toujours là de consulter 
les circonstances et de répondre aux plaintes des porteurs de 
titres de dettes étrangères suivant l'inspiration politique du 
jour, sans se reconnaître lié par aucun principe de droit. La 
règle du cabinet de St-James a été de s'abstenir et il n'y mit 
que de rares exceptions : celles du Mexique, de l'Egypte, du 
Venezuela. Mais dans ces dernières hypothèses il nia toujours 
que l'intérêt des porteurs de titres de dettes étrangères aurait 
pesé sur sa résolution d'intervenir. 

(1) D'après les procès verbaux: officiels do la Conférence et d'après le 
RecuHl ûtH Àcie^ et Di£caun de M. Ruy Barbosa, pp. 60 et sulv. (La 
Haye^ Van Stocltam, 1007). — Nous avons d'ailleurs respecté, dans le 
teste de ce discours comme d^ins les autres, les expressions qui peu- 
vent p»rallre un peu ainguliëres aux jurisconsultes français, mais qui 
û'aUéûuent 6a rien IVntirgie éloquente de tels plaidoyers. — H -A. M. 
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Aux Etals-llDis on s'est conduit tout Butremeol. Le Gou- 
vernement de Washington a observé comme un principe le 
refus de la pression internationale aux créanciers américains 
d'Etats étrangers. C'est ce qui se voit des termes dans les- 
quels s'exprima le Secrétaire Fish en 1871, le Secrétaire 
Blaine en 188J et surtout le Secrétaire Root en 1906 dans les 
instructions données aux représentants des Etats-Unis pour 
la Conférence pan-américaine de Rio Janeiro. Ce dernier 
document, en rappelant la pratique établie de la République 
Nord-Américaine touchant cette matière, qualifiait remploi 
de la force pour aboutir au recouvrement de telles dettes, 
lorsqu'elles résultaient d^engagemenls contractuels, comme 
inconciliable avec Tindépendance et la souveraineté des Ëtats. 
On pourrait trouver dans rhistoire diplomatique des Etats- 
Unis quelques exemples du contraire. Mais ils n*y altèrent 
pas la stabilité de la règle générale presque constante. 

On sent bien que les deux manières de voir sont distinctes. 
Tandis qu'en Angleterre on se tenait à de simples convenan- 
ces» aux Etats-Unis on invoquait des considérations de droit» 
C'est sous cet aspect que cette opinion a pénétré dans la doc- 
trine, grâce spécialement au grand ouvrage de Calvo, dont 
Tautorité est bien conuue. Lorsqu'elle revêtit donc en décem- 
bre 1902 la forme diplomatique, bien qu'en des termes pas 
si larges, tout était déposé pour Faccueil qu'elle rencontra 
généralement dans les deux Amériques, surtout aux Etats- 
Unis, dont la presse Tapplaudit avec la plus grande ferveur. 

Mais telle ne fut pas Timpression chez nous. Au Brésil on 
rendait justice à Tattitude de la chancellerie argentine. Per- 
sonne ne mettait en doute parmi nos compatriotes la généro- 
sité des motifs qui ont dû l'inspirer. L'intervention des trois 
puissances à Venezuela n'a pas obtenu chez nous l'approba- 
tion de personne, et l'on savait gré à nos voisins de la fierté 
avec laquelle ils avaient pris en mains les intérêts et l'indé- 
pendance des pays faibles contre les excès de la force. Nos 
amis de la Plata n'étaient vraiment intéressés au succès de ia 
doctrine dont la célébrité actuelle se rattache au nom d'un de 
nos collègues les plus estimés, M. Drago, aussi distingué 
dans les lettres que dans la politique. C'est un peuple dont 
l'honorabilité est reconnue, qui a toujours su maintenir son 
crédit et dont le progrès, ai remarquable par sa vitesse que 
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par son éclat, lui assure avec un grand avenir une position 
OuaDcièreiDaceessibleaux risques de rinsolvabilité. Ce n'était 
dODc que par un généreux mouvement de fraternité américaine, 
de solidarité envers d'autres Etats de la même race, moins 
sûrs de leur position financière, que le Gouvernement de 
BuenoS'Âires prenait Tinitiative de son éloquente protestation. 

Mais tout en faisant honneur aux sentiments qui avaient 
engagé notre bienveillante et chevaleresque voisine dans cette 
voie, on me permettra de dire néanmoins que l'opinion publi- 
que au Brésil a pris la question d'un autre côté, et qu'en se 
prononçant dans un sens divers de nos bons amis, elle n'a 
pas obéi à des sentiments moins respectables, ni moins amé- 
ricains non plus, n faut que j'en soie l'interprète ici. Veuillez 
donc m'ëcouter avec indulgence. 

La thèse de Tirrécouvrabilité coercitive des dettes d'Etat, 
en elle même et par rapport à la situation des Etats améri- 
cains, nous offre des côtés différents, que l'on aurait dû con- 
sidérer chacun à son tour et que malheureusement on a con- 
fondus souvent en négligeant l'importance de certaines 
considérations pour donner plus de saillie à celle des autres. 
Selon que Ton se place à l'un ou à l'autre de ces différents 
points de vue, le point de vue juridique, le point de vue hu- 
manitaire, ou le point de vue moral, politique, financier, ou 
qu'on les prenne tous ensemble en les mettant en balance 
dans leur valeur relative, la conclusion à tirer, pour les 
nations d'Amérique vis-à-vis de la consécration du principe 
que Ton s'efforce d'introduire depuis le cas de Venezuela dans 
le droit international, sera bien diverse. 

S1l s'agît d'abolir la guerre, alors, à la bonne heure, nous 
serons de tout notre coeur avec ceux qui nous donneront les 
moyens de convertir en loi cette aspiration. Si l'on ne se pro- 
pose pas d'aller si loin, si l'on ne pense qu'à faire précéder la 
voie executive de l'essai de conciliation, comme on fait dans 
la proposition américaine, dans cette mesure nous n'hésite- 
rons pas à vous suivre. Mais si ce que l'on prétend c'est, en 
admettant comme légitimes d'autres cas de guerre, créer une 
catégorie juridique d'immunité absolue pour celui-ci, alors il 
faut examiner si vos arguments de droit sont en vérité irré- 
fragables. 

Heureusement que dans cette contrée du droit, nous nous 
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trouvons dans une région semne où ni les passions ni les 
intérêts doivent péoétrer. Sans intérêts ni passions, comme 
ceux de nos honorables collègues auxquels nous sommes 
déjà redevables de tant de lumière dans ce débat, j'aborderai 
le sujet calmement, puisque la divergence qui nous sépare 
là-dessus n'amoindrit pas le moins du monde noire estime, 
notre respect et notre sympathie envers nos contradicteurs* 
Qu'ils nous pardonnent donc T usage d'une liberté que notre 
devoir noua impose et dont nous nous servirons sans amer- 
tume, dans la seule pensée de pouvoir être utiles à réclaircîs- 
sèment d'une affaire de la plus large portée pour notre avenir. 

On est allé jusqu'aux écrits d'Hamilton, le grand homme 
d'Etat, le grand publiciste américain, pour appuyer, avec ses 
paroles d'une autorité si fasclnatrice, Ja thèsa que « les con- 
trats entre une nation et des individus n'obligent que d'après 
la conscience de la souveraineté, et ne pouvant être objet 
d'aucune force de contrainte, ne confèrent aucun droit en 
dehors de la volonté souveraine ». 

Est-ce vrai. Messieurs? Y a-t-il ici réellement un axiome 
juridique? Est-ce que la souveraineté, dans les idées mo- 
dernes, constitue vraiment ce pouvoir sans d'autres bornes 
que ceux de son propre arbitre? Je ne le crois pas, A mes 
yeux, c'est une aberration dangereuse que Ton s'étonne de 
voir défendre par des esprits si libéraux, des démocrates si 
avancés et des amis si éclairés du progrès humain. 

Si la souveraineté politique était cet infini d'arbitre, on 
y commencerait par ne pas comprendre cette admirable 
constitution des Etats-Unis, qui a été l'exemple et le modèle 
de presque toutes les constitutions américaines. Le caractère 
le plus spécifique de cette organisation ne réside pas dans la 
distribution fédérative de la souveraineté, qui équilibre les 
Républiques locales au sein de la grande République natio- 
nale. Cela s'est vu en d'autres spécimens du régime fédératif. 
Mais ce qui fait le trait le plus original et le plus recom- 
mandable de cette constitution* qui compte parmi ses fonda- 
teurs les plus illustres le nom de cet Hamilton lui-même, 
invoqué maintenant par ceux qui mettent au-dessus de la 
justice la souveraineté, c'est que, dans cette oeuvre incompa- 
rable des hommes qui ont organisé les Etats-Unis d'Amé- 
rique, on a mis la justice comme une limite sacrée et une 
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barrière infranchissable à la souveraineté. Pour ça on a dé- 
claré des droits, que la souveraineté ne pourrait pas en- 
freindre, et l'on a investi les tribunaux, surtout, en dernier 
ressort, les tribunaux fédéraux, de l'autorité immense 
comme interprètes suprêmes de la constitution, d'examiner 
les actes de la souveraineté, fussent-ils des lois fédérales, et 
de leur refuser exécution, quand ces décrets, ces lois, ces 
actes formels de la souveraineté ne respecteraient pas les 
droits consacrés par la déclaration constitutionnelle. 

Et voilà une première, mais déjà une immense, une incom- 
mensurable restriction de la souveraineté, que Ton ne con- 
céderait pas dans une autre époque, et qu'encore de nos jours, 
dans beaucoup de pays assez avancés, on pourrait croire in- 
compatible avec son essence même. Cependant, elle existe 
déjà pour tout un continent. 

Il y a néanmoins une conséquence de cette prémisse, que 
la constitution des Etats-Unis n'a pas adoptée : celle d^assu- 
jettir le Gouvernement, incarnation organique de la souve- 
raineté, a être amené directement, par action civile, aux tri- 
bunaux de justice. L'idée alors dominante était celle du droit 
britannique, inspiré ici au droit romain, d'après lequel le 
Gouvernement ne peut pas être demandé en justice, que s'il 
y consent lui-même. Et voilà comment s'explique la théorie 
d'Hamilton maintenant invoquée^ selon laquelle les contrats 
avec la nation n'établissent aucun droit susceptible d'action 
en justice contre la volonté du souverain. C'est une conception 
obsolète dans le système de plusieurs constitutions américai- 
nes, postérieures à celle des Etats-Unis, sous lesquelles on a 
donné aux cours de justice autorité pour connaître des litiges 
où l'Etat est cité comme défendeur. L'Etat donc y peut être 
jugé et condamné, malgré lui, par suite d'obligations con- 
tractuelles ou aquiliennes à dédommager les individus, ou à 
leur payer ce qu'il leur doit. 

Qu'est-ce donc qui manque à la souveraineté, pour être, 
dans le terrain de la justice, au même niveau que les parti- 
culiers, quant aux obligations civiles ? Tout seulement la sai- 
sissabilité de ses biens. L'Etat, tout au moins chez nous, est 
demandé et exécuté. Le demandeur fait extraire la sentence, 
et avec celle-ci, par la voie judicielle, intime le gouverne- 
ment à payer. Il y manque à peine la saisie-exécution. 
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Mais d'abord cette exemption n'implique, pour lo gouver- 
nement, le droit de se soustraire à l'empire de la senteDce. 
Tout au CûDtralre, chez nous au moioa, les lois en vigueur 
statuent que, s'il existe chose jugée, le pouvoir exécutif n'a 
qu'à se soumettre, et doit ouvrir les crédits nécessaires, pour 
satisfaire au jugement Sans doute le patrimome de l'Etat est 
toujours insaisissable. Mais ce privilège n'est pas un apanage 
de la souveraineté, puisqu'ou l'attribue également aux pro- 
vinces et aux communes qui ne sont pas souveraines. En 
supposant pourtant qu'il le soit, estai inaliénable? Est-il plus 
essentiel è la souveraineté que ces autres éléments de son 
intégrité primitive dont elle s'est dessaisi dans les constitu- 
tions les plus avancées? Ne concevrait-on pas, encore dans 
ce sens, une autre capitulatioa de la souveraineté devant le 
principe de l'Etat juridique 7 

Mais en^n, quand mâmesur ce point l'Etat ne transige pas 
du tout, l'Etat ne veuille céder jamais, est-ce que cet arbitre, 
dont il jouit en tant qu'il se pose ia loi à lui-même et à ses 
propres sujets, subsistera lorsqu'il s'agit de ses rapporta 
avec d'autres Etats? 

C'est la première fois qu'entre nation et nation, entre sou- 
veraioeté et souveraineté, on invoquerait la règle intérieure, 
domestique de Vinsaisissabilité des bieusde l'Etat, pour établir 
rillégitimîté de la guerre, La guerre ne s'est considérée ja- 
mais injuste, parce que le patrimoine d'une souveraineté soit 
inaccessible à la mainmise militaire^ Ce qui fait les guerres 
injustes, c'est Tin justice de leurs motifs- 

Ce qui importerait donc de savoir ici. est si la violation du 
droit pratiquée par la nation qui ne paie pas sas dettes sufïlse 
à autoriser contre elle, internationalement, l'usage de la 
lorce» Voici la question. Comment la résoudre? 

On ne conteste pas que, si le gouvernement d'un pays 
attente contre la personne d'un étranger, ou le dépouille de 
ses biens, l'Etat dont il ressortit a le devoir de le ppotéf^er, 
d'exiger satisfaction, et, s'il ne l'obtient pas, de l'imposer par 
les armes. Eh bien: n'est-ce pas un cas de spoliation de 
l'étranger, celui de la cessation du payement des titres de la 
dette publique dont il est porteur ? 

Un homme peut avoir mis toute sa fortune très honnête- 
ment dans l'acquisitioa de valeurs d'une dette d'Etat étran- 
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gère. Si Temprunteur maïaque 6 ses eogagements solennels, 

c'est la ruine pour toute cette classe de créanciers, qui avaient 
employé tout leur avoir dans ces valeurs, persuadés juste- 
ment que le caractère élevé d'un tel débiteur les garantissait 
contre la banqueroute. De manière que, si son patrimoine 
consisterait en des immeubles bâtis sur le territoire étranger, 
l'Etat, dont rindividu relève, aurait à le protéger contrôla 
conâscatioD ; mais si le patrimoine du môme individu prend 
la forme d'uu placement sur des rentes étrangères, bien qu'on 
le réduise h t'indigeocef en se refusant de les payer, ce devoir 
do protection de TEtat envers ses ressortissants n'existe 
plus. Oh est-elle la logique, Téquité, oCi est- elle dans cette 
solution, que Ton inculquerait d'ailleurs comme une solution 
de droit ? 

On ne nie pas, c'est vrai, Tobligation de payer : on Ta voue. 
Mais on ne se croît tenu de le faire qu'autant que, de son 
propre avis, on en aie les moyens. Mais alors c'est à peine 
une obligation morale ; ce n'est pas une obligation juridique. 
Or comment admettre que Ton fasse un contrat sous la forme 
juridique, pour n'aboutir cependant qu'à un effet moral? S'il 
n'y a pas de si^nction pour rengagement de celui qui s'oblige, 
évidemment il n'y a point de contrat. 

Dans ce système donc l'emprunt d'Etat ne serait pas une 
convention juridique, mais un acte de confiauce. En versant 
les sommes qu'il prête, le capitaliste se résignerait d'avance 
h l'arbitre de l'emprunteur irresponsable. En déliant la 
boursBf le prêteur connaissait parfaitement la condition pri- 
vilégiée de son futur débiteur ; il savait bien que celui-ci ne 
pouvait prendre à sa charge l'obligation de se laisser exécu- 
ter. Maïs vraiment une fois consolidée en droit la théorie 
que les Etats, en empruntant, ne contractent aucune obliga- 
tion coercitive, c'est-à-dire que leurs créanciers sont tout à 
fait désarmés envers leurs débiteurs, pourrait-on concevoir 
qu'il y aurait encore des capitalistes assez fous pour confier 
leur bien à de tels privilégiés? 

D'autres ne contestent pas que ce soit absolument obliga- 
toire pour les Etats, le payement de leurs dettes ; ce qu'ils 
revendiquent pour cette catégorie d'emprunteurs, c'est le 
droit de fixer la manière et le temps du rachat. Or il y a au 
fond une inconséquence palpable entre ces deux propositions. 
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Celui qui aurait Tarbitrs de fixer le terme au payement de 
ses dettes, pourrait Téluder bien facilement en le remettant 
à des dates si lointaînos, ou en Tajournant si souvent, quels 
droit des créanciers se trouverait entièrement déçu* 

En vain prétendrai l-on que rhonnôteté et l'intérêt bien 
entendu des gouvernements s'y opposent, qu'il ne serait nul- 
lement juste de les croire capables de telles évasives. Mais» 
juridiquement, ce n'est pas une réponse que celle-ci, at, an 
débattant une thèse juridique, on ne peut apporter que des 
considérations d'ordre juridique en réponse à des objec- 
tions de droit» Or, juridiquement, il n'y a pas de doute 
que, si j'ai ïe droit de ne payer que quand il est de mon avis 
de le faire, je ne sors pas de mon droit en ajournant tou- 
jours le raomenÉ de payer. 

Cette théorie n'est pas la théorie du droit de la souverai- 
neté : c'est la théorie de l'abus de la souveraineté. Appliquée 
h la vie intérieure des Etats, elle y annulerait l'ordre juri- 
dique, ainsi qu'elle le détruira, si on Tadrnet dans les rap- 
ports internationaux. 

Ni la doctrine ni la jurisprudence n'ont admis jamais, 
chez nous, cette vue, à notre sens incorrecte, sur la situation 
de TEtat dans les emprunts qu'il contracte. A notre avis, 
TEtat, en empruntant, ne fait pas un acte de souveraineté, 
mais un acte de droit privé, comme il arrive dans tant d'au- 
tres contrats, où sa personnalité se dédouble, c'est-à-dire, od 
il sort de son r61e politique, pour exercer des actes d'un 
caractère civiL 

Ou ces emprunts sont des actes de droit civil, comme les 
autres cootrats d'argent, et ils ne rentrent pas dans la sphère 
de la souveraineté ■ ou, s'ils constituent des actes de souve- 
raineté, ils ne sont point des contrats. Mais, s'ils ne sont 
point des contrats, ditas-le d'avance aux préteurs, quand vous 
frapperez à leurs portes, dites-le leur ouvertement dans les 
clauses proposées à leur souscription et dans le texte de vos 
titres de rente» Nous verrons alors s'il y aura des souscrip- 
teurs pour leur placement, ou des marchés pour leur mise 
en circulation* 

On a dit que le préteur n'avance pas son argent sous la 
forme des contrats ordinaires de mutuum : il achète un titre 
sur le marché, c'est tout. Mais est-ce que ce n'est pas tout à 
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fait la même chose, lorsqua j'achète sur le marché un tiirô 

commercial quelconque au porteur ? 

On a dit encore qu'ils n'ofifrent pas les caractères généraux 
des contrats de droit privé, car ils n'expriment paâ un enga- 
gement en faveur d'une personne déterminée. Mais est-ce 
qu'il n'y a pas en droit privé toute une catégorie de contrats 
avec des personnes indéterminées? 

On a dit, enfin, que l'émission de ces titres implique un 
exercice de la souveraineté, puisqu'il faut pour les créer une 
autorisation législative. Mais n'est-ce pas que d'autres actes 
d'administration ou de finance, que les concessions d'ouvra- 
ges publiques ne se font également, d'ordinaire, qu'en vertu 
de prescriptions ou de facultés législatives? Et pourrait-on 
par hasard méconnaître à ces conventions le caractère civil 
de véritables contrats? 

Voici notre jurisprudence à noua Brésiliens, celle de dos 
maîtres, de nos tribunaux, de nos législateurs. Pourrions- 
nous avoir deux mesures, Tune pour nos créanciers domesti- 
ques, l'autre pour nos créanciers étrangers ? 

Maintenant, si nous nous rattachonsau point de vue de l'hu- 
manité, c'est uneautre affaire. Alors on peut désirer pour ces 
dififérends rexclusion de remploi de la force. Toutefois ceux- 
mémes qui sont pour le privilège de la souveraineté dans 
toute son étendue, en exceptent les cas de « désordre et mau- 
vaise foi, ainsi que ceux d'insolvabilité volontaire », Mais, 
étant donnée cette restriction, voilà que la souveraineté se 
limite, voilà qu'elle peut avoir des juges, voilà qu'elle subit 
aussi, légitimement, la répression delà force. 

Cette limite, on la retrouvera toujours; car, en supposant 
même qu*il s'établisse pour tous les conflits entre Etats, le ré- 
gime général de Ta rbitr âge contre ceux qui en repoussent les 
tribunaux, qui en refusent les sentences, ou qui délibérément 
les violent, pourrait-on éviter la sanction militaire? N'est- 
ce pas pour la société des nations la môme loi de nécessité 
que pour la société de chaque nation î Du moment que l'on 
se soumet à des magistrats, il faut y avoir des gendarmes, 
pour en faire observer les jugements. 

Mais comment I se récrie-t-on, vous donnez la liberté au 
failli, vous avez aboli la prison pour dettes, et vous mainte- 
neï r intervention de la force pour le recouvrement des dettes 
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d'Etals- Est-ce donc que les deux choses se contredisent ? Est- 
ce que rimpossibilité de la priaon pour dettes veut dire Tinsai- 
siasabilité des biens du débiteur ? Et qu'est-ce que la procé- 
dure de faillite âiaOQ la maioniise judicielle sur les biens de 
rinsolvable et leur partage entre ses créanciers ? 

Voici pourquoi, Mesâieurs, nous n'avons pas souscrit, et 
nous ne souscrirons pas à ce système. Dans le terrain juridi- 
que il nous parait sérieusement discutable. Dans le terrain 
humanitaire, il ne saurait pas exclure en absolu la sanction 
de la force. Dans le terrain politique, en faisant appel haute- 
ment à la doctrine de Monroe, il compromettrait cette doc- 
trine, puisque d'un côté il attirerait sur elle l'antipathie du 
monde, et de l'autre il lui apporterait des responsabilités écra- 
santés. 

Notre point de yue est tout autre. 

Nous avions^ nous aussi, la préoccupation la plus sérieuse 
de notre honorabilité internationale, et nous craignions vive- 
ment de la compromettre. Il nous semblait queTaspecl moral 
fit l'aspect financier de la question, Tiin et Tautre extrême- 
ment délicats, dominaient tout et ne nous laissaient pas l'ar- 
bitre de nous rallier à cette opinion, quand même on ne leur 
pourrait opposer des objections d'autre nature. Notre crédit, 
toujours intact, est une œuvre soigneusement bâtie, que nous 
ne désirions pas exposer aux atteintes de la malveillance, si 
éveillée toujours dans les rapports entre des nations que 
dans ceux entre les individus. 

Nous étions, nous sommes débiteurs, et nous pourrions 
avoir besoin encore de recourir aux marchés étrangers. Noua 
ne voulons donc nous risquer à la méfiance de ceux que nous 
avons trouvé si souvent prêts à concourir au développement 
de notre prospérité ; car Dieu nous a permis de ne pas con- 
naître Tusure, de ne rencontrer jamais cette férocité du capi- 
tal, contre laquelle on prétend de s'armer. Nos créanciers ont 
été les collaborateurs intelligents et raisonnables de notre pro- 
grès. Nous ne saurions pas les inquiéter dans le zèle de leurs 
légitimes intérêts ; et, engagés comme nous nous sentions pour 
les nôtres, nous ne nous croyions pas avec Texemption d'es- 
prit nécessaire pour être les consécrateurs d'une doctrine, au 
succès de laquelle on nous pourrait supposer des avantages. 

Et ce n'était pas notre crédit seulement ce que nous peu- 
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sions consulter, mais aussi, dans la même mesure, calui de 
l'Amérique latine en général. Nous ne voutioospas nous éloi- 
gner des autres Etats américains. Au contraire^ la même 
préoccupation fraternelle des auteurs de la doctrine que nous 
n'épousons pas, nous conduisait, bien qu'en divergeant d'eux, 
nous amenait à voir dans le principe qui nie aust créanciârâ 
étrangers tout moyen d'exécution contre les Etats débiteurs, 
un danger commun pour toute l'Amérique latine, avide tou- 
jours de capitaux pour la féconder, et, par conséquent, essen* 
tiellement intéressée à élargir son crédit chez l'étranger. 

Notre impression là-dessus est très vive. Nous nous imagi- 
nons que lorsqu'on doit, et l'on a le malheur de ne pas pou- 
voir payer, on ne peut pas se dérober aux suites naturelles de 
ses embarras. Nous croyons que le danger et la crainte de 
ces conséquences peuvent agir, quelques fois, comme un frein 
salutaire contre l'imprudence à s'endetter. Nous craignons 
que ce ne soit un avantage funeste à celui qui a hesain de 
recourir aux capitaux d'autrui, le privilège, impérieusement 
invoqué, de ne pouvoir être exécuté jamais par ses créan- 
ciers. Nous pensons que le crédit des pays au nom de la 
sûreté desquels on soutient la nécessité de ce principe, ne 
résistera qu'avec une extrême difiSculté èi Tébranlement de 
son installation en loi universelle dans les rapports interna- 
tionaux. Nous sommes portés donc à conclure que 11 ntroduc- 
tion de cette forme nouvelle dans le droit des gens, serait 
gênante et nuisible à ceux qu'on se figure en iront profiter. 
Nous sommes persuadés, enfin, qu'étant données ces considé- 
rations à notre sens évidentes, on ne saurait l'accueillir 
comme un bienfait que s'il nous était offert par Tinitiative de 
nos créanciers eux-mêmes en hommage spontané de leur con- 
fiance ; et, même dans ce cas, d'ailleurs bien improbable, 
nous ne savons pas s'il ne serait plus sûr, pour notre stabilité 
morale et matérielle, de nous passer de cette concession. 

Mais du moment qu'elle s'établirait par notre initiative ou 
par nos efforts, le résultat inévitable serait la baisse générale 
du crédit des peuples protégés par cette innovation mal vue ; 
et si, après son admission en principe international, on se 
verrait dans le besoin de recourir au crédit étranger, ce ne 
serait qu'aux dépens de ce principe même, moyennant des 
conditions et des garanties, qui pratiquement l'annuleraient. 



— 263 — 

Los contrats de prêt aux Etats favorisés par cette immunité 
nouvelle ne se feraient dès lors qu'avec des gages d'ordre 
matériel, des hypothèques de rentes douanières, des sûretés 
oppressives et humlUantes, ainsi que doivent être celles dont 
s'entourent au préalable les préteurs quand la loi leur reCuse 
les moyens d'exécution. C'est dans ces cas de régime paternel 
vis-à-vis des emprunteurs que l'usure se développe d'habitude 
avec ses fraudes, ses extorsions et ses misères. 

11 n'y a, en effet, que des spéculateurs qui veuillent hasar- 
der leur argent aux risques d'un prêt, auquel le droit positif 
ne reconnaît pas le caractère de coercitivement exécutable. 
Des capitalistes honnêtes ne prêteraient jamais qu'avec leur 
remboursement garanti. 

S'ils ne peuvent pas exécuter le débiteur, il faut qu'ils s'ins- 
tallent d'avance dans le patrimoine de celui-ci, pour éviter 
que la rente de l'emprunteur ne se détourne, en s'assurent, 
par rapport à elle, d'une façon palpable, une préférence qui 
sufGse à la garantir. 

Il y a dans notre histoire domestique un cas dont la leçon 
pourrait profiter à ceux qui mettent une si grande confiance 
h cette reveudication, 

Od a voulu, dans le temps, chez nous, protéger la classe 
agraire; et dans ce but on a imaginé un privilège en faveur 
des biens agricoles contre Texécution pour dettes. On le 
dénommait le privilège des biens agricoles. En savez* vous 
l'eOet? Le crédit des propriétaires ruraux baissa et disparut. 
On ne leur prêtait point, ou Ton ne leur prêtait que sous les 
clauses les plus usuraires. A la fin. Messieurs, ce fut l'agri- 
culteur lui-môme qui implora d'être affranchi de ce privilège 
spécieux* On lui accorda la demanda Les propriétés rurales 
rentrèrent alors dans le droit commun ; et alors, dépouillées 
de cette fausse protection, susceptibles d'être librement exécu- 
tées, le cas échéant, elles sont devenues pour leurs posses- 
seurs la source d'un crédit normal et sans entraves. 

Appliquez la leçon. Messieurs, et vous saisirez pourquoi la 
doctrine dont je parle n'a rencontré absolument un seul 
adepte connu parmi nous et y a éprouvé une opposition géné- 
rale, unanime dans la presse, nonobstant une certaine plauai- 
bilité de son aspect juridique, contestée d'ailleurs par des avis 
respectables, avec des raisons excellentes. Tous les organes de 
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l'opiaion brésilienne lui ont été hostiles. Elle y a déplu ô tout 
le monde- 

Maïâf avec \n mutation qu'elle a subi dans la proposition 
aoiéncaine, et, ce qui ne nous importe pas moins, avec Ta- 
dhésion des grands Etats créanciers, déjà présumable en 
vue de la déclaration favorable de la Grande-Bretagne à 
la séance dernière, la solution a changé de nature et de 
résultats, 

La proposition américaine ne fait plus que réduire les litiges 
interna tionaux concernant les dettes d'Etats étrangers au 
droit commun de l'arbitrage obligatoire. Elle ne repousse pas, 
du moment que l'arbitrage ait manqué son but, l'admissibilité 
des moyens de contrainte pour le maintien du droit des créan- 
ciers. 

En vue de cette considérable transformation nous ne sau- 
rions lui refuser notre vote, en supposant toujours que les 
Etats préteurs s'associent à ce pacte. Sans ça la délibéra- 
tion ne serait pas conseillable, d'autant plus qu'elle serait 
inutile. 

On pourrait croire apercevoir une espèce de légitimation de 
la guerre dans cet acte de la Conférence de la Paix. Mais ce 
n'est pas du tout une légitimation. C'est l'admission légale de 
la nécessité que l'on ne saurait détruire. On se restreint à 
laisser le fait dans son domaine inévitable, là où celui du droit 
et de ses remèdes finit. 

La formule américaine, si elle était moins sincère, pourrait 
se taire sur l'emploi extrême de la force aux cas d'arbitrage 
manqué. Mais la différence alors serait seulement qu1l fau- 
drait sous-entendre au texte ce qui maintenant s'y trouve 
exprès. Car il est de toute évidence que, même en souscri- 
vant la stipulation pure et simple de l'arbitrage obligatoire, 
aussitôt qu'on Uéviteouque l'on n'en respecte pas le jugement, 
rhypothèse de Tinterventiôn des armes revient toujours 
comme le seul correctif possible contre le refus du contrat 
arbitral, ou la désobéissance à sa loi. C'est ce que la clause 
usuelle d'arbitrage tait, et la proposition américaine constate. 
Les deux ne diversifient que par cette apparence. L'une a 
plus d'adresse ; l'autre plus de franchise. 

C'est fâcheux que l'on se trouve obligé de laisser toujours 
la guerre au bout de ce que nous faisons pour la paix. Mais 
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tant que la guerre existe et que les hommes tienoent à en 
faire un moyen de rétablir le droit, on ne saurn comment 
empêcher le spectacle mélancolique, auquel forcément nous 
sommes des acteurs ici môme, de la considérer pour ainsi 
dire comme la dernière cour d'appel de ceux qui, en secroyant 
possesseurs d'un droit, ou ayant à leur faveur une décision 
arbitrale, le voient braver par les rebelles aux voies de la con- 
ciliation et aux formes de la justice. Et voici comment il se 
fait qu'une assemblée réunie pour organiser l'arbitrage et la 
paix se trouve dans la contingence de reconnaître dans la 
guerre une espèce d*iûstance extrême pour les cas d'obstîna- 
tîon contrôles sentences de l'arbitrage, ou de refus d'accepter 
son ressort. 

Rien ne nous pouvait montrer d'une façon plus solennelle 
combien notre mission est bornée par Tessence des choses et 
quelle immensité d*i m possible s'oppose, au delà de certaines 
limites, à nos souhaits les plus ardents, à DOS eiïorts les plus 
héroïques. 

Mais dans ces bornes il ne tient qu'à nous, c'est-à-dire, il 
ne tient qu'aux nations représentées dans cette Conférence, 
de mettre sous le ressort de notre compétence tout ce qu'elle 
comporte, en dilatant d'une façon considérable le régime de 
la paix, en rétrécissant dans des proportions énormes le 
domaine de la guerre- Pour ça nous n'avons qu*à embrasser 
le principe de Tarbitrage obligatoire en élargissant le plus 
possible les cas de son obligation, même sous la réserve, 
presque partout considérée jusqu'ici comme nécessaire pour 
chaque peuple, de son indépendance, son honneur^ ses inté- 
rêts essentiels ou vitaux.*»,. 

Déclaration de S < E. H. la baron Maradiall de Bieberetaiii, 
premier délégué de l'Allemagne. 

Quant à la question du recouvrement des dettes contrac- 
tuelles qui a formé Tobjet de Tintéressent discours que nous 
venons d*entendre, j'ai une simple déclaration à faire r nous 
acceptons sans réserve la proposition présentée à ce sujet par 
la Délégation des Etats-Unis d'Amérique* 
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Dôclaràtlôû de U Bélégation d'Haïti, fklte par 
8, E, M. Dalbémar. 

La Délégation d'Haïti ne croit pas hors de propos d'exposer 
les raisoDs qui l'ont décidée à se rallier à la proposition des 
Etats-Unis d'Amérique concernant le recouvrement des det- 
tes publiques ayant leur origine dans des contrats. 

La République d'Haïti a toujours eu à cœur de tenir ses 
engagements. Sa Délégation se sent donc à Taise pour rendre 
à l'idée hautement philanthropique des Etats-Unis le juste 
hommage qui lut est dû. 

La conscience des peuples tend de plus en plus à condamner 
les procédés sommaires trop souvent employés contre des 
nations que les circoDStances mettent hors d*état de se défen- 
dre. Et les Etats-Unis peuvent être à bon droit flers de cher- 
cher à faire fixer dans un instrument diplomatique l'accord 
tacite résultant de la réprobation que cause l'arbitrai réemploi 
de la force contre les faibles. 

Personne ne pense à porter la moindre atteinte au vieux 
principe d'éternelle justice, à savoir que nul ne doit s'enri- 
chir aux dépens d'autrui ; tout débiteur sera donc tenu de se 
libérer, mais il lui sera permis de plaider sa cause. 

L'on ne restreint nullement le droit du créancier quand, 
par exemple, on t'oblige à obtenir des tribunaux ordinaires 
une décision qui lui permette de recourir aux voies d'exécu- 
tion, La proposition des Etats-Unis d'Amérique tend à réalî- 
ser dans le domaine international la pratique observée dans 
tous les pays où Ton n'autorise personne à se faire justice 
soi-même. Car l'intérêt direct que l'on a dans un litige con- 
duit souvent à se faire illusion sur la portée et la légitimité 
des moyens que Ton est tenté d'employer pour arriver h ses 
fins. Les nations comme les individus ne sont pas à l'abri 
des suggestions de llntérét personnel ou de l'amour-propre 
mal compris. Que de fois n'ont-elles pas été amenées h pren- 
dre des mesures hors de proportion avec l'objet du litige I 
Et les règlements obtenus en pareil cas ont provoqué des 
ressentiments, semé des germes profonds de malentendus 
doublement préjudiciables aux intérêts respectifs des natlo- 
Bëux et à la cause de la civilisation en général. 

Aussi bien, le principe posé par la Délégation des Etats* 
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Unis d'Amérique répond à la pensée humanitaire deTAuguste 
Souverain qui a pris Tiuitiative da nous inviter tous è la 
deuxième Conférenca da la Paix. £t en attendant que le 
temps et les prosçrès de l'opinion permettent de supprimer 
complètement l'emploi de la force, la proposition américaine 
demeure le premier pas fait vers cet idéal élevé- L'on aurait 
tort de la considérer comme intéressant une seule partie du 
monde ; à notre humble avis, elle est quant à présent Tuna 
des sauvegardas da tous les Etats que Tadversité aurait ter- 
rassés. 

La Délégation d'Haïti l'accepte donc en se demandant, tou- 
tefois, s'il n'y aurait pas avantage à supprimer le dernier 
membre de la phrase ci-après : a et la garantie à donner, s'il 
y a lieu, pendant tout délai dans le paiement ». Au lieu d'at- 
tribuer ainsi d'avance des pouvoirs aussi étendus aux jugea 
internationaux, nous estimons qu'il vaudrait mieux laisser 
aux parties en cause le soin de préciser les garanties à 
accorder. Autrement on risquerait de conférer aux arbitres 
rexercîce d'un droit qui en certains pays est exclusivement 
réservé;au corps législatif. Et les sentences arbitrales qai 
oetroyeraient des garanties que la constitution de la par- 
tie condamnée ou le sentiment national ne permettraient 
pas de donner, provoqueraient plutôt les conflits mêmes 
qu'il est dans la généreuse pensée des Etats-Unis de pré- 
venir. 

Pour ces raisons nous proposons la suppression du dernier 
membre de phrase de la proposition américaine. Sous le 
bénéfice de cet amendement nous nous rallions pleinement 
à cette proposition qui, quoi qu'on en dise, ne constitue aucun 
danger pour les Etats malheureux et de bonne foi et partant 
vraiment soucieux de remplir leurs obligations. 



Huitième Séance {27 Juillet 1907). 

Déclaratioa de 8. Ezc. M. ^Tsud^uki, 1" délégué du Japou. 

La Délégation du Japon est très heureuse de pouvoir se 
rallier k la proposition des Etats-Unis d'Amérique relative à 
la limitation de l'emploi de la force armée pour le recouvre- 
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tnêDt de dettes contractuelles. Elle rend hommage è Tesprit 
humanitaire qui i aspire cette proposition et rinterprèle 
comme une condition restrictive et une formalité obligatoire 
à remplir avant le recours facultatif à la force armée qu'elle 
a pour seul but de limiter. Toutefois, en ce qui concerne les 
motifs sur lesquels cette proposition semble être basée, la 
Délégation du Japon se réserve le droit de se prononcer ulté- 
rieurement lorsqu'il y aura une proposition définitive sur 
l'arbitrage obligatoire en général. 

Déciftratlûii de 6. Exq. U. Candamo à l'appui de ramandemeut 

péruvien. 

L'amendement présenté par la Délégation du Pérou h la 
proposition de la Délégation des Etats-Unis touchant l'arbi- 
trage pour les conflits d'origine pécuniaire, a pour objet de 
préciser celle-ci et d*en délimiter le champ d'application 
d'après des considérât tons imposées par le droit naturel re- 
connu par tous les peuples. 

S'il est à souhaiter que l'on rende obligatoire le recours h 
Tarbitrage quand il s'agit de différends relatifs à des intérêts 
pécuniaires de la nature de ceux que définit la proposition 
des Etats'UniSf il devient inutile et illogique d'y recourir 
lorsque les parties ont elles-mêmes prévu par avance un 
autre procédé de règlements des difficultés qui viendraient à 
se présenter. 

Quand en effet un Gouvernement, traitant avec des sujets 
étrangers, a spécifié dans une clause du contrat que les dîffl* 
cultes qui s'élèveraient seraient résolues par les juges et tri- 
bunaux du pays, c'est devant eux qu'il faut nécessairement 
porter Taflaire» Cette clause, relative à la juridiction, a été 
acceptée par Vautre contractant et les mômes conventions 
font la loi des parties. Dans l'hypothèse prévue il n'y a donc 
plus place pour un arbitrage (1). 

Mais, si la Délégation du Pérou estime qu'il est nécessaire 
de préciser et de délimiter ainsi le champ d'application de la 



fl) [Voir plus loin, sur oe point, notre étude sur la ConTenUon du 

18 octobre 1901] 
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proposition des Etats-Unis, elle tient à bien affirmer qu'il 
D'entre pas dans sa pensée de s'opposer an principe géné- 
ral de l'arbitrage obligatoire pour les différends d'origine 
pécuniaire. 

Extrait da dlicours de M, F, Hudlconrt^ délégué d'Haïti, 

Ce qni paraît préoccuper quelques-uns de nos collègues, 

c'est qu'il serait question, dans la proposition américaine, de 
remploi éventuel de mesures de coercition ; Ton a prétendu 
que ce serait reconnaître le droit d'une puissance à employer 
la force. Je ne crois pas cette crainte fondée. Le droit absolu 
de chaque puissance souveraine est de régler ses rapports 
internationaux de la façon qu'elle juge la plus convenable à 
ses intérêts. Et ce droit absolu ne peut être limité que par le 
droit absolu d'une puissance souveraine rivale. D*où la néces- 
sité d*ôtre assez fort pour opposer la force à la force. Dans 
ces termes, il est impossible d'invoquer un rapport de droit 
ayant la souplesse nécessaire d'un lien juridique. 

Dans la proposition des Etats-Unis d'Amérique, il est ques- 
tion d'un droit conventionnel à créer pour la protection exclu- 
sive des Etats faibles. Il n'y a rien de désbonorant ou d'humi- 
liant h se rallier à cette proposition qui demande aux puis- 
sances réunies à cette Conférence de signer une convention 
par laquelle elles s'interdiraient momentanément de faire 
peser sur un Etat dans le malheur la poids écrasant de leurs 
armements* Et la conséquence d'un tel accord serait que ceux 
qui ne peuvent pas opposer la force à la force auront du moins 
la faculté d'opposer le droit è la force. 

Je suis de ceux qui pensent qu'il y a des concessions dont 
on doit se garder, en préférant les pires calamités ; mais qu'il 
est des sacrifices qu'il faut savoir s'imposer, lorsqu'ils ont 
pour objet de conduire vers un but noble et généreux. 

Obtenir que l'on s'explique devant une juridiction désinté- 
ressée, que Ton essaye de s'entendre avant de recourir à la 
guerre, ce n'est pas faire une concession h ce que l'on nomme 
improprement le droit de la force ; ce n'est pas non plus 
s'imposer un sacrifice quelconque : c'est accomplir un acte 
louable, car c'est conjurer la discorde, c'est diminuer les 
chances hasardeuses de la force brutale et aveugle, c'est mar- 
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quer un progrès réel et certain vers l'idéal commuD, la pacî- 
flcatiOD unlyerâelle. 

Eq adoptant la proposition des Etats-Unis d'Amérique, les 
Etats faibles ne reconnaissent pas plus la légitimité de rem- 
ploi éy6ntuel de la force qu'ils ne renoncent au droit de dé* 
fendre leur honneur^ leur souveraineté et leur indépendance. 

Ejctrmits da discours de S. Exo. M. Beldiman» 
délé^é de Roumanie. 

...... Tout d'abord je tiens à préciser qu'il n'entre nulle- 
ment dans nos intentions de nous opposer à la proposition 
des Etats-Unis d'Amérique concernant la limitation de l'em- 
ploi de la force pour le recouvrement des dettes publiques. 

S'il s'agissait de voter pour ou contre cette proposition, la 
Délégation roumaine s'abstiendrait, en motivant son absten- 
tion, par la raison bien simple que mon Gouvernement ne 
croyait pas qu'il nous appartînt d'examiner les causes et les 
circonstances spéciales qui ont donné lieu à la proposition 
des Etats-Unis, ni d'en apprécier la portée et les conséquences 
pratiques. Je n'aurais donc pas été amené à intervenir dans 
ce débat, si la question qui se posait devant nous n'était tout 
autre. En qualité de signataires de la Convention pour le 
règlement pacifique des conflits internationaux de 1899, nous 
devons nous demander si la proposition des Etats-Unis a 
bien sa place dans cette Convention, ou si elle ne sort pas du 
cadre des principes qui la régissent 

En efïet, ne serait-il pas étrange que dans cette même 

Convention, où nous avons stipulé que les questions touchant 
à rhonnôur national et aux intérêts vitaux d'un Etat ne sau- 
raient être soumises à l'arbitrage, nous introduisions un nou- 
vel article prévoyant l'arbitrage et même l'emploi éventuel 
de la force, précisément pour des cas où l'honneur national 
et les intérêts vitaux sont engagés au plus haut degré? Nous 
estimons au contraire que le devoir primordial d'un Etat, 
c'est da diriger ses finances et ses relations économiques de 
telle façon qu'il puisse en toute occurrence faire face à ses 
engagements. On a objecté qu'il y avait des cas de force ma- 
jeure, de grandes crises économiques qui pourraient, à un 
moment donné, ébranler la solvabilité de l'Etat. Mais d'abord 
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de pareilles éventualités sont trop rares pour qu'il y ait lieu 
d'en prévoir les oonfléqtiences dans des stipulations interna- 
tiouales. Et puis, c'est précisémeol dans ces grandes épreuves 
exceptionnelles que se manifestent la vitalité, l'énergie et 
l'esprit d'abnégation d'une nation, aux fins de maintenir intact 
le crédit de l'Etat vis-à-vis de Tétranger, môme dans les cir- 
constances les plus difficiles. Ce n'est qu'ainsi qu'un peuple, 
conscient et soucieux de ses devoirs et de ses obligations, 
assure, par ses propres forces, la sauvegarde de son honneur 
national et de ses intérêts vitaux. 

Ce serait donc tomber dans une singulière contradiction 
que dinscrire dans la Convention de 1899 une nouvelle stipu- 
lation qui, loin de correspondre aux principes généraux qui 
sont le fondementdecette Convention, y porterait une atteinte 
sensible, en prévoyant des éventualités incompatibles avec la 
dignité des Ëtats. 

Le représentant d'une des Républiques de l'Amérique du 
Sud nous a dit ici qu'aucun gouvernement ne saurait signer 
un engagement prévoyant sa mauvaise foi. C'est très juste» 
Maïs encore moins pourrait-on concevoir une stipulation in- 
ternationale qui reposerait sur Thypothêse de l'insolvabilité 
éventuelle de TEtst, 

Telles sont. Messieurs, les considérations qui militent en 
faveur de la proposition que j'ai eu rhonneur de vous 
soumettre. 

Si la Commission veut bien reconnaîtra la justesse de nos 
observations, la proposition des Etats-Unis ferait robjet d'uu 
accord spécial à conclure entre les puissances intéressées, 
sans aucune connexité avec la Convention de 1899 (1). 

Extrait du discours de S. E^ M, le Comte Tamîallit 
délégué de lltalle. 

La proposition des Etats-Unis, interprétée dans son sens 
lïttéraU veut dire que si les citoyens d'un pays ont fait un 
contrat avec un Etat étranger, et si TEtat auquel ces citoyens 
appartiennent, juge ài propos de prendre en main leurs inté- 

(1) |La Délégation Auîâse a appuyé la propositioD de la Roumanie. 
{Même £éanc«, décJaratioD de M. Carila.)] 
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rets, en cas de dïiïéreDds, qui surgiraient sur TexécutioD de 
ce contrat, le recours aux moyens coercitifs est interdit jus- 
qu'à ce qu'une offre d'arbitrage ait eu lieu de la part du cré- 
Bocier. 

Mais La proposition oublie de nous éclairer sur deux 
poÎDls essentiels. Elle ne nous dit pas pourquoi cette offre ne 
doit pas appartenir aux deux parties en présence et on doit 
réserver seulement au créancier le droit, ou le devoir, de 
la faire* On ne nous dit pas non plus si, avant de soumet- 
tre le différend au jugement des arbitres, tous les degrés 
de la juridiction judiciaire ordinaire doivent avoir été par- 
courus. 

Pourquoi d'ailleurs parler des moyens coercitifs qui ne 
peuvent être que la suprema ratio, quand il serait simple et 
facile de ne parler que de Tobligation réciproque d^avoir 
recours è l'arbitrage ? 

Nous savoDS bien qu'aux Etats-Unis, ni la nation, ni les 
Etats, qui la composent, ne peuvent être soumis à une pareille 
juridiction. Mats tel n'est point le cas dans la plupart des 
autres pays, où l'Etat est justiciable des tribunaux ordinaires 
pour les obligations pécuniaires contractuelles qu'il peut avoir 
stipulées. On a peut-être compliqué excessivement les choses 
en envisageant que ces obligations peuvent naître des contrats 
d'emprunt. Môme dans les cas d'emprunt, contracté à l'étran- 
ger, il peut y avoir deux sortes d'obligations. L'Etat, qui dans 
l'exercice de sa souveraineté fait ce que l'on appelle une 
opération financière, peut contracter des obligations d'un 
ordre spécial avec les maisons de banque qui garantissent 
ses émissîoDS, en même temps qu'il contracte des obligations 
d'une autre nature envers les porteurs de ses titres. Je n'ai 
aucunement l'intention de m'arrêter longtemps sur ce sujet. 
Les observations rapides, que je viens de faire, n'ont, dans 
mon intention, d'autre but que de constater que, si au lieu 
d'attirer notre attention sur cette catégorie d'obligations nais- 
sant de contrats qui ne sont pas fréquents, on nous avait 
parlé des autres contrats, qui sont usuels, lorsqu'un Gouver- 
nement afin de se procurer auprès des grandes usines métal- 
lurgiques ayant une clientèle mondiale, ou auprès des grands 
chantiers de constructions maritimes, ce qui lui manque, 
contracte des obligations pécuniaires, peut-être l'intelligence 
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de la proposition que noua examinons aurait été singulière- 
meui faciiitâe, 

La Délégation italienne en se rendant clairement compte 
que la proposition des Etats-Unis d'Amérique peut trouver 
UD vaste champ d^applicatiOD^ même s*il était contestable 
qu'elle puisse viser les diËFérends surgissant entre les créan- 
cière porteurs de titres et les Gouvernements débiteurs, n'au- 
rait aucune difficulté à donner h cette proposition son assen- 
timent sans réserve. 

Mais la proposition dont nous nous occupons a été accom* 
pagnée par mon distingué collègue et excellent ami, S. Ëxc* 
M. le Général Horace Porter, d'un exposé de motifs que nous 
avons tous entendu dans la cinquième séance de cette Sous- 
Commission, Au début de son intéressante communication, 
rémineot Délégué de la grande Confédération américaine du 
Nord a dit qu'il tenait à préciser le caractère et la portée de 
la proposition. Il l'a fait dans d'excellents termes et avec une 
clarté dont nous pouvons lui savoir gré. Il nous a dit — je 
cite textuellement ses paroles -- : tu Cette proposition se rap- 
porte uniquement aux réclamations fondées sur des contrats 
intervenus entre un Etat et les particuliers d'un autre pays 
et ne comprend nullement les réclamations pour préjudices 
causés à des résidents étrangers, tels par exemple qu'un 
emprisonnement injuste, des violences de la foule, des trai- 
tements inhumains, la confiscation des biens, des actes d'in- 
justice tiagrants, etc.. pour lesquels une indemnité pourrait 
être demandée u. 

J^'jgnore pourquoi la Délégation américaine, du moment 
qu'elle nous fournissait une liste détaillée des cas dans les- 
quels les étrangers sont exposés à des préjudices graves, 
donnant lieu à des indemnités, elle ait omis de comprendre 
aussi dans cette nomenclature les cas de déni de justice. Je 
retiens seulement de son exposé de motifs que tous ces cas 
ne sont point compris dans ceux pour lesquels aucun recours 
à une mesure coercilive impliquant l'emploi des forces mili- 
taires ou navales ne pourra avoir lieu jusqu'ô ce qu'une ofïra 
d'arbitrage n'ait été faite par le réclamant et refusée ou lais- 
sée sans réponse par l'Etat auquel les Indemnités ont été 
demandées. 
La Délégation d'Italie se demande et peut-être quelques uns 

^9 
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d'entre vous se demanderont aussi, si la règle bien connue 
que « le cas prévu exclut le cas non prévu », inclusio unius, 
'exclusio alteriuB, doit trouver ici son application ? S'il en 
était ainsi, il faudrait se préoccuper de savoir comment on 
pourrait parvenir à régler les différends régulièrement entrés 
dans la phase des négociations diplomatiques, concernant 
les dénis de justice ou les réclamations pour préjudices cau- 
sés aux résidents étrangers. Puisque la clause convention- 
nelle que la Délégation des Etats-Unis nous propose d^accep- 
ter ne comprendra pas ces cas, pourront-ils, ceux-ci, donner 
lieu À l'emploi immédiat des moyens coercitifs sans qu'il y 
ait eu offre préalable de recours à l'arbitrage ? On ne saurait 
en vérité le supposer. Le Cabinet de Washington accepterait- 
il, le cas échéant, une pareille interprétation ? 

D'autres considérations s'imposent encore en plus. La plu- 
part des différends diplomatiques naissant des dénis de jus- 
tice ou des réclamations pour préjudices, ne s'élèvent qu'à 
des sommes peu considérables. Du moment qu'il est entendu 
que le devoir de soumettre ces différends à une justice arbi- 
trale n'existe point, les Etats qui voudraient se refuser à 
accorder les justes indemnités, ne pourraient-ils pas lancer 
leur défi en. disant à l'Etat réclamant : nous nous refusons 
de nous prévaloir de votre offre d'arbitrage, venez chercher 
avec la force les indemnités que vous réclamez? S. Exe. M. le 
Général Porter nous a dit qu'il est bien facile de s'exposer à 
des frais qui se chiffrent par des millions si l'on poursuit^ par 
cette voie, le recouvrement de quelques centaines de milliers 
de francs. 

Faut-il donc bannir tout espoir d'obtenir par l'application de 
la justice arbitrale aux cas qui nous intéressent et que chacun 
de nous peut facilement envisager, un état de choses qui met- 
trait les relations des pays de l'Europe avec les nations 
lointaines à l'abri des difficultés qui trop souvent se sont pro- 
duites ? L'Italie dont la population surabondante se répand 
dans les Etats d'Amérique a un trop vif intérêt au maintien 
et au développement de ses rapports d'amitié et de fraternité 
avec ces contrées pour qu'elle puisse consentir à les exposer 
aux hasards des interprétations incertaines d'une clause 
conventionnelle qui prête à l'équivoque. La Délégation ita- 
lienne pense que les Délégations des dits Etats auraient un 
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égal intérêt à s'associer à la demande d'explications qu'elle 
adresse aux Délégués des Etats-Unis. Elles feraient preuve 
ainsi d*apprécter toute la valeur des sentiments de cordiale 
amitié dont je suiij heureux de leur apporter le témoignage à 
roccasIoD que, pour la première fois, leurs pays siègent dans 
la grande Conférence internationale. 

H dépendra donc des réponses que nos observations provo- 
quent, que la Délégation italienne puisse, elle aussi, comme 
elle le désire, accepter sans réserves la proposition des Etats- 
Unis, 

DéGlAratîoQ de fi, Bzc. M. de Mérey» premier délégué 
de rAatriche-Hongrie. 

La Délégatioa d'Au triche-Hongrie est à môme de déclarer 
que pour sa part elle n'a pas d'objections contre une stipula- 
tion éventuelle d'après laquelle les puissances renonceraient 
à remploi de la force armée pour le recouvrement de dettes 
contractuelles avant qu'une offre d'arbitrage n'eût été faite par 
la puissance réclamante et refusée ou laissée sans réponse 
par la puissance débitrice ou jusqu'à ce que l'arbitrage n'eût 
lieu et que la puissance débitrice eût manqué à se conformer 
à la sentence rendue. Nous sommes donc prêts à accepter la 
proposition y relative des Etats-Unis d'Amérique sans formu- 
ler la moindre réserve, ., , 



VOTE SUR LA PROBQSITION PORTER (1). 

3. Exe. M. le général Porter : Après plusieurs semaines de 
pourparlers et des échanges de vue^qui ont permis à chaque 
Délégation d'exprimer leurs sentiment^ sur la proposition des 
Etats-Unis relative au recouvrement dei dettes contractuelles, 
nous arrivons au terme de ce débat si Instructif, si intéres- 
sant, si éloquent ; maintenant je demanda que cette proposi- 
tion soit mise aux voix. 

Et pour répondre aux questions posées ^bix MM. les Délé- 



(1) V* Gomm., 1'* Sous^Ck^mm., 8« séance, 27 juillet 1907. 
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gués de Roumanie et de Suisse, je demande un vote séparé 
sur ma proposition qui est distincte et indépendante des autres. 

M. Carlin demande si le général Porter tient simplement à 
un vote séparé sur sa proposition ou s'il désire en plus qu'elle 
fasse l'objet d'une Convention spéciale. 

Le Président : Il importe de bien déterminer, avant de 
passer aux voix, le terrain où nous sommes placés. 

La discussion générale a porté sur deux objets qui se sont 
trouvés confondus, mélangés dans les observations générales 
échangées. Nous avons entendu : 

1* des explications sur la proposition spéciale relative aux 
dettes contractuelles ; 

2* des déclarations et des discussions sur l'arbitrage obliga- 
toire et sur les modifications à apporter à la Convention 
de 1899. 

Nous sommes arrivés maintenant au point où nous ne pou- 
vons continuer à confondre ces deux questions, et où nous ne 
devons pas davantage confondre la question du vote des pro- 
positions et celle de la place à leur attribuer. 

J*ai souvent déjà envisagé le cas où, la proposition de M. le 
général Porter étant votée> la question se poserait de savoir 
où la placer ; et j'ai été amené à constater que nous ne pour- 
rons nous prononcer à cet égard avant la fin de la Conférence. 
C'est alors seulement qu'il sera possible de déterminer la 
place à attribuer aux propositions qui ne se rattachent pas 
d'elles-mêmes à un article de la Convention ; c'est alors seu- 
lement qu'il sera possible de décider si elles entreront dans 
le corps de la Convention ou si elles feront l'objet d'un acte 
spécial. Si l'on appliquait la méthode inverse, on aboutirait à 
des résultats contradictoires et on rendrait inutile le rôle du 
Comité de rédaction qui a reçu de la Conférence précisément 
le mandat d'assurer la mise en ordre et la bonne rédaction de 
nos décisions. 

Il serait en conséquence prématuré de déclarer dès aujour- 
d'hui que la proposition relative aux dettes contractuelles . 
sera incluse dans la Convention générale ou qu'elle en sera 
exclue. 

Mais au contraire rien ne nous empoche dès maintenant de 
voter sur le fond de la proposition. Quant aux réserves de 
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MM, Beldiman et Carlin, il va sans dire qu'elles seront soa- 
mjs6s au Comité de rédaction. 

Si la Commission accepte cette méthode nous sommes en 
présence de deux votes de principe à émettre succssstvenient, 
deux YOtes parfaitement distincts. Le premier a trait à la pro- 
position spéciale américaine sur le recouvrement des dettes, 
La question de savoir si cette proposition spéciale vise un des 
cas d'arbitrage obligatoire dont nous pourrons avoir à dresser 
une liste, ou si, ou contraire, elle vise une situation indépen- 
dante de cette liste, sera examinée à son heure, mais en ce 
moment nous avons à nous prononcer sur le fond* 

Cela fait, nous passerons au second vote relatif à la prise en 
considération des propositions concernant l'arbitrage obliga- 
toire. Telle est, à mon sens, la méthode qui s'impose, 

M, le général Porter accepte cette manière de procéder, 

M, Beldiman insiste pour savoir si M, le général Porter 

entend que sa proposition fasse Tobjet d'une Convention spé- 

ciale en dehors de la Convention de 1â99. 

M, le général Porter répond affirmativement. 

iff. Beldiman prend acte de cette réponse, 

l£. le général Porter objecte qu'il s'est raltié aux observa- 
tions du Président, qu1I n'est pas logique de lui demander da- 
vantage, dans le cas où sa proposition sera renvoyée au Comité, 

Le Président, sans vouloir revenir sur ses observations 
antérieures, fait remarquer qu'il ne dépend pas d'un membre 
de la Commission de décider si certaines propositions doivent 
ou non faire partie d'une Convention spéciale. Cette question 
ne dépend même pas des auteurs d'une proposition, elle 
relève de la Conférence tout entière ou des délégués qu'elle a 
pu désigner à cet efïet ; c'est elle seule qui peut la trancher, 
(App la ud îssemenis , ) 

M, Carlin insiste pour que la Sous-Commission se prononce 
eile-mème et dès maintenant sur la question importante de 
savoir si, oui ou non, il y a lieu d'établir une convention 
spéciale. 

Le Présidant demande à la Commission de se prononcer par 
mains levées sur la proposition de M. Carlin. 

Cette proposition n'est pas adoptée. 
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EXTRAITS DBS DÉCLARATIONS FAITES PAR DIVERSES DÉLÉGA- 
TIONS AVANT LE VOTE SUR LA PROPOSITION PORTEa, 

Déclaration de 8. Bzc. M. de Yilla-Umitia, au nom 
de la Délégation d'Espagne. 

La Délégation d'Espagne s'est déjà prononcée en faveur de 
toute proposition dont le but serait de favoriser daas las limi- 
tes du droit le légitime et pacifique développement des Répu- 
bliques hispano-américaines, en les mettant à Tabrî des abus 
possibles de la force. Tout ce qui, dans cet ordre d'idées, servi- 
rait À élargir et à renforcer le principe fécond de l'arbitrage 
international, en le rendant obligatoire pour les di^érends 
d'un caractère pécuniaire, aura nos sympathies et notre con- 
cours. 

Nous adhéronsdonc au principe delà substitution delà force 
par l'arbitrage, dont s'est inspirée la proposition des Etals- 
Unis d'Amérique, et nous sommes disposés à la voter, sous la 
réserve toutefois d'une rédaction plus conforme è ce même 
principe et qui ne donnerait pas lieu à l'équivoque sur lequel 
S. Exe. M. le comte Tornielli vient d'appeler si éloquemment 
et si justement l'attention de la Commission, 

Déclaration de 8. Exe. M. Domingo Gana, au nom 
de la Délégation du Chili. 

La Délégation du Chili considère que la proposition des 
Etats-Unis d'Amérique répond à des sentiments très élevés de 
justice et de concorde internationales. La pensée CoDdamen- 
taie dont elle s'inspire est la môme qui a guidé la Délégation 
du Chili à présenter sa proposition. 

Les deux propositions se basent sur la même doctrine : 
toutes deux reconnaissent le droit facultatif d'exiger l'exécu- 
tion des engagements pécuniaires, et toutes deux enfin sont 
d'accord pour établir l'arbitrage obligatoire comme le moyen 
le plus raisonnable et le plus équitable de mettre un terme 
final à cette classe de malentendus. 

La Délégation du Chili s'est efforcée, dans sa proposition, à 
donner encore plus d'essor à l'arbitrage en l'étendant non 



- 279 — 

seulemeûtaux réclaioations provenant de contrats, mais aussi 
aux rédaraatious en dommages causés par un Etat aux 
citoyens ou sujets d'un autre Etat» 

Nous avons pensé en présentant notre proposition que, sans 
modifier le fonds de la proposition américaine, on pourrait se 
naettra d'accord pour trouver une autre rédaction qui fût 
mieux en rapport avec la pensée de conciliation et de justice 
dont elle est née- 
Cette déclaration une fois faite, la Délégation du Chili est 
disposée à donner son vote en faveur de la proposition des 
Etats-Unis, tout en se réservant de donner aussi son appro- 
bation à toute autre proposition qui s'approcherait encore 
davantage de ses aspirations. 

Déclaration de M, le baron d'ïïstoumelles de Constant, 

au nom de la Délégation française . 

La Délégation française donne sa cordiale adhésion au prin- 
cipe de la proposition déposée par notre honorable collègue 
des Etats-Unis, S. Exe, M. le général Horace Porter, concer- 
nant le recouvrement des dettes contractuelles. 

Nous considérons cette proposition comme très intéressante 
et nous Texaminerons avec d'autant plus de sympathie qu'elle 
est en quelque sorte complémentaire des propositions dont 
plusieurs Délégations et notamment la Délégation des Etats- 
Unis ont saisi notre Commission relativement à l'arbitrage 
obligatoire. 

Déclaration do S. Exe. M, Luts M, Drago, 

an nom de la Délégation argentine. 

La Délégation de la République argentine vote affirmative- 
ment pour la proposition des Etats-Unis d'Amérique, concer- 
nant les dettes contractuelles, avec ces deux réserves bien 
expresses qui doivent être consignées : 

V En ce qui concerne les dettes provenant de contrats ordi- 
naires entre le ressortissant d'une nation et un gouverne- 
ment étranger, on n'aura recours à l'arbitrage que dans le 
cas spécifique de déni de justice par les juridictions du pays 
du contrat qui doivent être préalablement épuisées. 
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2* Les emprunts publics à^ec émission de bons constituaQt 
la dette nationale ne pourront donner lieu, en aucun cas, & 
TagressiOQ militaire ni à Toccupation matérielle du sol des 
nations américaines. Nous faisons cette réserve d'acxîord avec 
les termes de la dépêche qua le Gouvernement argentin 
adressa à ce sujet à son Ministre è Washington le 29 dé- 
cembre 1902* 

DéclarftUoii de B. Exe. M. de MieT^ an nom de la Délégation 

mexioalne. 

La Délégation du Mexique donne son vote en faveur de la 
proposition des Etats-Unis d'Amérique avec rinterprétatloQ 
qu'elles eu Fhonneur de présenter è la Commission. Cest-6- 
dire que, selon Topiaion exposée par les honorables délégués 
des Etats-Unis d'Amérique à la Conférence pan-américaine 
de Rio de- Janeiro et dans cette séance par S, Exe, M. le Comte 
Tornielli, elle entend que la voie diplomatique ne procède 
qu'après avoir épuisé les recours légaux ààn^ les cas où Ton 
doit recourir aux tribunaux selon les principes du Droit 
in ter national. 

Déclaration de S, Exe. M. le Général Vargas» an nom 
de la Délégation de Colombie, 

La Délégation de Colombie accepte la proposition des Etats- 
Unis d'Amérique avec les réserves suivantes : 

Elle n'accepte dans aucun cas remploi de la force pour le 
recouvrement de dettes ; et elle n'accepte pas non plus l'arbi* 
trage avant de recourir aux tribunaux de l'Etat débiteur. 

Déclaration de S. Ezc. M. Victor Hendon^ an nom 
de la Délégation de TEgnatenr, 

La Délégation de l'Equateur se plaît è rendre hommage à 
l'esprit de progrès qui a inspire la proposition des Etats-Unis 
d'Amérique et nous déclarons lui donner notre vote, parce 
que nous estimons qu'elle contient peut-être le maximum 
d'avantages qu'il soit possible d'obtenir en ce moment, mais 
nous exprimons nos regrets de ne pas y voir disparaître une 
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menace d'intervention armée qui, dans la Conférence de la 
Pair, semblerait devoir être complètement écartée. 

En adhérant à cette proposition nous faisons les réserres 
suivantes : 

1* L'arbitrage ne pourra être demandé qu'en cas de pré- 
somption de déni de justice et après avoir épuisé toutes les 
îurîdiclions du pays; 

2* L'intervention armée ne pourrait avoir lieu» une fois la 
seoteuce arbitrale rendue, que si la mauvaise foi du débiteur 
est manifestement démontrée. 

Déclaration de If. Tlble Machado, an nom de la Délégation 
du Guatemala. 

La Délégation du Guatemala adhère à la proposition amé- 
ricaine sous la réserve toutefois que le gouvernement pourra 
n'accepter l'arbitrage y consigné que lorsque les ressortis- 
sants étrangers, en conflit avec lui pour le recouvrement des 
créances ordinaires, procédant de contrats, auront épuisé les 
recours légaux que leur accordent les lois constitutives du 
pays. La proposition américaine ne faisant pas référence aux 
dettes publiques dérivant d'emprunts, la Délégation gua- 
témalienne tient cependant à déclarer qu'à ce sujet ella 
adhère aux principes exposés par notre éminent collègue, 
M, Drago. 

Déolaratlon de S. Ezo. If. de Hammarsl^jold, am nom 

de la Délégation suédoise. 

Je ne pourrai appuyer par un vote afïîrmatif la proposition 
américaine concernant la limitation de l'emploi de la force 
pour le recouvrement de dettes publiques ordinaires, ayant 
leur origine dans des contrats. Cette proposition, telle qu'elle 
est formulée, semble donner une sanction indirecte h remploi 
de la force dans tous les cas qui n'y sont pas expressément 
visés. Or, môme un Etat qui est absolument h Tabride tout 
soupçon quant à Taccom plissement scrupuleux de ses obliga- 
tions ne pourrait guère désirer que Texécution armée soit 
sanctionnée d'une manière incomplète et par là prêtant à des 
malentendus et à des abus. 
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Déclaration de M. Henriquez I Carvajal» au nom de la 
Délégation de la République dominicaine. 

La Délégation de la République dominicaine n'entend pas 
que la garantie dont il est question dans la proposition de la 
Délégation des Etats-Unis d'Amérique puisse être autre que 
de nature exclusivement pécuniair^, n*impliquant dans aucun 
cas Toccupation territoriale et devant toujours être compa- 
tible avec la souveraineté de TEtat, laquelle ne peut danâ au- 
cune circonstance être lésée par la sentence arbitrale. C'est 
avec une telle réserve que la Délégation de la République do- 
minicaine accepte la proposition de la Délégation des Etats- 
Unis d'Amérique. 

VOTE SUR LA PRISE EN CONSIDÉRATION DU PRINCIPE 
DE LA PROPOSITION PORTER. 

Ont voté pour : 

Allemagne^ Etais-Unis (^Amérique, République Argentine, 
Autriche-Hongrie, Bolivie, Etats-Unis du Brésil, Bulgarie, 
Chili, Chine, Colombie, Cuba, Danemark, République Domi- 
nicaine, Equateur, Espagne, France, Grande-Bretagne, Gua- 
temala, Haïti, Italie, Japon, Etats-Unis Mexicains, Monténé- 
gro, Nicaragua, Norvège, Panama, Paraguay, Pagd-Bas^ 
Pérou, Perse, Portugal, Russie, Salvador, Serbief Siam, 
Uruguay, 

Se sont abstenues : 

Belgique, Grèce, Luxembourg, Roumanie, Suède, Suisse, 
Turquie et Venezuela, 

Soit au total : oui, 36 ; abstentions, 8. 

La Délégation italienne a accompagné son vote des réserves 
qui découlent des observations qu'elle a présentées. 



- 283 ^ 

Discussion au Comité d'examen. 

Quinzième Séance (3 septembre Î907). 

Le Comité aborde la discusaionde la proposition du général 
Porter relative à la limitation de remploi de la force armée 
pour le recouvrement des dettes contractuelles, 

liS général Porter : En acceptant le programme de la Con- 
férence, le gouvernement des Etats-Unis d*Amérique, animé 
par Tespoir que les guerres ayant une origine purement pé- 
cuniaire pourraient être évitées, s'est expressément réservé 
le droit de proposer quelque limitation dans remploi de la 
force pour le recouvrement de dettes contractuelles. La pro- 
position actuellement en considération a été présentée confor- 
mément à cette réserve, et elle a par conséquent été limitée 
au recouvrement de dettes contractuelles de façon à la tenir 
strictement dans la limite des sujets à prendre en considéra- 
tion par la Conférence. 

Le but de la proposition n*est point, directement ou impH- 
cïtement, d'essayer de justifier dans les cas de dettes ou de 
réclamations d'une nature quelconque aucune procédure qui 
n'est pas basée sur le principe du règlement des différends 
internationaux par l'arbitrage dont, dans son application la 
plus large, les Etats-Unis d'Amérique sont aujourd'hui plus 
que jamais Tavocat sincère, 

JLa comte TomielU : La proposition des Etats-Unis de 

l'Amérique du Nord, qui revient devant nous sensiblement 
amendée, n'avait pu être acceptée parla Délégation italienne 
qu'avec certaines réserves. Dans la séance du 27 juillet de la 
1" Sous-Commission de la 1" Commission, j'ai eu l'honneur 
de vous exposer les motifs de ces réserves. Je vous ai dit 
alors qu'il dépendrait des réponses que mes observations pro- 
voqneraient, que la Délégation italienne put, elle aussi, 
comme elle le désirait, accepter sans réserves la proposition 
des Etats-Uois. 

Aujourd'hui les éclaircissements que nous avions deman- 
dés nous sont fournis et je m'empresse de constater que nous 
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en apprécions hautement la valeur. La déclaration de S. Exc- 
M. le général Horace Porter vient à dire que reogagenaent 
qu'un Etat contracte en acceptant l'obligation d'avoir recours 
à l'arbitrage avant d'employer les moyens coercitifs pour les 
différends d'origine purement pécuniaire provenant de dettes 
contractuelles, ne pourra en aucun cas avoir pour effet 
d'amoindrir, pour les autres questions d'ordre juridique ne 
pouvant être résolues par la voie diplomatique, l'efficacité du 
principe général de l'arbitrage reconnu par les puissances 
signataires de la Convention du 29 juillet 1899 ou adhérentes 
À cet acte international. 

Le but principal des réserves formulées par la Délégation 
italienne se trouvant ainsi atteint, je suis heureux de pou- 
voir retirer aujourd'hui ces réserves et de donner notre adhé- 
sion au texte nouveau de la proposition des Etats-Unis de 
l'Amérique du Nord. 

M. liiiovanovitoh adresse quelques questions aux auteurs 
de la proposition. 

Il désire savoir, en premier lieu, la portée exacte des termes 
a dettes contractuelles ». 

Cette expression assez vague peut comprendre aussi bien 
les dettes provenant de conventions conclues entre un Etat et 
les nationaux d'un autre Etat que celles qui naissent de cod* 
trats d'Etat à Etat. Une autre question encore plus importante, 
est À savoir si les dettes publiques des Etats sont, elles aussi, 
comprises sous la dénomination des dettes contractuelles. A 
cette occasion il constate que les tribunaux ne sont jamais 
compétents pour statuer sur les obligations des Etats prove- 
nant des dettes publiques, tandis que leur compétence s'étend 
souvent sur les dettes contractuelles des Etats dans le sens 
plus strict. Et c'est ici, avec bien plus de raison que quand il 
s'agit des contestations sur l'interprétation des conventions, 
qu'il y aurait lieu de tenir compte de cette compétence. Les 
auteurs entendent-ils viser, par les mots « dettes contrac- 
tuelles », toutes ces catégories de dettes, ou lesquelles d'entre 
elles ? Il faut qu'il n'y ait aucun malentendu à cet égard. 

M. Milovanovitch verrait, d'autre part, un grand avantage 
à la suppression de la mention de la force armée dans Tali- 
néa 1 de la proposition. Ce recours aux moyens violents est 
sous-entendu toujours pour l'hypothèse où un Etat refuserait 
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par exemple d'exécuter une sentence arbitrale — mais con- 
vient-il de rinscrïra ici exprems verbig'? 

lie général Porter répond que la distinction faite par M, Mi- 
lovanovilch entre les dettes existantes entre Etats et celles 
qui naissent entre un Etat et les ressortissants d'un autre 
Etat a peu d'importance ici. 

S'il est question de dettes publiques ainsi que rémission 
d'obligations de rentes, les créanciers seront suffisamment 
protégés par les principes généraux du droit des gens- 

Si, au contraire, il s"agit de dettes contractuelles, la protec- 
tion des droits des créanciers sera assurée par la proposition 
américaine. 

Quant à la suppression des mots : emploi de la force ar- 
mée, il déclare qu*il est impossible de les supprimer, mais 
qu'il désirerait beaucoup qu'il fût bien entendu que ce moyen 
extrême est réservé au cas de refus d'exécution d'une sen- 
tence arbitrale. 

M. de Nelidow ayant proposé l'expression « moyens coerci- 
tifs », le général Porter déclare que personnellement il aurait 
préféré ces termes, mais que, d'après ce qu'il a entendu, des 
jurisconsultes auraient déjà objecté que ces mots prêtaient à 
réquivoque, 

M. la baron Marschall déclare que la Délégation d'Allemagne 
appuie sous réserve la proposition des Etats-Unis d'Amérique. 

M. Dragoi Je croîs que la dénomination a dettes contrac- 
tuelles >ï est trop vagne, en elle-même, pour ne pas donner 
lieu è des malentendus possibles et à des discussions que, 
d'avance, on pourrait bien prévoir et éviter dans la rédaction 
d'un traité. 

Est-ce que les dettes provenant d'emprunts d'Etat sont 
comprises sous cette dénomination? Il paraîtrait que non, 
au premier abord. On peut, efifcK^tivement, distinguer deux 
aspects différents sous lesquels l'Etat s'oblige dans le domaine 
du droit. D'une part, on sait que TEtat est une personne juri- 
dique ou morale, une entité qui agit dans le droit privé 
exactement comme le font les municipalités, les sociétés 
anonymes» ou toute autre corporation qui aurait été dûment 
reconnue par les lois. Dans les contrats de droit privé (four* 
nitures, œuvres publiques, etc.), TEtat procède comme le 
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ferait un particulier, en prenant des engagements vis-à-vis 
d'une autre personne bien déterminée, qui est son co-con- 
trectant. Ses droits et ses obligations sont, en ce sens, régis 
par les dispositions de la loi commune, et il consentira, le 
cas échéant, à être actionné devant ses propres tribunaux qui 
appliqueront les règles du droit commun, exactement comme 
ils le feraient dans un litige entre des particuliers. 

Il n'en va pas de môme quand il s'agit d'emprunts d'Etat. 
Les emprunts d'Etat sont, il n'y a pas le moindre doute, des 
actes juridiques, mais d'une nature toute spéciale qui ne 
peuvent pas être confondus avec aucune autre. La loi civile 
commune ne leur est pas applicable. Emis par un acte dfii 
souveraineté qu aucun particulier ne pourrait exercer, ils ne 
représentent, en aucun cas, un engagement vis-à-vis de per- 
sonnes déterminées. Ils stipulent, en efifet, en termes géné- 
raux, que certains paiements seront faits, à une certaine date, 
au porteur, qui est toujours une personne indéterminée. Le 
préteur, de son c6té, n'avance pas son argent comme dans 
les contrats de prêts; il se limite à acheter un titre sur le 
marché, c'est tout; pas d'acte notarié individuel ni d'autre 
rapport avec le gouvernement débiteur. Dans les contrats 
ordinaires le gouvernement procède, en vertu de facultés qui 
sont inhérentes à la personne juridique ou corporation admi- 
nistrative, en exerçant ce qu'on appelle le Jure gestionis ou 
le droit dont est investi le représentant ou gérant d^une so- 
ciété anonyme quelconque. 

Dans le second cas il procède yare imperii, en sa qualité de 
souverain, en produisant des actes que, seule, la personne pu- 
blique de TEtat, comme telle, pourrait accomplir. Dans le 
premier cas on conçoit que le gouvernement peut être amené 
devant les tribunaux ou Cours de réclamations, comme il 
arrive chaque jour, afin qu'il réponde de ses engagements de 
droit privé ; on ne pourrait concevoir dans le second cas que 
Texercice de la souveraineté fût mis en question devant un 
tribunal ordinaire. Il y aurait au moins à établir cette distinc- 
tion d'un ordre pratique que je me suis permis de faire noter 
dans la Coinmission plénière: on a toujours des tribunaux 
quand il s*agit des contrats ordinaires, alors qu'on n'en trouve 
nulle part pour juger des emprunts publics. 

Si Ton disait, d'autre part, que les emprunts nationaux im- 
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pliquenl en réalilé ud contrat comme les autres, en ce sens 
qu'ils créent des obligations précises de la part de TEtat em- 
prunteur, on pourrait répondre aussi qu'en général» ce ne 
sont pas seulement les contrats qui font naître les obliga- 
tions ; mais que, même s'il en était ainsi, il y aurait lieu de 
reconnaître qu'il s'agit d'une catégorie toute spéciale de con- 
trats ayant des signes différentiels bien marqués, qui, par 
cela même, méritent d'être classés à part. 

Quant è la mention de la force que la Délégation améri- 
caine a cru devoir maintenir dans la nouvelle rédaction de 
son projet, je crois toujours qu'il serait particulièrement 
dangereux d'y insister. Les termes qui autorisent Fusage cr do 
la force armée » vont beaucoup plus loin que la simple re- 
torsion ou ce que l'on appelle une tx démonstration navale d. 

Or, ce serait le cas de se demander jusqu'où iraient ces 
sortes de mesures coercitives ? D'après Basset Moore, l'émi- 
nent jurisconsulte américain, le Secrétaire d'Etat Blaine s'oc- 
cupa nt, en 1881, du recouvrement de certaines dettes du Ve- 
nezuela, proposa au Gouvernement français que les Etats- 
Unis prendraient possession des douanes de la République 
Sud-Américaine h la Guayra et à Puerto Cabello, et y place- 
raient un de leurs agents, chargé de percevoir les droits, qui 
seraient ensuite distribués au prorata entre les divers créan- 
ciers, tout en chargeant d'un dix pour cent additionnel le 
pays débiteur* Ces mêmes méthodes de recouvrement furent 
préconisées, plus tard, par le Secrétaire d'Etat Freling- 
huysen. 

Voilà une manière d'entendre l'application des mesures 
coercitives qui pourrait bien donner lieu à des controverses 
et môme ô des conflits. Est-ce que les nations européennes ou 
américaines seraientautorisées indistinctement à administrer 
de la sorte les douanes d'un pays débiteur, ou bien, au con- 
traire, s'en tiendrait-on au système de Blaine et de Freling- 
huysen, d'après lequel cette fonction serait uniquement dévo- 
lue aux Etats-Unis? Je pose la question simplement pour 
montrer combien il est difficile de définir et de régler d'avance 
remploi de la force et combien il serait préférable de laisser 
chaque cas se résoudre d'après les circonstances et les néces- 
sités du moment. Mais je dois me borner à donner ici de 
simples indications, mon pays ayant exclu, dans toutes les 
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hypothèses, le recouvrement forcé, quand il s'agît de dettes 
publiques, les seules pouvant donner lieu à de dangereuses 
divergences de vues. 

La Délégation argentine se trouve donc obligée de mainte- 
nir intégralement les deux réserves qu'elle a déjà faites, tout 
en confirmant son vote pour la proposition américaine, 

M. CATlin : Dans les séances de la 1** Commission, 1"* Sous- 
Commission, les 18 et 27 juillet, la Délégation de Suisse a déjà 
eu Toccasion de rendre hommage à l'esprit et à la tendance 
hautement humanitaires auxquels s'inspire la proposition 
des Etats-Unis d'Amérique. Mais elle a en même temps 
expliqué les raisons pour lesquelles elle ne pouvait s'y 
rallier. 

Les cas de conflits que vise la proposition des Etats-Unis 
d'Amérique ne prennent pas directement naissance entre des 
Etats, mais proviennent de réclamations privées de particu- 
liers. Ces réclamations sont, de par leur nature môme, sou- 
mises à la juridiction de l'Etat requis et à cette juridiction 
seulement. Or, les tribunaux suisses ofifrent aux étrangers 
les mêmes garanties d'impartialité qu'aux nationaux. La Con- 
fédération ne saurait donc admettre une proposition qui 
pourrait avoir pour efïet d'infirmer, en les déférant à une 
Cour arbitrale, des sentences des tribunaux nationaux sur 
des contestations de droit privé, relevant exclusivement de 
leur juridiction. 

M. le baron Q-uillaume: La proposition de la Délégation des 
Etats-Unis d'Amérique a pour but de diminuer, d'éviter, si 
possible, l'emploi de la force en matièrede conflits provenant 
de dettes contractuelles. 

Elle met la force au service du droit. 

La Délégation de Belgique ne peut que témoigner à sembla- 
bles conceptions une entière et complète sympathie. 

Mais, comme on pourrait se demander si les conflits que 
vise l'amendement américain ne seraient pas en certaines 
circonstances de nature à toucher aux intérêts vUaux des 
Etats, ce qui rendrait le recours à l'arbitrage peu désirable 
pour certains gouvernements ; 

Comme on pourrait se demander encore^ si la détermina- 
tion du temps, du mode de paiement et des garanties à donner 
pour le paiement, rentre dans le domaine de l'arbitrage ; 
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La Délégation de Belgique déclare s'abstenir. 

If. de MartenB demande s'il entra bien dans la pensée des 
auteurs de la proposition d'en limiter l'application au cas où 
des ressortissants d'un Etat, créanciers d*un autre Etat, 
s'adressent à leur gouvernenaent dans le but de recouvrir le 
montant de ce qui leur est dû ? Est-il bien entendu que du 
gouvernement intéressé dépend absolument d'intervenir dans 
ce conflit entre ses nationaux et un Etat étranger, en cas de 
besoin, même de les remplacer vis-à-vis de celui-ci ? 

Le général Porter lui répond affirmativement. 

M. de Martens prend acte de cette réponse. 

M, MiloTanoTltcli demande encore si Ton ne pourraiti pour 
éviter tout malentendu, ajouter quelques mots dans la propo- 
sition à l'alinéa 1 et dire: w — provenant de dettes publi- 
ques ou autres dettes contractuelles b. 

Le général Porter dit qu*il n'est pas de sa compétence d'en- 
trer ici dans des définitions qu'il sera presque impossible de 
formuler. 

Sir Edward Fry pense que les termes « moyens coercitifs m 
pourraient prêter à l'équivoque ; ils sont employés dans le 
droit interne pour désigner tous les modes d'exécution usités 
pour les jugements nationaux. 

Le Président déclare que la Délégation française donnera à 
la proposition un vote favorable — et il ajoute : surtout parce 
que nous y voyons un cas d'arbitrage obligatoire. 

Le baron de Maracball ne partage pas cette appréciation* 

M. de Nélidow, au nom de la Délégation de Russie, déclare 
qu'aujourd'hui, comme au premier jour, il est disposé à voter 
en faveur de la proposition des Etats-Unis. 

M. Streit déclare s'abstenir, 

La proposition des Etats-Unis, relativement aux dettes con- 
tractuelles, est adoptée par 12 voix; 

Allemagne , Grande-Bretagne , Etats-Unis d'Amérique , 
République ArgenHne, Italie ^ Serbie, Mexique^ Brésil, Por- 
tugal^ Autriche-Hongrie f Russie^ France. 

Contre 1 : SutMse, 

1 « 
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Discussion à la Première Commission. 

Quairième Séance (5 octobre 1907)^ 

Extr&itfl du diicoors prononcé par 8. Êzc. M. Brago, délégtié 
d0 la KëpubUgud Argentine, aa cours de la diacnBaion mwe 
le prqjet de ConTenticn d'arbitrage obligatoire. 

Nous nous trouvons en présence d'une fomiiSîe, Ce n'est 
pas une formule Taine puisqu'elle contient la proclamation du 
principe de Tarbitrage obligatoire mondiaL Au milieu des 
intérêts divergents des nombreuses nations ici représentées, 
avec des institutions souvent contradictoires et avec des lois 
et des coutumes légales de diverse nature, il n*a pas été pos- 
sible, malgré nos efforts, de déterminer, à Tavance, un grand 
nombre de cas spécifiques sur lesquels l'arbitrage obligatoire 
pourrait porter. 

Mais les matières qui composent la liste, si peu importan- 
tes qu'elles paraîsseut quand on les étudie isolément^ en les 
détachant du groupement qu'elles contribuent à former, ont, 
cependant, une grande signification quand on les considère 
dans leur ensemble, comme la manifestation initiale de via 
du principe que nous avons tous accepté. 

Ce sont les premiers bourgeons de la plante qui doivent 
croître pour développer le grand arbre souverain; ils sem- 
blent avoir une bien mince valeur, mais si vousles arrachez, 
la plante périra et tout sera perdu. 

En ce qui nous concerne, nous autres Américains du Sud, 
il y a dans la liste un point qui est de la plus haute impor- 
tance: la soumission à l'arbitrage obligatoire des réclama- 
tions pécuniaires quand le principe de l'indemnisation a été 
reconnu par les parties. On a vu tout récemment où peuvent 
aller ces sortes de réclamations et comment on les réduit 
une fois soumises à Tétude d'une juridiction impartiale. 

D'après des renseignements officiels une demande qui avait 
été faite à une des Républiques sud-américaines, pour trente- 
neuf millions, fut réduite, par Tarbitrage, à moins de troia 
millions ; une autre dont le chifïre atteignait dix-huit millions 
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8 été fixée à deux millions. On a vu le cas d'un étranger qui 
exigeait, avec Tappui de son gouvernement, plus d'un mil- 
liooj à titre de dommages, et qui a dû se contenter de vingt- 
trois mille francs après la sentence arbitrale.* - . 

.... On a objecté qu'en acceptant le projet, lea juridictions 
locales en souffriraient, parce qu'on ne pourrait arriver à 
rapplication uniforme des articles delà convention, dans les 
divers paya, qu'en imposant une interprétation déterminée 
de la loi existante, en annulant môme les décisions judiciai- 
res qui s'en écarteraient. D'après cette manière de voir. Tin- 
dépendance des tribunaux disparaîtrait ou serait sérieuse- 
ment compromise. Je ne crois pas que les contradictions pos- 
sibles entre les traités d'arbitrage obligatoire et les juridic- 
tions locales puissent avoir une si grande portée. 

Le caractère prédominant d'un traité est celuï d'un pacte, 
ou, si Ton veut, d'un contrat dans lequel les nations agissent 
comme parties. De ce point de vue, un traité est un instru- 
ment politique par excellence, en ce sens qu'il crée des rela- 
tions nouvelles, des droits et des obligations réciproques 
entre les Etats. 

A c^té de cet aspect qu'on pourrait bien appeler public inter- 
national, le traité a une valeur qui est purement locale ou 
interne dans chacun des Etats contractants. 

Dans la législation intérieure du pays, un traité n'est ni 
plus nf moins qu'une loi qui serait édictée par le Congrès ou 
législature nationale. Or, tout comme la loi postérieure abroge 
l'antérieure quand elle la contredit, de la même manière un 
traité abroge les lois d'une date antérieure et est, à son tour, 
abrogé par des lois plus récentes. 

Dans les cas portant sur des questions privées, les tribu- 
naux de chaque Etat appliquent les traités quand ils ne sont 
pas en contradiction avec des lois postérieures, tout en 
essayant toujours de faire ce qui est possible pour concilier 
les unes et les autres. 

Ces tribunaux n*ont pas à s'occuper de l'aspect politique des 
traités considérés comme des contrats entre Etats, suscepti- 
bles de créer des droits ou des obligations internationales. 

Quand on envisage la question de ce point de vue, les solu- 
tions paraissent se simplifier. En supposant qu'une loi nou- 
velle vienne abroger les dispositions du traité, et que la nation 
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co-coDtractante attribue à ce fait assez d'importance pour le 
considérer comme une violation de la foi promise, elle fera 
les démarches diplomatiques nécessaires près du départe- 
ment politique de TEtat qui aura conclu le traité et provo- 
quera, très probablement^ de la part de la législature, une 
nouvelle loi pour annuler celle qui paraîtrait contraire à la 
Convention internationale. Cette loi serait d'autant plus facHe 
à obtenir que le pouvoir législatif intervient toujours, soit 
d'une façon, soit d*une autre, dans l'approbation et dans la 
ratification des traités. Il est, à proprement parler, une des 
branches du pouvoir politique qui en a pris rengagement. La 
nouvelle loi serait d'application obligatoire pour les tribu- 
naux, comme le sont toutes les lois, et les difficultés dispa- 
raîtraient. 

Si, au contraire, ce sont les tribunaux qui donnent, en der^ 
nier ressort, une interprétation du traité que la nation co- 
contractante estimerait erronée et violatrice de l'esprit ou de 
la lettre de la Convention, celle-ci aurait également recours à 
la diplomatie pour obtenir du Parlement ce qu'on appelle une 
loi interprétative, laquelle éviterait des nouvelles applicatious 
dans le sens objecté. Si le Gouvernement auprès duquel on 
fait la demande ne croit pas que c'est le cas d'édicter uoe 
pareille loi, on soumettrait la question à l'arbitrage, non pas 
pour attaquer l'indépendance des tribunaux ni la légitimité 
de leurs arrêts, mais seulement pour savoir si, dans Tespèca, 
on pourrait considérer le traité comme politiquement méconn u 
et s'il y aurait lieu ou non de demander son interprétation 
authentique par la législature et d'allouer des dommages ou 
des réparations pour ce qui aurait été jugé. Et ce serait 
comme cela que, tout en assurant la fidèle exécution du traité 
et l'uniformité de ses applications, les tribunaux conserve- 
raient la plus ample indépendance dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Ces considérations sont parfaitement applicables aux cas 
dans lesquels il est nécessaire d'introduire des modifications 
dans la législation existante, pour que le traité puisse entrer 
en vigueur, tant que le Congrès ou Parlement o'édicte pas 
ces lois, les tribunaux n'ont pas à s'occuper des traités, mais 
la nation co-contractante peut faire les démarches qu'elle 
jugera opportunes auprès des autorités politiques de l'Etat 
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pour obviera cet inconvénient ou pour obtenir, le cas échéant, 
les réparations nécessaires 

..... Ce commencement de déclaration des matières qui 
pourraient être soumises à l'arbitrage, nous offre un autre 
aspect qui, lui aussi, est également pratique ; il donne satis- 
faction à la conscience universelle. 

Les peuples ne veulent plus la guerre, ils sont absolument 
opposés à la guerre. Notre civilisation, qui est basée sur Tin- 
dustrialisme, sur la solidarité des intérêts commerciaux: et 
économiques, se rend clairement compte que les solutions de 
la force ne sont ni durables ni fécondes. 

Les intérêts des nations sont intimement liés, enchevêtrés [ 
et comme on ne saurait ni limiter ni circonscrire les maux 
de la guerre, les luttes entre nations se font au préjudice de 
tous y compris le vainqueur. 

A la civilisation quis^appuiesurles armes, succédera, dans 
un temps plus ou moins lointain, la civilisation fondée sur 
l'arbitrage et la justice, cette civilisation supérieure qui n*est 
ni la force nî le pouvoir ou la richesse, mais bien plutôt le 
triomphe tranquille du droit et de la justice pour les faibles 
aussi bien que pour les forts. 

Ce sont là les idées qui ont prévalu dans la République 
Argentine, En concluant des traités d'arbitrage obligatoire 
nos gouvernements n'ont fait autre chose que suivre Tinspi- 
ration de notre peuple et diriger son essor. 

Il f a quelques jours, M< Beernaert, dans un grand discours 
magistral, nous parlait des vagues de fraternité qui passent 
en ce moment par le monde. Ces vagues, quand parfois elles 
s'agitent, nous pouvons les entendre d'ici. Eh bien î Monsieur 
le Président, je crois que nous sommes arrivés au point oti 
Ton doit tenir compte des exigences chaque jour plus pres- 
santes de l'opinion publique. 

Et si, par malheur, nous venions à nous séparer sans avoir 
rien fait, au moins, par son vote, la Délégation argentine 
aura montré, une fois encore, l'intention et les efforts de son 
pays pour aboutir. {Vi/s applaudissernenis.) 
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Huitième Séance {9 octobre Ï907). 

Extraits du discours de M. Gil Fortoul, délégué du 
VénésuéU. 

On a insinué, non sans quelque ironie, que cette 

question des dettes contractuelles avait un intérêt plutôt 
américain que mondial. Je me contenterai de remarquer 
qu'une pareille insinuation n^est fondée ni en théorie ni en 
fait. D'abord, les délibérations de la Conférence ont un carac- 
tère d'universalité qui découle et de sa formation et du propos 
que nous avons tous de ne traiter que des questions se rap- 
portant à la communauté des Etats. Ensuite, on ne saurait 
dire que seulement certaines puissances du continent amé- 
ricain sont exposées à des conflits provenant de dettes con- 
tractuelles. L'histoire du siècle passé en fournirait de nom- 
breuses illustrations dans d'autres continents. 

Je ne parlerai pas des dettes provenant des emprunts d'Etat, 
la doctrine à ce sujet ayant été éloquemment et, je croîs, 
définitivement développée, à plusieurs reprises, par mon 
éminent collègue et ami M. Drago. Au surplus, d'après le 
rapport que nous avons sous les yeux, S. Exe. le général 
Porter a déclaré au Comité d'examen que la disti notion 
entre les dettes provenant de contrats d'Etat à Etat et celles 
qui naissent entre un Etat et les ressortissants d'un autre 
Etat, a peu d'importance ici, les premières se trouvant en 
tous cas sauvegardées par les principes généraux du droit 
des gens. Par conséquent, la proposition Porter semble viser 
spécialement la seconde catégorie de dettes. Et c'est h ce 
sujet, Messieurs, que je dois faire une réserve essentielle. 

La proposition que nous discutons commence par écarter, 
dans son premier alinéa, tout recours à la force armée pour 
le recouvrement des dettes contractuelles, mais dans le second 
alinéa ce recours reparaît, h peine déguisé, sous la devise 
menaçante du mot a toutefois » 

En e£fet. Messieurs, le second alinéa nous dit que la 

stipulation pacifique du premier ne pourra être appliquée 
lorsque l'Etat débiteur refuse ou laisse sans réponse uneoEFre 
d'arbitrage. Mais, à quel moment et dans quelles circonstan- 
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ces pourra t-elle intervenir, Toffre d'arbitrage ; à quel mo- 
ment ôtdans quelles circonstances son refus sera-t-il consi- 
déré comme un casas bellû Là est toute la question, et je ne 
puis faire autrement que de la poser sur le terrain du droit 
constitutionoel vénézuélien, pour motiver le vote de ma Délé- 
gation. Quand il s'agit, chez nous^ d'approuver des contrats 
passés entre le Pouvoir Exécutif et des ressortissants d'un 
Etat étranger, le Pouvoir Législatif doit examiner d'abord si 
ces contrats sont conclus conformément à la Constitution 
fédérale. Or, notre Constitution établit que ces contrats doi- 
vent contenir nécessairement la clause que les doutes et con- 
testations de toute nature qui en pourraient survenir seront 
décidés par les tribunaux de la République conformément 
aux lois nationales, sans donner lieu à des réclamations 
diplomatiques. En outre, les sociétés qui viendraient à se 
former en vertu desdits contrats, seront sociétés vénézuélien- 
nes et auront à établir leur domicile légal dans le pays. Eh 
bien, supposons qu'une offre d'arbitrage serait faite, soit 
avant de soumettre la contestation aux tribunaux nationaux, 
soit au cours du procès, et que TEtat débiteur refuserait ou 
laisserait sans répônsecette offre d'arbitrage, — ici, Messieurs, 
je ne devrais pas parler d*une simple hypothèse» puisque le 
cas s*est présenté mainte fois dans plusieurs Républiques 
américaines — est-ce que, dans ce cas, la stipulation du pre- 
mier alinéa tomberaJt-eUe d'elle même ? L'iniquité serait 
flagrante ; la proposition Porter n'aurait fait qu'ajouter une 
éventualité de conflit è tant d'autres éventualités qui malheu- 
reusement peuvent troubler encore les rapports pacifiques 
Jes puissances ; enfin, le principe de la souveraineté natio- 
nale, incarné dans la constitution politique, s'en irait à la 
dérive» au caprice de l'Etat créancier qui voudrait s'assurer 
un privilège pour ses ressortissants en les couvrant avec son 
armée ou son escadre, sans tenir compte que ces ressortia- 
sants auraient commencé par manquer à leur parole en vio- 
lant eux-mêmes le contrat qu'ils auraient signé et en se déli- 
vrant d'une juridiction librement et préalablement consen- 
tie 

--.., A mon avis, la difficulté serait peut-être évitée en 
laissant l'alinéa ainsi conçu : « Celte stipulation ne pourra 
être appliquée quand l'Etat débiteur, ayant accepté une ofïre 
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d'arbitrage, rend impossible rétablissement du compromis, 
ou après rarbîtrsge manque de se conformer à la sentence 
rendue », De cette façon, la compétence des tribunaux natio- 
naux serait mise hors de discussion là où elle est reconnue 
par les parties contractantes ; on replacerait le recours à 
Tarbitrage international là où seulement il esladmissible, c'est- 
à-dire au moment où la dette contractuelle serait devenue un 
cas de conflit entre un Etat et un autre Etat, il n'y aurait pas 
lieu, ce me semble, à des réserves d'un nombre considérable 
d*Etats dont la législation nationale est, au fond, la même 
que dans la République Vénézuélienne, législation qui est 
imitée, je crois, de celle des Etats-Unis d'Amérique 

Béclaration de M. Max Hnber, délégué de la Salsse. 

M. Max Huber déclare que la Délégation de Suisse a déjà 
ou roccasion de dire combien elle appréciait Vesprit haute- 
ment humanïtaire duquel slnspire la proposition de la Délé- 
gation des Etats-Unis d'Amérique. Mais elle a eu soin d'exposer, 
en même temps^ les raisons pour lesquelles elle n'en pouvait 
admettre les conséquences. 

Le Gouvernement de la Confédération ne saurait souscrire 
à une proposition dont la tendance a, il est vrai, toutes ses 
sympathies, mais qui veut soumettre à Tarbitrage interna- 
tional des différends qui, par leur nature même, sont du res- 
sort exclusif de la juridiction nationale. 

Dans ces circonstances et dès notre séance du 27 juillet 
dernier, la Délégation de Suisse s'était jointe à celle de Rou- 
manie pour demander que cette matière fût Tobjet d'une Con- 
vention spéciale. Cette proposition n'ayant pas été acceptée 
alors, la Délégation de Suisse dut voter, en comité d'examen, 
contre le projet qui nous est soumis aujourd'hui. 

Maintenant qu'il paraît dûment établi qu'il sera donné suite 
au désir des Délégations de Roumanie et de Suisse, je suis 
heureux de pouvoir déclarer qu'à cette condition la Déléga- 
tion de Suisse remplacera son vote négatif par une abstention 
qui signifiera que le Gouvernement fédéral ne peut adhérera 
la Convention dont il s'agit et entend y rester étranger. 
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VOTE DE hk 1" COMMISSION SUR LA PROPOSITION PORTER 

AMENDÉE (1|. 

Le Présidentj pour mettre fin à la discussion qui s'esl 
élevée sur la mise aux voix de la proposition des Etats-Unis 
d'Amérique, consulte la Commission sur le point de savoir si 
alla désire un vote séparé sur chaque alinéa ou un vote d'en- 
semble avec la faculté pour chaque membre de faire dos 
réserves, 

La Commission se prononce en faveur de la première 
mamère d'agir, par 15 voîx contre 12 et 18 abstentions. 

L'ensemble delà proposition recueille ensuite 57 sv^rages 
favorables et 6 absieniions (Belgique, Grèce, Luxembourg, 
Roumanie, Suède et Suisse). Le Venezuela a voté oui pour le 
premier alinéa et non pour les deux autres. 



VOTE DE LA CONVENTION POBTER 

Extrait du procès-verbal de la 9' séance pléoière 
de la Conférence. 

Le Président : Messieurs, nous allons maintenant passer 
au vote sur le projet de Convention concernant la limitation 
de remploi de la force pour le recouvrement de dettes publi- 
ques ordinaires, ayant leur origine dans des contrats. 

Son ExG. M. Kangabé: Dans là huitième séanoa de la 
1" Commîssion la Délégation hellénique, manquant d'ins- 
tructiona définitives, a dû réserver son vote au sujet de la 
proposition des Etats-Unis d'Amérique sur le traitement des 
dettes contractuelles. Nous sommes aujourd'hui en mesure 

(t) 1" GommlGS., 8' Séanci, G octobre. 
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de déclarer que le Gouveroemeat royal accepte la dite propo- 
sition, qui a pour but d'aplanir, par des moyens pacifiques, 
des différends entre les nations et d'exclure, conformément 
aux principes du droit des gens, l'emploi de la force armée 
en dehors des conflits armés. Nous considérons en même 
temps que les dispositioos contenues dans les alinéas 2 et 3 
du texte voté ne sauraient porter atteinte ô des stipulations 
existantes, ni aux lois en vigueur dans te royaume. 

Son lîxc. M. Brago : Au nom de la Délégation de la Répu- 
blique argentine, j'ai rhonneurde faire les réserves suivantes : 

1' En ce qui concerne les dettes provenant de contrats 
ordinaires entre ressortissants d'une nation et un gouverne- 
ment étranger, on n'aura recours h l'arbitrage que dans le cas 
spécifique de déni de justice par les juridictions du pays du 
contrat, qui doivent être préalablement épuisées, 

2" Les emprunts publics, avec émission de bons consti- 
tuant la dette nationale, ne pourront donner lieu en aucun 
cas è régression militaire ni à Toccupation matérielle du sol 
des nations américaines. 

Son Exq. M, Gandamo: La Délégation du Pérou fait les 
mômes réserves que celles delà République argentine- 

M. Feras Triana : La Délégation de Colombie fait les 
mômes réserves. 

M< an Fortonl ; Pour les motifs que j'ai eu Thonneur d'ex- 
poser à la 1" Commission dans la séance du 9 octobre, la 
Délégation Vénézuélienne ne peut pas accepter la rédaction 
du second et du troisième alinéa de la proposition américaine, 
et, en conséquence, elle ne prendra pas part au vote sur l'en- 
semble. 

Son Exe. U. Carlin : La Délégation de Suisse s'abstiendra 
eu vote sur la proposition concornant la limitation de rem- 
ploi de la force pour le recouvrement d© dettes publiques 
ordinaires ayant leur origine dans des contrats* Les motifs et 
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la portée de cette abstention se trouTeot exposés dans la 
déclaration faite par M. Hubar, au nom de la DélégatioD de 
Suisset dans la séance do la 1" Commission, du 9 de ce mois. 
J'ai l'honneur d*y renvoyer, en faisant ressortir, une fois de 
plus» que mon gouvernement entend rester étranger à tout 
accord international qui pourrait s'établir sur la base de la 
proposition dont il s'agit. 

K. ApoUnaa Tejera: La Délégation de la République 
dominicaine confirmera son vote favorable à la proposition 
de la Délégation des E ta ts*Unis d'Amérique relative à la limi- 
tation de remploi delà force armée pour le recouvrement des 
dettes coniractueltes ; mais elle tient à renouveler sa réserve 
quant à la condition contenue dans le membre de phrase: 
fl ou, en cas d'acceptation, rend impossible le compromis », 
dont l'interprétation pourrait conduira ft des conséquences 
excessives qui seraient d'autant plus regrettables qu'elles sont 
prévues et évitées dans le système de Tarticle 53 de la nou- 
velle Convention pour le règlement pacifique des conflits inter- 
nationaux. 

8oB £xc. B. Hachain: La Délégation du Paraguay votera 
la proposition de la Délégation des Etats-Unis d'Amérique 
avec les mêmes réserves que celles faites par la Délégation 
Argentine, 

Son Exe. M. CrisaBto llfsdina : La Délégation du Nicaragua 
fait les mômes réserves, 

M, Tible Machado : La Délégation du Guatemala, à propos 
de la proposition américaine concernant le recouvrement des 
dettes contractuelles, a fait à plusieurs reprises des réserves 
et des observations au seiu de la 1^ Commission. Elle main- 
tient Tesprit de ces observations ; mais, dans le désir de con- 
tribuer à donner une sorte d'unité aux réserves, qui toutes 
tendant au même but, ont été formulées, elle adhère an texte 
des réserves présentées par la Délégation Argentine, et qui 
viennent de nous être exprimées par son Exe. M. Drago, 
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M, Dorn y de AUua : La Délégation de l'Equateur votera 
affirmativement, tout en maintenant les réserves faîtes dans 
la l** CcKÛ mission. 

M, Battle j Ordonez: La Délégatîoti de TUruguay con- 
firme les réserves déjà faites à la Commission. 

I Le Président : La Conférence prend acte de ces réserves. 

Il est procédé au vote, 44 pays y prennent part. 

Ont voté pQut:AUemagne,Ajnétique(Eiai8'Uni8cr), Argen- 
tine {République)^ Autriche-Hongrie, Bolivie, Brésil (Etats- 
Unis du), Bulgarie, Chili, Chine, Colombie, Cuba, Danemark, 
Dominicaine {République), Equateur, Espagne, Ji^gf^e^ 
Grande-Bretagne, Grèce, Guatemala, Haïti, Italie, Japon, 
Luxembourg, Mexicains (Etats-Unis), Monténégro, Nicara- 
gua, Norvège, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Perse, 
PoréugaljRussi€tSalcador, Serbie, Siam, Turquie et Uruguay. 

Se sont abstenus: Belgique, Roumanie, Suède, Suisse, et 

Véné:tuéla. 

Lo Préiidant: Le projet de convention est adopté par 

3d oui si 5 abstentions. 
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CONVENTION 



concernant la limitation de remploi de la foroe pour 
le recouTrement des dettes contractuelles (î). | 

(Acte final d© la Conférence de La Haye du 1 8 octobre 1 907J» ' 

(Indication des Souverains et Chefs d'Etats), — Désireux 
d'éviter entre les nations des confliU armés d'une origine pé- 



(\] Signée par ka Eta feUnis d'Amer ig né, la République Aj;gâetkiej la 
Bolivie, la Bulgarie, le Gtillija Colombie, Cuba, le Danemark, la Républi- 
que Dominicaine, TEapagne, la F f ance^ la Grèce, le Guatemala, Haiti, le 
M^jlgu^Je Monténégro, la Norvège, le Panama, les Pay^-J^as* le Pérou, 
la Peree, le Portugal, la^uaalfirle Salvador, la Serbie, TUruguay^ le Ve- 
nezuela. — La République Argentine a fait les réserves suivantes : 1" En ce 
qui can cerne les dettes provenant de contrats ordinaîres entre le ressor- 
tissant d'une nation et un Gouvernement étranger, on n'aura recours À 
rarbilrage que dans le cas spécifique de déni de iuslice par les Juridic- 
tions du pays du contrat^ qui doivent être préalablement épuisées. 
2^ Les emprunts publics, avec émissiuu de bons, constituant la dette 
nationale, ne pourront donner lieu, en aucun cas, â l'agression militaire 
ni à Toccupation matérielle du sol des nations américaines, — La Bolivie 
a renvoyé k une réserve exprimée â la première Com mission. ~ La 
Colombie fait les réserves suivantes : Elle n'accepte en aucun cas l'em- 
ploi de la force pour le recouvrement de dettes, quelle que soit leur nature. 
Elle n'accepte l'arbitrage qu'après décision définitive des Tribunaux des 
paya débiteurs, — La République Dominicaine et la Grèce ont renvoyé 
à une déclaration faite dans la séance plénière du 16 octobre. — Le 
Guatemala déclare: 1' En ce qui coocerne les dettes provenant de 
contrats ordinaires entre les ressortissants d'une nation et un Gouver- 
nement étranger, on n'aura recours à l'arbitrage que dans la cas do 
dénégation de Justice par les juridictions du pays du cootrat qui doivent 
être préalablement épuisées, -i^ Les emprunts publics ayec émit^ion de 
bons constituant des dettes nationales ne pourront donner' lieu, en 
aucun cas, à l'agression militaire ni à l'occupation matérielle du sol 
des nations américaines. — Le Pérou fait la réserve que les principes 
établis dans celle Convention ne pourront pas s'appliquer à des réel a- 
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Guaiaîre, proveDant de dettes contractuelles, réclamées au 
Gourern^lmeDt d'un pays par le Gouvernement d'un autre 
pays comme dues à ses oationaux, •— ont résolu de conclure 
une CoDveEitioa à cet effet et ont nommé pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir : — Désignation des Plénipotentiaires. — 
Les'juels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions sui- 
vantes : 

Article 1", — Les Puissances contractantes sont convenues 
de ne pas avoir recours à la force armée pour le recouvre- 
ment de dettes contractuelles réclamées au Gouvernement 
d'un pays par le Gouvernement d'un autre pays comme dues 
à ses nationaux. 

Toutefois, cette stipulation ne pourra être appliquée quand 
TEtat débiteur refuse ou laisse sans réponse une offre d'ar- 
bitrage, ou» en cas d'acceptation, r^nd impossible l'établisse- 
ment du compromis^ ou, après l'arbitrage, manque de se 
conformer à la sentence rendue. 

Art. 2. — Il est de plus convenu que l'arbitrage, mentionné 
dans rallnéa 2 de Tarticle précédent, sera soumis à la procé- 
dure prévue par le titre IV, chapitre III, de la Convention de 
La Haye pour le règlemeot pacifique des conflits internatio- 
naux. Le jugement arbitral détermine, sauf les arrangements 
particuliers des Parties, le bien fondé de la réclamation, le 
montant de la dette, te temps et le mode de paiement. 

Art. 3. — La préseote Convention sera ratifiée aussitôt que 
possible, — Les ratifications seront déposées à La Haye. — 
Le premier dépôt de ratifications sera constaté par un procès- 

mRlEons ou ilîlTéreiids provenant de contrats passés par un pays avec 
des gujeta élranjçers, lorsquB, dans, les contrats, il aura élé expresse- 
' ment stipii!i^ que Les rédaiDûllonsou différends devront être soumis aux 
juges r* '^rlbunaui du pays. — Le Salvador fait les mêmes réserves que 
la R^^ |TU6 Argentine. — L'Uruguay fait la réserve du second alinéa 
de Tar^' / ' ^ parce que la Délégation considère que le refus de l'arbi- 
trage W' ^ ■«^a se faire toujours de plein droit si la loi fondamentale du 
pays débiteur, antârjeure au contrat qui a origine les doutes ou contes- 
talions» DU ce coDtrat même, a établi que ces doutes ou contestaUons 
seront décidés par les Jribunauz dudit pays. 



verbal signé par les représentants des Puissances qui y pren- 
nent part et par le Ministre des Affaires étrangères des Pays- 
Bas, — Les dépôts ultérieurs de ratifications s© feront au 
moyen d'une notification écrite, adressée au Gouvernement 
des Pays-Bas et accompagnée de l'instrument de ratification. 
— Copie certifiée conforme du procès- verbal relatif au pre- 
mier dépôt de ratifications, des notifications mentionnées A 
ralînéa précédent, ainsi que des instruments de ratification, 
sera immédiatement remise, par les soins du Gouvernement 
des Pays-Bas et par la voie diplomatique, aux Puissances 
conviées à la deuxième Conférence de la Paix, ainsi qu*aux 
autres Puissances qui auront adhéré è la Convention* Dans 
les cas visés par Talinéa précédent, ledit Gouvernement leur 
fera connaître en même tenips la date à laquelle il a reçu la 
notification* 

Art. 4. — Les Puissances non signataires sont admises à 
adhérer à la présente Convention. — La Puissance qui désire 
adhérer notifie par écrit son intention au Gouvernement des 
Pays-Bas en lui transmettant l'acte d'adhésion qui sera dé- 
posé dans les archives dudit GouvernemenL — Ce Gouverne- 
ment transmettra immédiatement à toutes les autres Puis- 
sances conviées à la deuxième Conférence de la Paix copie 
certifiée conforme de la notification ainsi que de Tacte d'adhé- 
sion, en indiquant la date à laquelle il a reçu la notification. 

Art. 5.;— La présente Convention produira eiïet pour les 
Puissances qui auront participé au premier dépôt de ratifica- 
tions, soixante jours après la date du procès-verbal de ce 
dépôt, pour les Puissances qui ratifieront ultérieurement ou 
qui adhéreront, soixante jours après que îa notification de 
leur ratification ou de leur adhésion aura été reçue par le 
Gouvernement des Pays-Bas* ^ 

Art. 6. — S'il arrivait qu'une des Puissances contractantes 
voulût dénoncer la présente Convention, la dénonciation sera 
notifiée par écrit au Gouvernement des Pays-Bas, qui com- 
muniquera immédiatement copie certifiée conforme *,' la 
notification à toutes les autres Puissances en leur- * rAt 
savoir la date à laquelle il Va reçue* — La dénoncit |^V ne 
produira ses effets qu'à l'égard de la Puissance qui rfflira 
notifiée et un an après que la notification en sera parvenue 
au Gouvernement des Pays-Bas. 



\ 
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ÀrL 7. — Ud regiatro tenu par le Ministère des Affaires 
Etrangères des Paya-Bas indiquera la date du dépôt des rati- 
fications effectué en vertu de Tarticle 3, alinéas 3 et 4, ainsi 
que la date k laquelle auront été reçues les notifications d'ad- 
hésion (article 4, alinéa 2) ou de dénonciation (article 6, 
alinéa IX -- Chaque Puissance contractante est admise à 
prendre connaissance de ce registre et À en demander des 
extraits certiflés ccaformes. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont reyôtu la présente 
Convention de leurs signatures. 

Fait à La Haye, le dix-huit octobre mil-neuf-cent-sept, en 
un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du 
Gouvernement des Pays-Bas et dont les copies certifiées con- 
formes seront remises parla voie diplomatique aux Puissances 
contractantes. 



^./: 



X 



LA CONVENTION DU 18 OCTOBRE 1907 

AU RECOUVREMEMT DES DETTES CQNTFl ACTUELLES. 



L*acte final de la Conférence de La Haye du 18 octobre 1&07 
contient ane fl Convention concepaant la limitatioa de rem- 
ploi de la force pour le recouvrement de dettes contrac- 
tuelles » (1). L'iûUtuléseul de cet accord international semble 
indiquer qu'il transforma en règles de « droit international 
universel» les principes que seul le« droit international amé- 
cicaio a formulait jusqu'ici, et qu'il consacre ainsi la « doc- 
trine de Drago », Dans quelle mesure cependant le texte de 
la nouvelle convention s'harmonise-t-il avec cette doctrine, 
quelle est aussi la valeur de celte convention au point de vue 
de la théorie générale du dfoil des gens et de la politique 
internationale, c'est ce qu'il peut ôtce intéressant d'établir en 
quelques pages. 

Un point qui paraît certain, c'est que la convention précitée 



(1) Vûlr ci-des5uâ le texte in extenso ûe cette Convention, ainsi que 
tes principaux documents qui s'y réiërent, dans la partie de ce livre 
iDtitu]é« : « La Doctrine do Drago à U Conférence de La Haye a. 
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est Tabou Ussement des propagandes américaines dont la Note 
argeotine du 2f* déceaibre 1902 fut le point de départ (l). Par 
son objet et par les dispositions qu'elle contient, la Conven- 
tioD qui vient limiter remploi de la force dans les litiges 
internatioDaux relatifs à certaines dettes d'Etats semble à sa 
place dans Tacte final d'une Conférence qui fut universelle- 
ment dénommée Conférence de la Paix : on a même pu faire 
remarquer, avec raison, qu'elle constituait, dans l'ensemble 
des résolutions de la Conférence, une des seules qui eût plutôt 
pour objet de prévenir la guerre que delà réglemen ter ^ qu'elle 
était peut-être la conquête la moins indiscutable de la doc- 
trine pacifiste à la seconde Conférence de La Haye (2). Dans 
cet acte final du 18 octobre où la Convention d'arbitrage lon- 
guement élaborée par la Conférence n'a pu figurer, parceque 
quelques Etats ou plutôt parce qu'une puissance, TAUemagne, 



(1 ) Parmi les Dombreïux articles de presse qui ont signala l'im partance 
de Ja Note argenLine comme origine de la convention actuelle, citons 
ieulemenfr ce» quelques lignes es traitée d'un article de la Tribune de 
Londres qui sous le titre : « Ptace Makers at the Bague n, apprécie la 
valeur de la Convention reïalive au recouvrement des dettes contrac^ 
tuelles et en note l'importanca pour les progrès de l'Idée pacifiste: h Le 
monde doit cette borne «olilalre du progrès humain au D*^ Drago: «ans 
la valUanie Initiative qu'U prit en s'élevant contre le principe de remploi 
de la force pour le recouvrement des dettes d'Etat, la question n'aurait 
pas été posée du tout à la Conférence >k 

fS) £]t trait de l'arlicle précité ; « ... La proposition Porter, comme 
convention envisagée en elle-même, dénote un progrès spécial et constitue 
aana doute, aux yeux du public, la principale contribution apportée par 
la Conférence k Tempécliement de la guerre. L'inierdiciion prononcée 
par la Conférence, de tout recour» à remploi de la (orce pour le recou- 
vrement des detlea eonlracluelles jusqu'à eu que la justice de la récla- 
mallon ait été établie par un tribunal arbltraU con"slitue îin progrès vers 
l'arbitrage obligatoire qui compense toutes lea altérations apportées 
d'autre part k la Convention d'arbitrage. C'est te seul « changement 
substantiel pour le mieux i> qui ait été fait par celte Conférence en tant 
que Conférence de la Paix,., » ^ Voir aussi LémoDon, La seconde 
Conférence de la Paix, p. 120. 
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y a fait obstacle (1), il est curieux et prédeux de rencontrer 
un texte qui semble prescrire le recours à Tarbitrage pour 
une catégorie déterminée de litiges internationaux. Mais il 
faut bien reconnaître que la question spéciale que cette con- 
vention vient solutionner a un caractère circonstanciel, que, 
sous leur universalité apparente, les règles qu'elle formule 
ne sont guère applicables, pratiquement, qu'aux rapports des 
Etats européens avec certains Etats de Thémisphère améri- 
cain, que, du moins, c'est k Toccasioa de ces rapports que la 
question a surgi, et qu'ainsi, en fait, la Convention précitée 
ne s'explique qu'en fonction d'un problème de politique inter- 
nationale, le problème des relations de l'Europe et de l'Amé- 
rique latine. Il faut reconuaître que la question du recouvre- 
ment pacifique ou forcé des dettes d'Etats n'était pas inscrite 
au programme originaire de la seconde Conférence de la Paix, 
et qu'il fallut la Conférence panaméricainede Rio-de-Janeiro 
pour amener la Conférence mondiale de La Haye à délibérer 
sur ce point. 

A La Haye même, c'est la Délégation américaine qui a pris 
l'Initiative d'ouvrir le débat: le 2 juillet, le général Horace 
Porter déposait une proposition qui, modifiée et amendée, 
devait aboutir èi la Convention insérée dans l'acte final ; la 
plupart des amendements au texte de la proposition Porter 
émanèrent d'Etats latino-américains ; les principaux discours 
prononcés aux séances de la 1" Commission et de sa 1" Sous- 
Commission le furent par des représentants de l'Amérique 
latine, notamment le D' Dragû et le sénateur brésilien Ruy 
Earbosa. D'ailleurs, plusieurs Etats européens ont pris une 
part active Èi la discussion, et un certain nombre de déléga- 
tions européennes ont fait sur le principe ou sur le texte de 
la proposition Porter des déclarations motivées et précises. 



(1) DTsto^rneUes da Constant : Les résultats de la seconde Conférence 
de La Haye, dans la Paix par te Droit, janvier 1908, p. 10. 
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Etant donnés ropîgine et le but de la Convention concernant 
< la limitation de l'emploi de la force pour le racouyrement 
des dettes contractuelles », — nous rappellerons volontiers la 
a Convention Porter» brevitatis causa, — on s'explique quecer- 
tains Etats européens, qui d'ailleurs semblaient plutôt hos- 
tiles à rinitiative de la Délégation américaine, aient fait 
admettre, au cours des travaux de la 1" Commission, que la 
proposition Porter ferait l'objet d'un « accord spécial d, « sans 
connexité » avec la Convention générale alors élaborée pour 
le règlement pacifique des conflits internationaux (1). Et, par 
là même, il convient, pour apprécier la portée et la valeur 
juridique de la Convention Porter, de l'abstraire de l'ecta 
final de la Conférence de La Haye, pour Tenvisager en elle- 
même et en tenant compte des circonatancei qui l'ont pro- 
voquée. 

I 

Et d'abord^ une question essentielle se posa : Quel est le 
domaine d'application de la Convention Porter ? Quelles 
contestations internationales régit-elle éventuellement ? 

Si l'on se reporte au texte et à la rubrique même de cette 
convention, on constate qu'elle concerne « la limitation de 
l'emploi de la force pour le recouvrement de dettes contrac- 
tuelles ». Elle semble donc exclusivement relative aux litiges 
internationaux qui surgiraient à l'occasion des dettes « con- 
tractuelles » des Etats. 

Cette expression semble exclure d'abord, par raisonnement 
a contrario, les dettes a délictuelles » des Etats, les cas où un 
Etat encourrait une responsabilité internationale à raison de 

(1) Voir plus haut, p. 218, le texte de la proposlttoo déposée par la 
Délégation de Roumanie, à la 8* séance de ta 1^' Sous-ComEuission, 
p. 270, le discours de M. Beldiman, et pp. 275-277, îea observations pré- 
sentées par MM. Beldiman et Carlin lors du premier vote sur la prise 
en considération de la proposition Porter. 
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dommages et préjudices injustement causés butl nationaux 
des puissances tierces. Et une lelle interprétation semble 
d'autant mieux s'imposer que, d*après Texposé des motifs 
présenté par la délégation américaine à Tappui de sa propo- 
sition, a cette proposition se rapportait uniquement aux 
réclamations fondées sur des contrats intervenus entre un 
Etat et les particuliers d*un autre pays et ne comprenait 
nullement les réclamations pour préjudices causés h des 
résidents étrangers » (1) — que, d'autre part, les amen- 
dements des délégations chilienne, Ténézuélienne et domini- 
caine, visant le cas de réclama tions'pour dommages et pertes, 
n'ont pas été incorporés au texte primitif de la proposition 
Porter. 

Faut-il conclure de là que les règles de droit international 
formulées par la convention Porter ne s'appliquent pas à de 
telles réclamations ? — Non, si Ton tient compte des discus- 
sions qui ont eu lieu sur ce point à La Haye, La Délégation 
italienne en effet, avant d'adhérer à la proposition améri- 
caine, ût observer que si cette proposition était inapplicable 
aux q différends concernant les dénis de justice » ou^« récla- 
mations pour préjudices causés aux résidents étrangers», on 
devait se demander si ces litiges pourraient donner lieu à 
remploi immédiat des moyens coercitifs sans offre préalable 
d'arbitrage ? (2) Ainsi interprétée, la convention Porter aurait 
constitué une sorte de mesure régressive en droit internatio- 
nal positif, puisqu'avant même la seconde Conférence de la 
Paix, rinstitut de droit international préconisait le recours à 
l'arbitrage ou aux commissions internationales d'enquête 



(1) D'après la déclaration du oomte Torntellï à la 8* aéûDce de la 1" Soua^ 
Comm. — Cf, plus haut p. £73. Noua n'avons d'aiUeura psïs retrouvé 
ce passage daoB le discours du général Porter tel qu'il est reproduït 
par ïes procès-verbaux ofîicieïs de la ConféroBCC. 

(î) Déclaration TornlelH précitée, cf. plus haut p. 274. 
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pour les diflérends qui surgiraient à cause de dommages 
soufferts par des étrangers en temps de guerre civile (î), puis- 
que les Etats américains ont établi conventioaDellemeot, h 
Mexico, la règle du recours à Tarbitrage pour de telles récla- 
mations (2), puisqu'eofln la coutume internationale du monde 
civilisé semblait déjà admettre le recours à Tarbitrage comme 
normal ea pareille matière, — encore que certains faits 
récents, comme l'action des puissances bloquantes contre le 
Venezuela, attestent qu'à Toccasion les Etats forts ne s'inter- 
diront pas de réclamer par le canon les indemnités soi-disant 
dues à leurs nationaux (3). 

Des explications échangées au Comité d'examen, entre les 
représentants de Tltalie et des Etats-Unis, il parait résulter 
que la Convention Porter ne saurait en aacun cas exclure la 
règle du recours è Tarbitrage pour les litiges où ce recours 
serait d'ailleurs prescrit, soit par la coutume, soit par le droit 
conventïonnel(4). Cela revienlàdireque, normalement, pourles 
réclamations relatives aux dettes «délictuelles d des Etats com- 
me pour celles qui concernent les dettes a contractuelles u, le 
recours ô la force devra être précédé d'une ofïre d'arbitrage 
de la part de la puissance réclamante, La règle que la Con- 
ventiOD Porter vient en quelque sorte étendre aux dettes 
a contractuelles a étant déjà ordinairement admise pour les 
dettes (f délictuelles », n'aurait-il pas mieux valu, cependant, 
viser expressément les dettes « délictuelles » dans une con- 
vention qui, en définitive, ne les exclut pas ? Est-il jamais 



(Ij Session de Neucbalel, sept 1900, vœu n* S {Annuaire, t XVIII, 
p, Ï5B|. 

iï] ConvenUoD du 30 Janvier 190£. 

{ 3 ) Parmi les réel a m a tion s formées pa r les pu i s^an c«s bloq iian les contre 
lo Venezuela, il y en avait qui êtaleut relatives à des pertesetdommagos 
flubis par leurs ressorUssants. Cf. BasdeTanl, op, cit.^ R. Gi D. h t- Xi 
(1904), pp. 362 et BUiv, 

{4} CE. pJu« haut, pp, £S^2S4. 
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inutile de rappeler et de coafîrraer nettement una règle de 
droit iDternalional, surtout une règle encore très discutée ? 
Sur ca premier point déjà, on peut penser que la rédaction 
de la Convention Porter prête à la critique, et que la préci- 
sion apparente de ses termes provoque les controverses au 
lieu de les résoudre. 

D'autre part, que faudra-l-il entendre par dettes « contrac* 
tuelles y ? — Cette expression exclut-elle ou non les « det- 
tes publiques » ? 

On satt que, suivant la théorie du Û' Dr ego, il faut considé- 
rer comme deux classes bien distinctes de dettes d'Etat, les 
dettes ordinaires nées de simples contrats et les « dettes 
publiques » provenant d*emprunts (1), Le gouvernement 
américain a paru admettre lui-même la même distinction, 
notamment dans les Instructions du Secrétaire d^Etat Root 
aux délégués des Etats-Unis au Congrès de Rio (2), Il faut 
ajouter que, par une contradiction qui n'est peut-être singu- 
lière qu'en apparence, l'ancien ministre argentin et le minis- 
tre américain ont proposé des solutions en quelque sorte 
inverses pour le traitement de ces dau?c catégories de dettes 
d'Etats : le D' Drago a condamné avant tout le recouvrement 
coercltif des ^ dettes publiques s ; le Secrétaire Root, tout en 
renvoyant à la Note argentine de 1902, inclinait à interdire les 
actions coercitives au cas de a dettes contractuelles ordinai- 
res dues à des particuliers », à admettre au contraire la légi- 
timité du recours à la force au cas de « non-paiement de 
dettes publiques », avec circonstances de a fraude, tort 
injuste, violation des traités n (3). 



(1) Cf. plue baui l'étude du D^ DragOj «péclalement pp. 18 et siùf» 
et les déclarations du même homme d'ËUt à la Conférence de La 
Haye, pp. ^â, £34 et miv. et pp. 285-£â7. 

(â) Cf. pluBbaut, p, 306. 

(3) /d., ibid. 
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Comme nous L'avons fait observer dans une étude antè- 

4 

Heure (1), il ne nous paraît pas très juridique de considérer 
comme deux catégories rigoureusement distinctts les dettes 
« contractuelles » des Etats et les dettes « publiques » pro- 
venant d'emprunts, ni d'envisager l'emprunt, — u contrat 
d'Etat B suîvani notre définition, — comme un acte de souve- 
raineté qui, comme tel, n'admettrait aucune discussion con- 
tentieuse. D'une part, en pratique, il n'y a pas de ligne de 
démarcation bien nette entre les contrats ordinaires qu'un 
Etat peut conclure avec des particuliers même étrangers 
dans rinlérêt de ses services publics, et les conventions finan- 
cières auxquelles un Etat doit recourir quand il veut se pro- 
curer des ressources par l'emprunt. D'autre part, si Temprunt 
est décidé par un acte de souveraineté de TEtat qui emprunte, 
il SB réalise pratiquement par le procédé du contrat, et cela 
suffit pour qu'il y ait à se demander si TEtat, en empruntant, 
n'assume pas certaines obligations juridiques et ne s'expose 
pas éventuellement à certaines réclamations contentîeuses. 
EnÛn, et c'est un point sur lequel nous reviendrons, le dogme 
de rintaugibilité des actes de souveraineté de chaque Etat 
dans les rapports internationaux comporte discussion. 

Ces réserves faites, il convient de reconnaître que la dis- 
tinction des deux classes de dettes d'Etats, dettes « contrac- 
tuelles ordinaires s et « dettes publiques » se justifie de con- 
sidérations d'ordre pratique. C'est au point de vue utilitaire 
que les thèses américaine et argentine semblent également 
spécieuses, suivant qu'on envisage les droits et intérêts ma- 
jeurs des puissances créancières, ou les droits et intérêts 
majeurs des Etats débiteurs. 

Thèse américaÏQe : pas d'action coercitive à l'occa- 
sion des a dettes contractuelles ordinaires », parce qu'alors 
« le jeu n'en vaut pas la chandelle » (Discours Porter), parce 

(l) Ci. piu« haut, p. 72-74. 
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que les intérêts purement privés qui sont alors en cause ne 
justifient ni le recours à la guerre, ni môme les démonstra- 
tions navales avec blocus ou bombardement. S'egit-il au con- 
traire de « dettes publiques » impayées ? Alors remploi de la 
force peut devenir légitime et opportun : parce que la « fortune 
nationale» de la puissance réclamante est engagée dans le 
désastre financier que subissent ses imprudents capitalistes, 
parce que la convention d'emprunt que l'Etat débiteur a conclu 
avec des banquiers et des souscripteurs étrangers a en fait 
sinon en droit la valeur d'un traite international, et que le 
gouvernement des créanciers s'arroge ainsi le droit d'inter- 
venir, au nom d'un « intérêt d'Etat », et comme s*ily avaiteu 
violation d'un accord international . — Doctrine Drago: pour 
les dettes contractuelles ordinaires, TEtat débiteur doit 
admettre les réclamations contentieuses formulées par les 
particuliers étrangers, et le cas échéant, quand les voies de 
droit auront été épuisées, les réclamations diplomatiques que 
les puissances étrangères prétendront formuler en faveur de 
leurs nationaux, victimes peut-être d'un déni de justice» 
S'agit-ildes dettes publiques, de la dette nationale extérieure? 
Alors l'Etat débiteur n'a pas de comptes à rendre aux puis- 
sances tierces ni à leurs ressortissants, car son indépendance 
est en cause ; en empruntant comme en suspendant le service 
de l'emprunt, il a agi dans le libre exercice de sa souverai- 
neté propre, il doit conserver le droit de payer quandil Ten- 
îend et comme il l'entend. En outre, c'est en ce cas surtout 
qu'il convient de proscrire les interventions impérativesdes 
puissances tierces, parce que c'est en ce cas surtout que de 
telles interventions seraient dangereuses. Les réclamations 
formées à l'occasion de contrats individuels ne peuvent entraî- 
ner très loin ; elles ne peuvent guère dégénérer en entrepri- 
ses dirigées contre l'existence môme ou contre Tintégrité de 
l'Etat actionné; mais les réclamations relatives à la dette 
nationale ont une autre envergure: elles peuvent aboutir à 
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des saisies dédouanas, à des occupations territoriales et à des 
coDlrôles finoociers ; et ce sont là les éventualités que redou- 
tent les Etats faibles, les républiques latino-américaines les 
premières, à raison des précédents historiques. 

Donc, il peut y avoir intérêt à distinguer, en pratique, entre 
les a dettes contractuelles ordinaires x> et les « dettes publi- 
ques » des Etats, ce qui ne veut pas dire d'ailleurs que la dis- 
tinction soit facile à établir» ni que ces expressions de a dettes 
contractuelles » et de « dettes publiques » aient désormais une 
valeur technique définitive- 

Ceci posé, quel est le domaine d'application de la Conven- 
tion qui vient a limiter l'emploi de la force pour le recouvre- 
ment des dettes contractuelles » ? 

Suivant l'interprétation qui paraîtra la plus naturelle, la 
Convention Porter ne vise que les a dettes contractuelles » 
stricto eensu, elle est inapplicable aux « dettes publiques »< 
D'après le texte même de Tarticle 1" comme d'après sa rubri- 
que, cette convention concerne les « dettes contractuelles » ; 
diaprés le texte de la proposition américaine originaire, il 
s'agissait de limiter l'emploi de la force pour le recouvrement 
de n dettes ordioaires, ayant leur origine dans des contrats u 
et d'éviter ainsi entre nations a des conflits armés d*une ori- 
gine purement pécuniaire, provenant de dettes contractuel- 
les ». D*ailleurs, dans son discours à la 1" Sous-Commis- 
sion, le général Horace Porter a parlé surtout des créan- 
ces tout individuelles qu'un a capitaliste », un ft spécula- 
teur » peut avoireoûtre un gouvernement étranger; de môme, 
au Comité d'examen, sur la question même posée par la Délé- 
gation serbe^ qui insistait pour faire établir le sens précis des 
mots « dettes contractuelles », le général Porter semblait 
admettre la distinction des « dettes contractuelles » et dss 
a dettes publiques d en remarquant, que et s'il s'agissait de 
dettes publiques », les créanciers seraient « suffisamment 
protégés par les principes généraux du droit des gens », que 
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s'il s'agîâsait da « dattes contractuelles Uj la protection des 
droits des créanciers a serait assurée par la proposition amé- 
rlcaîne » (1). La proposition Porter, enfin, en visant expressé- 
ment et exclusivement les « dettes contractuelles »des Etats, 
aurait coDfîrmé la position déjà prise par le gouvernement 
américain à roccasion de la Conférence de Rio : ellen'interdi- 
rail remploi de la force sans offre préalable d*arbitrage que 
pour les seules réclamations relatives aux dettes a contrac- 
tuelles » iecnicù sensu, aux dettes provenant de contrats pri- 
vés tels que ceux qu'un Etat peut conclure avec un entrepre- 
neur ou un bailleur de fonds isolé ; elle ne concernerait aucu- 
nement le recouvrement des « dettes publiques », celles qu'un 
Etat assume en émettant un emprunt et notamment un em- 
prunt par souscription publique. 

Si cependant la Convention Porter ne comprend pas les 
c( dettes publiques » sous Tappellation de dettes « contrac- 
tuelles u, quelles seront les règles désormais applicables au 
recouvrement international des dettes cr publiques » ? 

Suivant les réserves formulées à La Haye par plusieurs 
délégations sud-américaines, il faudrait, après comme avant 
la Convention Porter, maintenir la Doctrine de Drago inté- 
grale, c'est-à-dire admettre que pour les dettes publiquesTem- 
ploi delà force doit être non seulement subordonné à une offre 
préalable d'arbitrage, mais radicalement condamné ; 

a Les emprunts publics avec émission de bons constituant 
la dette nationale ne pourront donner lieu en aucun cas à l'a- 
gression matérielle ni à Toccupalion militaire du sol des 
nations américaines- ...» (2). 



(I) Cf. plusliaut, p. 285, 

(S) Cf. plus baut, p. S79, la déclaration falta pËr Je D" DragOi au nom 
de la Dé légation argeotine, à la première sous-commissioD, et p. £93 Ja 
déclaration renouvelée dans les mêmes ter mes par le D^ Drago à la neu- 
vième séance pléolèra de la Conférence. — Votr auaet en note, sous Ee 
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Mais peut-on induire une telle règle du simple sîience que 
la Coûvention Porter aurait gardé à l'égard des dettes publi- 
ques ? — Non sans doute. On devrait soutenir plutôt que si la 
Convention Porter édicté la condition de Toffre d'arbitrage 
préalable pour les dettes contractuelles, dont elle parle, elle 
autorise a contrario le recours à la force sans restrictions ni 
préliminaires pour les dettes publiques, dont elle ne parle pas> 
Si en effet la Convention Porter ne vise expressément que les 
dettes contractuelles ordinaires, il n'y a par là môme, dans 
Vacte de La Haye, aucun texte nouveau de droit international 
qui vise les dettes publiques ; à l'égard de ces dettes, les règles 
du droit international ne sont pas modifiées : or ni la coùtu- 
me^ni le droit écrit, avant 1907, n'ont interdit d'une façon cer- 
taine l'emploi de la force ni prescrit l'arbitrage pour le recou* 
vrement des dettes publiques d'Etats -.puisque les protagonis- 
tes de la doctrine de Drago luttent, depuis plusieurs années, 
contre la pratique internationale des interventions financières 
et pour la conquête d'un droit international nouveau sur ce 
terrain. 

Ainsi interprétée, la Convention Porter n'aurait pas grande 
portée : elle n'intéresserait pas les contestations financières 
les plus Importantes, celles qui surgissent à Toccasion de la 
dette publique des Etats en faillite, et, laissant les créanciers 
sous la protection des « principes généraux o d'un droit inter- 
national d'ailleurs controversé, elle n'organiserait en rien la 
protection des Etats débiteurs. 

Suivant une interprétation opposée, on peut admettre que 
la Convention Porter est éventuellement applicable au recou- 
vrement des Cl dettes publiques » comme des ff dettes contrac- 
tuelles ordinaires », Car : 



texte de la Convention Porter, pp. 301-302, les réserves formulées dans 
le même sens par plusieurs Délégations hispano-américaines. 
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!• La proposition Porter originaire et le texte défiûitifde la 
CoDventîoii parlent des « dettes contractuelles ». Mais la ques- 
tion est de savoir sï ces mots ont une valeur technique. On 
peut en douter. Coni m a nous Tavons déjà noté, lesexpressiOj|^a 
de a dettes contractuelles id et de a dettes publiques n n'ont 
pas une sîgnïûcatiOD Juridique précise et définitive. Les juris- 
consultes qui, comme le D^Drago, soutiennent l'exactitude 
d'une telle distinction, ont implicitement reconnu k La Haye 
que ces expressions demeuraient équivoques, puisqu'ils ont 
remarqué que la dénomination a dettes contractuelles u était 
trop vague «r pour ne pas donner lieu à des malentendus 
possibles » (1), puisqu'ils ont insisté pour savoir si <n les 
dettes publiques des Etals » sont comprises dans ci^tte 
dénomination k assez vague )> de dettes contractuelles (2). 
La question aînai posée au Comité d'examen n'y a pas été 
nettement résolue, et par là-méme la valeur juridique des 
expressions du texte définitif de la Convention Porter reste 
imprécise; cela d'autant mieux qu'au cours des travaux de 
la Conférence, la doctrine de la Délégation américaine n'a 
jamais paru bien nette ni au fond ni en la forme. Les rédac- 
tions successives de la proposition Porter manifestent une 
terminologie flottante. Tandis que le texte de la proposition 
originaire concernait les « dettes originaires ayant leur 
origine dans des contrats », le texte corrigé de cette propo- 
sition vise, quelques semaines plus tard,Iesfl dettes publiques 
ordinaires ayant leur origine dans des contrats », — formule 
assez équivoque, dont on ne saurait dire si elle en tend impliquer 
ou exclure les dettes a publiques » provenant d'emprunts (3). 



(t) Gf.pluflbBut, p. 285 (observations de M. Drago au Comité d'examen), 
\%\ Cf. plus haut, p. SS4 {observations de M. MJlavaaoviLùïi au Comltë 

d'examen). 
(3^ Cf. plus haut, pp. il3-2t5, le texte des rédactiona Bucceasives de la 

proposition Porter > 
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Dans sOD discours à l» première Sous-Commisgion, le général 
Porter a surtout iDsisté, disioDS-nous, sur les contrats indivi- 
duels entre Etats et spéculateurs : mais il a fait aussi allusion 
au cas de non paiement d'obligations négociables sur les 
marchés financiers (1). Au Comité d^examen enfin, le délégué 
américain a parlé distinctement des dettes contractuelles et 
des dettes publiques: mais il s'est exprimé ainsi sur la ques- 
tion raôm^ des délégués qui rappelaient cette distinction, et 
sans affirmer expressément que la Convention projetée de- 
vrait s'appliquer exclusivement aux dettes contractuelles 
stricto sensu (2) ; dans la même séance, au contraire, il remsF- 
quait que le gouvernement des Etats-Unis, en proposant la 
limitation de remploi de la force pour le recouvrement des 
dettes contractuelles, était a animé par Tespoir que les 
guerres ayant une origine purement pécuniaire pourraient 
être évitées a. Cette formule très large, d'ailleurs rééditée de 
la motion de la Conférence de Rio, paraît bien comprendre 
les guerres qui naîtraient d'une « intervention financière » 
à propos de la dette publique d'un Etat, Eu fin, d*une façon 
assez confuse d'ailleurs, le général Porter remarquait que 
les Etats-Unis demeuraient partisans du règlement des diffé- 
rends internationaux par l'arbitrage « dans les cas de dette» 
ou de réclamations d*une nature quelconque ». Tout cela est 
vague, équi%^oque: mais, par là-môme, il est permis de sou- 
tenir que les termes de la Convention Porter, et spécialement 
Texpuession de a dettes contractuelles », no doivent pas être 
entendus en un sens strict et technique. 

2* En tenant compte des antécédents de la Convention Por- 
ter, il faut reconnaître que l'initiative prise à La Haye par la 
Délégation américaine a été provoquée par la motio|i,Ue la 
troisième Conférence pan-américaine concernant la Doctrine 



{1} Cf. plus haut, p. 223. 
(2) Cf, plu» hml, p. gS5. 
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de Brsgo, que la proposition Porter a dû tendre ainsi à clore 
les polémiques relatives à la Doctrine de Drago, qui vise 
avant tout le recouvrement coercitif desfl dettes publiques b, 
qu'en fait d'ailleurs, les interventions financières contre les- 
quelles lea Républiques américaines ont protesté, à Rio et h 
La Haye, ont eu lieu à l'occasion de la dette extérieure des 
Etats latino-américains comme à propos de créances indivi- 
duelles impayées, et que la question du recouvrement des 
ft dettes publiques w demeure, comme le discerna exactement 
le Gouvernement argentin, le nœud même du problème poli* 
tique des relations entre l'Europe et TAmérique latine. Donc, 
en interprétant la Convention Porter d'après son esprit et 
en fonction des circonstances internationales qui l'ont moti- 
vée, on doit présumer qu'elle contient des règles applicables 
au recouvrement des dettes « publiques » d'Etat comme des 
dettes « ordinaires ». On doit admettre aussi que puisqu'elle 
ne vise pas distinctement ce&deux classes de dettes, elle les 
comprend sous la même expression vague de et dettes con- 
tractuelles u. Autrement, la Convention Porter n'aurait guère 
de raison d*être, elle n'aurait pas d'intérêt pratique. Qu'on 
n'objecte pas enfin que le Gouvernement américain a paru 
admettre, antérieurement, la iégitimité de l'emploi de la 
force pour le recouvrement des dettes « publiques »: c^r il 
semble bien qu'en cette matière la politique des Etats-Unis a 
toujours été hésitante, que le secrétaire Root adhérait eu 
principe à la doc?tine de Drago, tout en l'interprétant d'une 
façon personnelle, et qu'à La Haye même, comme nous 
l'avons montré par quelques citations, la Délégation améri- 
caine n'a afïîrmé à cet égard aucuns principes catégoriqueSi 
Aîn j, et pour conclure, nous admettrons volontiers que la 
Convention Porter vise les dettes contractuelles lato sensu^ 
c'est-è-dire les « dettes publiques » des Etats comme leurs 
dettes ordinaires. Donc, et par application de la Convention 
Pûi'ter, le recours à la force sera, pour les dettes publiques 
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elles- mêmes, éventueUemetit légitime; maïs aux mômes con- 
dîtiODâ que pour les dettes ordiDaires, après leDlative de 
règlement arbitral du litige. 

Mais puisqu'il est permis d*hésiter sar la portée de la dou- 
velle convention, et que TinterprétatioD large que nous eo 
proposons n'est pas sai^ï faire quelque viéleoca à la lettre 
mémo du texte, il faut certamemeEit regretter que cette coq* 
TeatioQ n'ait pas été élaborée d'une leçon plus scientifique et 
qu'aucun accord ne soit intervenu t La Haye sur la valeur 
juridique des termes employés. Quelle que soit sa significa- 
tion, la Convention Porter laisse place à la controverse; elle 
ne solutionne pas nettement la question posée à la Confé- 
rence par les défenseurs de la doctrine de Drago: Convient- il 
d'édicter les mêmes règles de droit international pour toutes 
les contestations qui peuvent surgir entre Etats à l'occasion 
de dettes d'Etats, et, notamment, d'appliquer le môme traite* 
ment aux dettes contractuelles ordinaires et aux dettes pu- 
bliques provenant d'emprunts d'Etat? L'emploi de la force 
doit-il être admis à l'égard des dettes ordinaires — sous condi- 
tion d'offre préalable d'arbitrage, — radicalement condamné, 
au contraire, quand il s'agit du recouvrement des dettes 
publiques ? 

II 

La disposition principale de la convention Porter formule 
la règle suivante : que les puissances signataires de ladite 
Convention n'auront pas recours à la force armée pour le re- 
couvrement des dettes contractuelles d'un Etat. Cette stipula- 
tion cependant ne s'appliquera pas : 

1' Si l'Etat H biteur refuse ou laisse sans réponse uaia offre 
d'arbitrage; 

2* Si, ayant accepté Tarbitrage, il rend impossible réta- 
blissement du compromis, ou, après arbitrage, manque de 
se conformer à la sentence rendue. 
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Cela revient h dire que les puîssanœs créancières doivent» 
avant de poursuivre par la force le recouvrement des dettes 
contractuelles d'un Etat, offrir h TEtat débiteur de soumettre 
leurs réclamations à un tribunal d'arbitrage international : 
mais qu'inversement le recours ô la force devient légitime 
contre TEtat défflteur» s1l met lui-lnôme obstacle à l'abou- 
tisaemeDt de l'arbitrage. 

Dans la presse et dans les travaux techniques relatifs à 
Tœuvre de la Conférence de La Haye, on a coocln de là que 
désorraais le recours à TarbitrEige était, pour les litiges inter- 
nationaux relatifs aux dettes d'Etat^ obUgatoire dans toute la 
force du ferme (l). 

Cette formule nous paraît excessive. 

Elle est sans doute relativement exacte. Le but immédiat 
de la Convention Porter a été en efîet de substituer l'arbi- 
trage à la force pour le règlement des contestations interna- 
tionales d'ordre pécuniaire; nous l'avons admis et nous 
avons même soutenu qu*il fallait étendre au maximum la 
portée de la Convention Porter, en tenant compte de ses anté- 
cédents. La Convention Porter réalise le vœu de la Confé- 
rence de Rio-de-Janeiro qui, par sa résolution sur l'art. IV 
de son programme, visait « la question du recouvrement 
compulsif des dettes publiques et, en général, les moyens 
tendant h diminuer entre les peuples les conflits d'origine 
exclusivement pécuniaire w (2). Elle répond A Tappel des 
jurisconsultes qui, s'inspîrant d'un idéal pacifiste immédiate- 
ment pratique, se sont élevés, à l'occasion de la doctrine de 
Drago, contre le procédé des interventions financières impé- 
ratives, et ont proclamé que le recours k la force et aux 
moyens de guerre était illégitime pour la prote^ ' iM'intérèta 
purement privés et matériels. 



(I) Voir DO ta m méat Lémonoa^ la seconde Conférence de la Paix^ 
pp. ^-120. 
[2] Cf. plus haut, p.2m. 

m 
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Maïs rsrticle 1" de la Convention Porter n'équivaut pas 
strictement, en droit, à un texte qui formulerait d'une façon 
absolue la règle suivante : le recours ô Tarbîtra^ sera obli- 
gatoire pour toute contestation internatiouale relative au^ 
dettes d'un Etat* Gomme nous Pavons déjà remarqué, l'article 
en question n'est pas une disposition papticulière d'une Con- 
vention d'arbitrage qui énumérerait les catégories de litiges 
internationaux auxquelles devrait nécessairemeot s'appHquer 
la procédure arbitrale; c'est un texte ewc^fi/ier^jî, qui s'ex- 
plique par les circonstances politiques qui Tont provoqué. 
Ainsi envisagée, la Convention a concernant la limitation 
de remploi de la force pour le recouvrement de dettes con- 
tractuelles n a pour but d'assurer la protection des Etats débi- 
teurs coDtre les réclamations excessives, et éventuellement 
contre les entreprises politiques des puissances créancières. 
Dans ce butJ elle impose aux puissances réclamantes, qui pré- 
tendraient exercer une action coercitive contre TEtat débi- 
teur, l'obligation d'une offre préalable d'arbitrage. Mais elle 
ne reconnaît pas à la puissance réclamante le droit d'exiger 
Varbitrage, elle nimpose pas à l'Etat débiteur lui-même Tobli- 
gation du recours à l'arbitrage. L'Etat débiteur, en face des 
réclamations del'Etat des créanciers, demeurelibred'ecctretHir^ 
comme il lui plaît et comme il le croit opportun l'offre d'arbi- 
trage qui doit lui être faite : il peut, à son gré, accepter cette 
otîre pour se soustraire à l'action coercitive qui menacerait 
son indépendance ou son intégrité territoriale ou, inverse- 
ment, s'il le croit préférable et s'il croit que la dignité natio- 
nale le commande, refuser l'arbitrage et accepter ainsi les 
conséquences aléatoires de l'action coercitive à laquelle il 
s'expose par un tel refus. 

Il nous semble impossible de ne pas interpréter ainsi 
l'art* 1" de la Convention Porter. Il résulte bien de ce texte 
que l'Etat débiteur n'expose aux actes de force en refu&ant 
l'arbitrage ou en Tempôchant d'aboutir, que la puissance 
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créancière sera en droit d'employer la force contre TElat 
débiteur qui aurait lui-même refusé le recours aux modes de 
règlement pacifiques; mais il n'en découle nullement que 
l'Etat débiteur ait Vobligation juridique d'aecuejîlir l'offre 
d'arbitrage qui lui serait faite, qu*il agisse contrairement à la 
justice internationale en écartant l'arbitrage et en encourant 
ainsi les risques d'une action coercitive désormais autorisée 
contre lui 

Il estTrai que Tart, 1" aL 2, prévoyant les cas où rarbilrage 
échouerait par le fait de VEtat débiteur, et autorisûnt alors 
l'emploi de la force contre lui, semble admettre par lu, impli- 
citement, que TEtat débiteur agit contrairement au droit 
internationaL Cet alinéa 2 a paru nécessaire à raison d'espèces 
internationales où tel Etat débiteur prétendait éluder par tous 
moyens les réclamations formées contra lui, en repoussant 
les offres d'arbitrage les plus loyales comme en protestant 
contre les actes de force, H faut reconnaître, par exemple, que 
Tattitude du Venezuela, au cours de ces dernières années, a 
justifié partiellement Faction coercitive des puissances blo- 
quantes de 1902, en attestant le mauvais vouloir systématique 
du Gouvernement de Caracas, Déjà, dans sa note célèbre, le 
D' Drago avait dû déclarer expressément qu'il n'entendait pas 
assumer la défense a de la mauvaise fol, du désordre et de 
l'insolvabilité délibérée et volontaire &, et concédé que les 
Républiques sud-américaines ne pouvaient ôlre « exemptes 
des responsabilités de tout ordre que les violations du droit 
international entraînent pour les peuples civilisés », Demôrn^ 
à La Haye, en 1907, les puissances, précisément parce qu'elles 
voulaient assurer d'une façon edficace la protection des petits 
Etats obérés en interdisant les contraintes injustes dirigées 
contre un Etat débiteur de bonne foJ, ont dû prévoir rbypo- 
thèse où le gouvernement d'un Etat en faillite prétendrait 
exploiter sa faiblesse en défiant les gouvernements étrangers 
et en accueillaat insolemment leurs réclamations les plus 
légitimes. 
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Mais deïô on ne saurait conclure que TEtal débiteur sera 
présumé de ciauvaiae foi, ni qu'il agira contrairement au t 
droit international, dès qu'il refusera Toiïre d'arbitrage quï 
lui serait faite, ou alors même qu*il a manquerait de se con- 
former )> à la sentence arbitrale. — En ce dernier cas, et 
bien qu*en principe TEtat qui a consentie un arbitrage soit 
obligé par là même à exécuter ou observer la sentence régu- 
lièrement prononcée contre lui, TElat débiteur peut, sans 
Tioler nécessairement le droit international, « manquer de s© 
conformer » à la sentence arbitrale : si, par exemple, la sen- 
tence prononcée lui impose un paiement matériellement 
impossible, ou simplement même inopportun, nuisible aux 
intérêts vitaux de la nation. — A plus forte raison TEtat 
débiteur tjoitil être admis è refuser Toffre d'arbitrage qui lui 
serait faite par une puissance créancière. Le recours à l'arbi- 
trage est en efTet, dans l'état actuel du droit international 
positif, une procédure exceptionnelle : il faut parla môme un 
texte précis et catégorique pour créer un cas d'arbitrage obli- 
gatoire» Tel n'est pas Tart. i" de la Convention Porter. Ce 
texte impose à lElat demandeur, en matière de contes* 
tationa financières, l'obligation d'qffrir rarbitrage avant d'em- 
ployer la force: il n'impose pas à TEtat défendeur Tobliga- 
tion d'accepter V arbitrage ojfert. Le recours à Tarbitrage est 
ici unilatéralement et non synallagmatiquement obligatoire. 
Et cela est justice : car, pratiquement, nous essaierons de 
rétablir, le refus d'arbitrage peut être éminemment légitime 
de la part de l'Etat débiteur. 

Pour comprendre le mécanisme de !a Convention Porter et 
caractériser la situation juridique qu'elle ménage aux Etal» 
débiteurs, il suffit de se reporter aux dispositions du projet de 
traité qui avait été signé par quelques RépubliquesduNouveau- 
Monde, lors da la première Conférence panaméricaine. La 
Convention élaborée à Washington en 1890 adoptait l'arbitrage 
« comme principe du droit international américain » pour la 
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soluUoû des dîEîéreads internationaux (art. 1"). Elle déclarait 
l'arbitrage obligatoire pour certaines caté^çories de litiges 
internationaux expresséuient visés {art. 2) et d'une manière 
générale (art, 3j pour toutes autres contestations entre Etats 
sous réserva de la restriction énoncée à l'art, 4, Ce dernier 
texte était ainsi conçu : 

or Sont exemptées de la disposition de Farticle qui précède 
les seales questions qui, au jugement eseclusif de l'une des 
nations intéressées dans le différend, seraient de nature à 
compromettre sa propre indépendanoe- Dans ce cas, l'arbi- 
trage sera volontaire du côté de ladite nation, mais sera obli- 
gatoire du côté de l'autre (i), » 

La situation sera la même par application de la Convention 
Porter : arbitrage obligatoire pour la puissance créancière qui 
prétend poursuivre le recouvrement de ses créances, arbi- 
trage /aca^^ait/ pour TEtal débiteur ainsi « actionné », facul- 
tatif en ce sens que TEtat débiteur reste libre d'éluder le 
recours h un arbitrage qu'il considérerait comme dangereux 
pour l'indépendance, l'intégrité ou la dignité nationale, — 
mais s'expose aux actes de force en refusant ainsi l'arbitrage - 

Ce système juridique s'explique d'aïMeurs en raison et en 
pratique. La Convention d'arbitrage signée h Washington 
en (890 essayait d'organiser la protection des droits des petits 
Etats, en leur permettant de réclamer Tarbitraga pour toute 
contestation internationale où ils seraient impliqués. 
Mais, dès cette époque, les adversaires de Tarbitrage sou- 
tenaient la théorie que tant de traités ont consacrée depuis» 
que Tarbitrage convient mal au règlement des litiges qui 
intéressent Thonneur, Tintégrité ou Tindépendance d'un Etat, 
et qu'il ne saurait par là même être obligatoire en pareil cas. 
Tenant compte de cette objection, la Convention de Wash- 



(1) Cff Pradier-Fodéré : La question de ^arbitrage devant ta Cùn/é- 
rence américaine de Washington, R, D. I., t. XXIï (1890^ pp. 337 et s. 
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ington (art. 4) réservait à la nation menacée dans son indé- 
pendance \b faculté d'opter entre le recours h l'arbitrage et 
rappel aux armes, mais en maintenant pour la nation adverse 
robligalion d'offrir ou d*accepter Tarbitrage. Un tel système 
est une habile réplique à l'argumentation hypocrite des 
apôtres de la guerre internationale, qui, pour exalter la guerre, 
proclament qu'elle est la garantie dernière des droits des peu- 
pleSt et qui préteodentau contraire écarter Tarbitrage quand 
les droits essentiels ou les intérêts vitaux d'une nation sont 
en cause* Aux polémarques qui affectent ainsi un étrao^e 
souci de la sauvegarde des droits des nations, il suJIît de 
répondre qu'il appartiendra à la nation menacée, et à elle 
seule, d'apprécier si elle considère le recours à Tarbitrage 
comme une éventualité plus dangereuse encore que la lutte 
armée, ou si elle prélère au contraire l'aléa limité de Tarbi- 
trage au risque autrement périlleux d'un duel militaire 
inégal. L option entre la guerre et l'arbitrage, voilà la garan- 
tie la plus énergique des £tats taibles : et cette faculté d'option 
suppose, corrélativement, Tobligation pour l'Etat fort d'accep- 
ter le mode de règlement que TEtat faible aura choisi, Tarbi- 
trage aussi bien que la guerre. 

Le système de la Convention de Washington était tout indi* 
que pour leg litiges que vise la Convention Porter, puisque 
cette convention prévoit, en fait, des contestations entre Etats 
de puissance inégale, et où l'indépendance, Tintégrité ou la 
dignité nationales de TEtet débiteur peuvent être intéressées, 
H faut ajouter que, dans ces contestatiousj le rôle actif, le rôle 
de a demandeur a appartient par hypothèse à l'Etat créan- 
cier, puisqu'il s'agit de savoir par quelle procédure interna- 
tionale TEtat créancier pourra poursuivre et obtenir le recou- 
vrement des créances litigieuses: il est dès lors naturel 
d'imposer h FEIat réclamant Tobligation de faire une offre 
d*arbitrage, offre qu*il ne peut vraiment éluder sans avouer 
par là qu'iï prétend obtenir des satisfactions excessives si 
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même il ne poursuit pas un arrière-but politique ; il est non 
moins légitime de laisser à TEtat défendeur la faculté d'accep- 
ter ou de refuser un arbitrage où, comme nous le verrons plus 
loin, rindépendauce ou la dignité nationsîes pourraient être 
éveuÉuellement compromises. * 

D*ailieurs, si, eu droit strict» la Convention Porter n*établit 
pas d'une façon absolue le recours obligatoire à rarbitrage, 
il reste vrai que, d'après l'esprit de cette Convention, les con- 
testations financières entre Etats doivent être ordinairement 
solutionnées par Tarbitrage. D'autre part, le a droit interna- 
tional américain » envisageant Tarbitrage comme le mode dn 
règlement normal des conflits internationaux en général, les 
Etats du Nouveau-Monde seront moralement obligés d'ac- 
cueillir les offres d'arbitrage des puissances créancières: 
leur refus ne serait justifié que si l'arbitrage imminent cons- 
tituait une menace réelle pour Undépendance nationale. Pra- 
tiquement donc, Tart, 1" de la Convention Porter équivaut 
à peu près à une clause qui édicterait, pour le règlement des 
contestations financières, l'obligation synallagma tique du 
recours è Tarbitrage. 

Rappelons enfin, pour compléter Tex posé des règles établies 
par la Convention Porter, qu'aux termes de Tart, 2, la pro- 
cédure arbitrale ordinaire sera ici applicable et que la mission 
de Tarbitre consistera, sauf clause contraire, à déterminer 
i le bien fondé de la réclamation, le montant de la dette, le 
temps et le mode de paiement s. 

III 

Ceci posé, que faut-il penser des règles établies par la 
Convention Porter ? Quelle en est la valeur au point de 
vue du droit des gens doctrinal et de la politique interna- 
tionale ? 

Appréciée dans son ensemble, et abstraction faite des con- 



troverses qa'une rédaction tissez peu technique laisse possi- 
bles, la CoûveQtîOO qui a limite remploi de la force » pour le 
« recouvrement des dettes contractuelles b des Etats nous 
paraît excellente. Elle organise en efTet d'une façon aussi 
effieace. que possible la protection des Etats débiteurs- Elle 
substitue au système défectueux de TévalualioD unilatérale 
des réclamations qui, témérairement formées par des parti- 
culiers, pouvaient être arbitrairement appuyées par leurs 
gouvernôments, la procédure juridique du recours à Varbi- 
trage, qui impartit k des juges présumés impartiaux la mis- 
sion de déterminer le a bien fondé de la réclamation, le mon- 
tant de la dette, le temps et le mode de paiement u. Elle 
prévient ainsi le péril des interventions financières impéra- 
tives, par lesquelles une grande puissance ou une coalition 
de grandes puissances prétendaient masquer des entreprises 
politiques contre Tindépendance ou Tintégrité territoriale des 
petits Etats obérés. Elle fortifie, en ce qui concerne les Ré- 
publiques américaines, la valeur internationale des formules 
prohibitives de la « Doctrine de Monroe » et de la « Doctrine 
de Drego n. 

Cependant j certaines objections ont pu être faites contre 
la Convention Porter, objections assez graves en apparence 
pour qu'il convienne d'en examiner la valeur. 

Les critiques adressées à la nouvelle convention se r&tta-. 
cheut plus ou moins à cette idée maîtresse que l'obligation '^ 
du recours à l'arbitrage est incompatible avec la souveraineté 
des Etats, — spécialement ici avec la souvereineté de TEtat 
débiteur* Par là même, remarquons-le, ces critiques ne por- 
tent que partiellement, s'il est vrai, comme nous avons tenté 
de rétablir, que la Convention Porter ne formule pas comme 
absolue la règle de l'arbitrage obligatoire» — du moins en ce 
qui concerne l'Etat débiteur. 

Première objection : Déférer les contestations relatives aux 



- 329 - 

dettes coBtractuelles des Etats à la connaissance d'un Tribu- 
nal d'arbitrage inlerDationaî, c'est méconnaître le pouvoir 
souverain qui appartient aux tribunaux nationaux de l'Etat 
débiteur pour régler, en vertu mémo des lois nationales, 
les réclamations que des particuliers peuvent former contre 
lEtat ^'* , * 

On sait que les Républiques latines du Nouveau-Monde ont 
souvent protesté contre les agissements des résidents étran- 
gers qui, au lïeu de s'adresser aux tribunaux du pays pour 
faire valoir les griefs qu'ils prétendaient avoir contre le gou- 
vernement local, sollicitaient Tintervention diplomatique de 
leurs gouvernements d'origine à Tappui de leurs réclamations. 
Des conventions expresses entreEtats européens et américains 
ont consacré la a doctrine de Calvo h (1) en stipulant que le 
recours à la voie diplomatique n'aurait lieu qu'après épuise- 
ment des voies de droit régulières par les particuliers inté- 
ressés (2) : clause éminemment équitable, puisque la responsa- 
bilité internationale de TEtat local n'apparaît qu'avec le « déni 
de justice » dont auraient k se plaindre les particuliers lésés (3) 
et que le « déni de justice » demeure hypotliétique tant que 



{i) Voir plua haut, sur la Boctrine de Calvo, l'article d'Amos S, Her^hey 
p, 174 et soJv- 

^ fâ]^ Convention pour le rétablissement des relations d'amitié entre la 
France et le Vénéznéla^ signée à Paris le 26 nov. 1885. — Art. 5 ; Afin 
d'éviter à Ta venir tout ce qui pourrait troublc?r leurs telallons arokalfts, 
les H. P. C. conviennent c^ue leurs représentants diplomatiqn*^a nlnler- 
viendroDi point au suifil des réclamalions ou pl&inics des particuliers 
qui sont du rassort de la justice civile ou pénale, d'après les loislocalea, 
h moins qu'il ne s'agisse de déni de ju^Uce ou de retards en justice con- 
traires à 1 usage ou à la loi, de Uneséculion d'uD jugement dôtînitif ou 
enOn de cae oÙh malgré réputsement des moyens légaux, 11 y a viola- 
lion évidente des traités ou des règles du droit des geni. {De Martenfl- 
Stoerk, Traités, ±' série, t. XII, p. 6^5-684). 

(3) Cf. Tari, précité d'AndiotU (R. G. D. I., t. XIIi(igOB}, p. 5 et B8b), 
et dans ce volume, notre étude, p. 64-70. 
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ces particuliers o'oQt pas régulièrement réclamé justice, 
comme le feraieoC les Dation aux mêmes de TKtat local. En 
Fabsence de tout traité spécial, on peut admettre qu'il est 
actuellement de droit international qu' « un Etat oa doit pas 
in ter venir en faveur de ses ressortissants avant que ceux-ci 
aient épuisé laâ recours légaux devant les tribunaux du 
pays fl {\). La Convention Porter ns fait en rien échec d celte 
règle, nous le montrerons. 

Mais, k La Haye, cette doctrine a été exagérée par plusieurs 
délégations, tant européennes qu'américaines. — Le Pérou 
a soutenu en effet, en déposant un amendement en ce sens ô 
la proposition Porter (2), que les règles de la nouvelle Conven* 
tion devraient être inapplicables aux réclamations provenant 
de contrats antre un Etat et des sujets étrangers, « quand, 
dans ces contrats, il aura été expressément stipulé que ces 
réclamations ou différends devront être soumis aux juges et 
tribunaux du pays ù. En pareil cas, d'après la Délégation péru- 
vienne, « il n'y a plus de place pour un arbitrage a (3) parce 
que les Etats en litige ont eux-mêmes prévu, par traité spécial, 
une autre procédure pour le règlement de telles contestations. 
— D'autre part la délégation helvétique, n tout en rendant 
hommage à l'esprit et à la tendance hautement humanitaire 
auxquels s'inspire la proposition des Etats-Unis d'Amérique », 
a réitéré ses réserves sur le principe môme de la Convention 



(1) Lors de ta dlGcu^ioa de La proposition Porter, le D*" Drago, au nom 
de la Délégation argentine, a lorm aie cetlo réserve cxpreaae qu' u en m 
qui coQfîcrne les doltes provenani de contrats ordinaïrea entre la ressor- 
tissant d'une fiallon et un gouvernement étranger, on n'aura recours k 
Farbltrage que dan» le cas spécifique de déui de justice par lea Jurldic- 
lioU9 du paysj du coutrut, qui doivent être préaiablemeol épuisées. » (CF. 
plus haut pp. 279 et 2î)9). La DâlégdUon du Salvador a formulé une 
réserve analogue, et la Délégation du Mexique a soutenu dans le même 
sens un amendement k la proposition Porter. 

iÉ) CL plus haut, p. 217. 

{3) Cf. plus haut^ p. S63. 
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Porter, pendant tout le cours des débats de La Haye. SuivaDt 
la thèse soutenue au nom de la Suisse par M, Carlin, la 
u Confédération ne saurait admettre une proposition qui 
pourrait avoir pour efïet d'infirmer, en les déférant à une 
Cour arbitrale, des sentences des tribunaux nationaux sur 
des contestations de droit privé, relevant exclusivement de 
leur juridiction » (1). — On voit la portée d'une telle for- 
mule : non seulement les Gouvernements auxquels ressor- 
tissent les particuliers lésés devraient s'abstenir de toutes 
réclamations diplomatiques tant que ces particuliers n'au- 
raient pas ïc épuisé les recours légaux » en s'adreasant k la 
justice locale, mais il leur serait interdit de critiquer les 
sentences prononcées par les juridictions locales sur les 
réclamations régulières des étrangers lésés, — Il est à peine 
nécessaire de faire remarquer que cette thèse serait étran- 
gement favorable non aux Etats de civilisation avancée et de 
fonctionnement normal, comme îa Suisse, mais aux Etats 
imparfaitement organisés, où les autorités et juridictions qui 
prononcent au nom delà souveraineté locale peuvent accumu- 
ler, par leurs décisions mêmes ou par leur refus de statuer, 
les actes d'arbitraire et les dénis de justice, et où ce sont fré- 
quemment les étrangers qui sont victimes de tels abus. 
Cesl la réplique que le Venezuela a opposée systématique- 
ment aux réclamations les mieux fondées des puissances 
européennes et des Etats-Unis eux-mêmes ; que tout était dit 
dès rinstantqueles tribunaux vénézuéliens avaient prononcé. 
Comme nous Tavons remarqué nous*mém© dans une précé- 
dente étude, s*il est vrai — et comment en douter ? — que le 
droit international positif reconnaît à tous les Etats le droit 
de protéger leurs nationaux à Tétronger, et que cette protec- 
tion est Tune des fonctions essentielles des représentants 



ii] Cf. pins haut, p, ÎSS. — Voir aussi, p. 296, la déclaration de M. Max 
Hubçr. 
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diplomatiques, il faut reconnmlre à tout Etat, fort ou faible, 
le droit de réclamer par la voie diplomatique la réparatioû 
des torts et des dénis de justice que ses Dation aux auraient 
subis en. pays étraager. Par là même, noua Tavons observé 
aussi* il faut admettre que les puissances tierces ont le droit 
de critiquer — discrètement et sans manquer à la courtoisie 
internationale — ce r tains actes de souTeraîneté de TEtat res- 
ponsable, puisque c*est par de tels actes que cet Etat a pu 
direclemeot porter préjudice à des étrangers ou manquer ou 
refuser de réparer les préjudices privés subis par eux: et il 
doit en être ainsi quand les critiques de la puissance récla- 
mante visent les arrêts des Cours souveraines locales tout 
comme lûrsqu*elles visent des lois, ordonnances ou décrets, 
U y a un vice de raisonnement que l'on fait trop souvent en 
matière internationale : c'est d'imaginer les Etats du type mo- 
derne, les Etats constitutionnellemenl organisés o^ chaque 
organe, où chaque « pouvoir public» a sa compétence propre, 
comme un système d^autorités strictement indépendantes 
qui seraient « souveraines w, qui auraient le a pouvoir du 
dernier mot » au point de vue international comme au point 
de vue CQnsiUaUonnel. On en tire volontiers cette conséquence 
étrange qu*il dépendrait de la volonté particulière d'un seul 
organe « souverain r> dans chaque Etat, — ou d'un Etat par- 
ticulier dans TEtal fédéral, — d'affranchir éventuellement 
l'Etat de ses obligations iniernationales tant contractuelles 
que déUcluelles, de l'obligation de fournir les prestations pro- 
mises par traité ou d'accorder certaines réparations interna- 
tionales. Ce qui est vrai seulement, c'est que Torgane qui 
dans un Etat représente plus spécialement TElat vis-à-vis 
des puissances tierces, l'organe exécutif ou le gouvernement 
fédéral, peut être impuissant ê assurer raccomplissement 
des obligations internationales de TEtat, lorsque la volonté 
contraire d'un organe particulier de l'Etat, ou d'un Etat par- 
ticulier dans l'Etat fédéral, y met obstacle. Mais la résis- 
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tance de ces organes, alors même qu*elle serait parfaitement 
constitutionnelle, ne suffit pas pour délier TEtat lui-même 
des obligations internationales qu'il aurait antérieurement 
contractées, et inversement l'acte d*un seul organe de l'Etat : 
ainsi Tarrêt d'une Cour souveraine qui impliquerait déni de 
justice à regard d*un étranger peut suffire à engager la res- 
ponsabilité internationale de l'Etat, et par là même autoriser 
das réclamations diplomatiques auprès d*un gouvernement 
qui n'a cependant commis lui-même aucun tort international j 
mais qui répond auprès des puissances tierces des actes de 
tout organe national investi d'un pouvoir propre (1). Dans les 
relations internationales, en effet, il n'y a qu*une personne, 
l'Etat: l'Etat, systèmeorganiqued'autorités particulières qui 
ont chacune leur compétence constitution nellement détermi- 
née, qui peuvent avoir de par la Constïtution et au point de 
vue constitutionnel le pouvoir de décision souveraine, le a pou- 
voir du dernier mot » pour l'accomplissement de tels ou tela 
actes d'Etat, mais quî ne peuvent avoir une « souveraineté » 
opposable aux puissÉinces tierces puisqu'ils n'ont aucune 
existence internationale. D'ailleurs, en droit public, en droit 
public interne comme en droit public international (dans l'Etat 
unitaire tout au moins), les actes accomplis parles diverses 
a autorités » de l'Etat ne sont pas des actes de Tautorilé qui a 
prononcé, mais des actes de l'Etat lui-même dont ces autori- 
tés font partie intégrante: des actes d'Etat, dont TEtat, qui 
seul existe pour les puissances tierces, répond éventuellement 
au point de vue international^ s'ils sont en contradiction avec 
les obligations internationales de TEtat ou avec les principes 
mêmes du droit international. Quand une Cour de justice 

(!) On a vu déjà que le droit inlornaU'onal contemporain admctlait ces 
principes même dans rhypoihése la plus déïîcate, celle oft la gouverne- 
ment d'un Etal fédéral répond vis-à-vis des puissances tierces des actes 
accomplis par les autorités propres des Etals particuliers. — Voir sur 
ce poiDt la note aux pages 184 el ISïï. 
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française rend un arrêt défiuitU « au nom du peuple fran- 
çais », Parrôt n'est pas en droit un a acte souverain a de la 
Cour de Pau ou de Bastia, voire de la Coup de cassation, c*est 
une décision du peuple français, de l'Etat français lui-môme : 
donc TEtat français sera éventuellement responsable de cet 
acte vis-ô-vis des puissances tierces dans la mesure où cet acte 
provoquerait une réclamation interna tionale légitime* Il 
résulte de là qu'un tribunal d'arbitrage international peut 
avoir compétence pour apprécier, au point de vue internatio- 
nal, la valeur d'un a acte de souveraineté i» accompli par tel 
organe patPticulier de l'Etat : la valeur d'un© décision de jus- 
tice comme la valeur d'une loi ou d'un décret. D'après Targu- 
mentation helvétique, il serait Impossible de « déférer à une 
Cour arbitrale o les sentences des tribuuaust nationaux et 
d'autoriser ainsi la Cour arbitrale è « infirmer w ces senten- 
ces. Mais le tribunal d'arbitrage inlernational devant lequel 
viendraient à être critiquées les décisions de certaines juridic* 
tiens nationales ne fonctionne pas comme une sorte de Cour 
d'appel ou de révision pour a infirmer b ou a confirmer » ces 
décisions: il fonctionne comme Cour internationale, pour solu- 
tionner le litige qui a surgi entre deux Etats à Toccas ion de cer- 
tains actes de l'Etat défendeur (1), Dès rinstanlquedansTexer- 

(1) M. Louis Renault, réininenï juriscoiiAuUe qui, tant de fols h La 
Haye, a si heureusement formulé Jes pt^incipes exacts du droit iaLeroa- 
tiooal, a remarqué, au cours dus dôùata coaceroant Tarbitiago, que 
dans le cas où un arbitrage fonctionnei^uit pour une queslion à {iropos 
de laquelle les tribunaux nationaux auraient >jlatué, la sentence arbl^ 
traie ne saurait infirmer les décif^ions jiidic^iaire^nfitioQiiles, La dignilé 
des tribunaux n'est pas plus atteinte que par une loi interprétative, la 
sentence n'ayant elle-même qu'une valeur iotorprétalive pour l'aveuir. 
(Cf. procès-verbal de la 9" séance pK^nière de La Haye^ — Dans le ca» 
particulier qui nous occupe ici, le rûle du tribunal d'arbitrage ne ^ra 
pas de conflrmer ou d'annuler le» décision» dos tribunaux nationaux 
critiquées par les particuliers étrangers et pirla pulâiâance ré^^hunante, 
mais de dire si, les tribunaux nationaux ayant bien ou mal jugû, les 
particuliers en cause et le gouvernement qui appuie leurs réi^la mations 



^ 
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cice de se souyeraineté propre et par riatermédiaire de ses 
tribunaux, un Etat décrète des actes qui, suivant la préten- 
tion d'un autre Etat, engagent sa responsabilité internatio- 
nale, il y a contentieux international, il y a un litige qui ne 
peut être réglé unilatéralement, ni par la yolonté de TElat 
dont les actes sont critiqués, ni par la volonté de TEtatqui 
critique ces actes : à ce litige international, il faut un juge 
international : un tribunal d'arbitrage, La clause même par 
laquelle, dans un contrat donné, un Etat aurait expressément 
stipulé que les réclamations relatives à ce contrat seraient 
soumises aux juges et tribunaux du pays ne saurait être con- 
sidérée, quoi qu'on en ait dit à La Haye, comme exclusive de 
tout recours ultérieur à l'arbitrage internationaL Une telle 
clause prévient les interventions diplomatiques prématurées, 
elle oblige les étrangers intéressés à agir par les voies de 
droit avant de solliciter la protection de leur gouvernement : 
mais quand les tribunaux locaux auront prononcé ou refusé 
de prononcer, si les intéressés se prétendent victimes d'un déni 
de justice et qu'une contestation surgisseà cette occasion entre 
la puissance réclamante et TEtat local, cette contestation de 
caractère international sera du domaine naturel de l'arbitrage. 
Avant même la seconde Conférence de La Haye, ces prin- 
cipes pouvaient être considérés comme certains. Il était 
notamment de droit international, comme nous Tavons fait 
observer ailleurs, quela responsabilité internationale d'un Etat 
peut naître fréquemment à l'occasion d' « actes de souverai- 
neté w car, w la responsabilité internationale des Etats surgit 
précisément lorsque, dans le libre exercice de leur souverai- 
neté propre, ils font des actes contraires à la justice inlerna- 



ont droit ou noQ â dts satisïacUons inlerDalionales. — Voir aus^i plus 
haut, pp. 29i'iî93, les escclUïïites observations présentées à Ja 1" Com- 
mîsi'ion par le D"^ L. M^ Drago, sur ïa conciliaUoQ des pouvoirs des 
tribunaux nationaux et de la valeur iulornationale des traités que ces 
tribuaaux applû^uont ou inlci^prùteut. 



n 
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tboale J* (l). — Mais acEuellement, indépendamment de la 
Convention Porter, il y a dans TActe général de la seconde 
Conférence de La Haye une convention qui consacre implici- 
tement ces principes et qui équivaut à une réfutation directe 
des arguments avancés par la Suisse à l'occasion de la pro- 
position Porter: c'est la Convention a relative à rétablisse- 
ment d'une Cour internationale des Prises ». La Conférence 
da La Haye, en efïet, en instituant la Cour des Prises, a 
reconnu par là même que les décisions prononcées par une 
juridiction nationale pouvaient être déférées è une juridiction 
internationale, parce qu'il faut des juges internationaux à cer- 
tains litiges de caractère internationaL II est même à remar- 
quer que la convention relative à la Cour des Prises envisage 
le recours à la Cour comme un véritable appel des décisions 
des tribunaux de prises nationaux (art. 3) et admet les parti- 
culiers intéressés, sous la réserve de l'ôrt. 4, à exercer direc- 
tement le recours devant la Cour des Prises. Les choses se 
passeront ainsi, en matière de prises, comme si, pour le 
recouvrement des dettes d'Etat, les créanciers intéressés pou- 
vaient directement interjeter appel des décisions des tribu- 
naux de l'Etat débiteur devant une Cour d'arbitrage interna- 
tional, sans r intervention de leur gouvernement et sans com- 
promis préalable. La Convention Porter est loin d'admettre 
une telle procédure. Elle n'infirme nullement la « Doctrine de 
Calvo » ; elle ne prévoit l'arbitrage que comme condition 
préalBbled*unrecoursà 3a force qui n'interviendra en fait qu'a- 
près une intervention diplomatique pacifique qui dépendra 
elle-même de l'appréciation des gouvernements intéressés, 
et non de la volonté des simples particuliers, intervention 
consécutive elle-même aux sentences des tribunaux locaux ; 
elle ne limite que d'une façon très indirecte le pouvoir sou- 
verain des juridictions nationales, par la limitation éven- 

(1) Cf, plus haut, p. 97. 
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tuelleque le fonctionnemeat même de tout arbitrage interna- 
tional eDtraînô pour la sûuveraJDeté des Etats qui y recourent. 

L'objection que noua venons d'écarter se présente soug une 
autre forme avec les réserves que la République argentine 
et d'autres Etats sud-américaius ont formulées à La Haye 
sur la Convention Porter, Si en effet cette Convention est Ta- 
bontissement des propagandes nées de la Note argentine de 
1902, et si elle paraît consacrer la Doctrine de Drago en im- 
posant aux puissances créancières roblîgatioa d'offrir l'arbi- 
trage à VEtat débiteur avant de poursuivre le a recouvrement 
compulsif n des dettes en question, elle n'admet pas intégra- 
lement la Doctrine de Drago sous sa forme définitive. L'ômi- 
nent délégué de la République argentine a protesté, nous Ta- 
vons vu, contre l'éventualité d'un a recouvrement compulsif » 
des dettes publiques môme après offre d'arbitrage, aux con- 
ditions où Tadrnet la Convention Porter. lia maintenu comme 
absolue cette formule que 

fl Les emprunts publics avec émission de bons constituant 
la dette nationale ne pourront donner lieu, en aucun cas, à l'a- 
gression militaire ni h l'occupation matérielle du sol des 
nations américaines w (1). 

11 a fondé cette proposition sur l'idée que « les emprunts.,,. 

constituent une catégorie d'obligations toutes spéciales », 

que « rémission de bons ou de fonds publics, comme celle de 
la monnaie, est une raaniîestation positive de la souverai- 
neté » (2), et que les actes de souveraineté par lesquels un 
Etat émet un emprunt ou en suspend le service doivent échap- 
per, comme actes de souveraineté, à toute critique internatio- 

fl) DéclaraLlûna renouvelées par le D'^Dra^o à la 9* aéaoce plénlère le 
la Conférence, lora du vol« de ta Convention Pointer. — Cf. plus haut, 
p. î^i. — Plu^deurs Képubliq^uea aud-améi'icaiaca se s an t associées à oes 
réserves . 

(2) Cf. plus haut, p. SS3, 

2^ 
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nale. L*Elat débiteur ne saurait donc êtrecootraint d*acc6pter 
TarbUrege en pareille matière et il doit pouvoir refuser l'ar- 
bitrage sans s'exposer aux mesures de force. Les puissances 
créancières violeraient sa souveraineté, soit en lui imposant 
l'arbitraget soit en poursuivant parla force le recouvrement 
de ses dettes publiques. Le recours à la force doit être inter- 
dit, pour les dettes publiques, d'une façon ahsolua 

Nous avons déjà, ici et ailleurs, exposé et critiqué la clas- 
sitication que l'on prétend établir entre les dettes publiques 
et les outres dettes d'Etat, Nous avons remarqué que, prali- 
queraent, cette classiOcalion se concevait, mais sans qu'il soit 
possible de tracer une ligne de démarcation précise entre les 
dettes q' publiques u et les dettes « ordinaires des Etals. 
Nousavons reconnu enfin que lasouveraineléde l'Etatse mani- 
festait par des actes répétés à Toccasion des emprunts publics, 
tant pour Texécution et Tinexécution de l'emprunt que pour 
son émission, mais en observant que d'ailleurs, si l'emprunt 
public était un contrat de nature toute spéciale, un a contrat 
d'Etat B,il n'en restait pas moins un contrat âans les rapporta 
de TElat et des porteurs de titres, etqu^un Etat pouvait enga- 
ger sa responsabilité internationala en manquant à ses enga- 
gements financiers. 

Ceci posé, il faut accorder aux défenseurs delà Doctrine de 
Drago n intégrale » que si une instance arbitrale vient é être 
organisée comme le prévoit la Convention Porter, pour le 
règlement des réclamations relatives à la dette publique d'un 
Etat, le tribunal d'arbitrage international cJiargé d'apprécier 
n le bien fondé de la réclamation, le montant de la dette, le 
temps et le mode de paiement loaura par là môme à examiner 
et apprécier des actes de souveraineté de TEtat débiteur. 
Quand par exemple un Etat suspend le service de sa dette exté- 
rieure, c'est par un décret ou par une loi. Le débat entre TElat 
débiteur et ses créanciers portera donc, avant tout, soit sur la 
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valeur juridiquei soit sur la valeur politique du décret ou de 
la loi en question. Mais, nous L'avons dit et répété, il n'est p&9 
de droit international que les actes de souveraineté des Ëtats 
échappent nécessai rament, par leur nature même d'actes de 
souveraineté, à toute critique internationale. Si tenace que 
persiste la principe dogmatique de la souveraineté « absolue u 
des Etats, ce principe doit céder aux conditions actuelles de 
la coexistence des Etats: il est incompatible avec la notion 
même du droit international, fondé sur Tidée d'une Société 
d'Etats, d'une Cioltas Gantium dont les individus cessent de 
pouvoir prétendre à une indépeadance illimitée dès qu'ils se 
reconnaissent des droits et des devoirs mutuels. Et il faut 
reconnaître que si, aujourd'hui encore, le dogme de l'indé- 
pendance des Etats souverains est invoqué à rencontre de cer- 
taines innovations internationales telles que Textension do 
l'arbitrage, il est dès maintenant acquïsen droit positif qu'un 
Etat peut engager sa responsabilité internationale par des 
actes qui manifestent sa souveraineté propre et qu'il n'est 
guère en fait d'arbitrage ou d'à rbit ration ot les juges ou com- 
missaires n'aient^a discuter et apprécier certains « actes de 
souveraineté » des Etats en litige. 

Ce qui nous parait exact dans la Doctrine de Drago, ca 
n'est pas l'idée de l'intangibilité nécessaire d'une catégorie 
juridique déterminée d'actes d'Etat, les u actes de souverai- 
neté », c'est l'idée que TËtat débiteur peut avoir un intérêt 
légitime à refuser toute discussion, donc tout arbitrage, quand 
il s'agit de sa dette publique. Comme nous l'avons remarqué 
ailleurs, il reste vrai, indépendamment de toute classification 
et de toute construction juridiques, que les emprunts publics 
sont normalement des actes politiques, parce qu'il y a « une 
connexion étroileentrerômissionou l'exécution d'un emprunt 
et les conditions mômes de l'existence nationale m (1). U est 

(1) Cf. plusïiaut, p. 76, noie. 
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vrai de dire que Vampruot ou la banqueroute sont des « actes 
de aouveraioeté » en ce sens que ces mesures peuvent impor- 
ter h la prospérité ou à Texistence nationales. Il en résulte 
que le tribunal arbitral à qui il incombera de déterminer « le 
bien-fondé de la réclamation, le montant de la dette, le temps 
et le mode de paiement m ne pourra s'acquitter d'une telle 
mission, lorsque la dette publique d*un Etat en cause, sans 
procéder à une enquête plus ou moins approfondie sur la 
situation politiquo intérieure et extérieure de cet Etat, sur 
l'état de ses finances, sur ses ressources économiques, sur 
Tensemble même de ses forces nationales. Comme l'observait 
à La Haye le D' Drago (t), « il est particulièrement difficile de 
déterminer la situation financière et la solvabilité d'un pays 
débiteur sens pénétrer au plus profond de son administration, 
qui, elle-même, est étroitement liée k ce qu'il y a de plus 
intime dans Torganisotion politique et sociale de la nation ». (2) 
J'ai écrit dans une autre étude (3) que le tu contentieux des 
emprunts d'Etals » était essentiellement du domaine de l'ar- 
bitrage international, parce que les litiges qui surgissent à 
celte occasion sont a d'ordre juridique ». Mais, après réflexion, 
il y a là une formule que je dois corriger ; car, en bien des 
cas, les diflférenda entre puissances créancières et Etats débi- 
teurs mettront en jeu des Intérêts éminemment politiques. 



(1) Cf. p. 238. 

(S) C'est ausn, od l'a tu, l'argument que présenta la lU^é^ation ron- 
maine pour prott^sler contre l'iccorporalion éventuelle delà proposiLion 
Porter à la Convocaliôn généraJe d'ai'bilra^c, qu*ii serait étrange d'in- 
troduire dans cette Convention, où il était stipule « que les questions 
louchant à l'honnour Daliomjï et aux intérêts vilaujc d'un Etat ne sau- 
raient être soumises h Tarliîtrage n, tt uu nouvel article prt^ voyant Tar- 

bilro^e pour des cas où Ihouneur nalïonal et lee intérêts vitaux sont 

engagés au plus haut degré,.. « (Déclarations de M, Bcldiman à la 1" 
BOUS commission <Je Ja première Commission, cf. plus haut, p. 270.) 

(3) CL p. 126, 
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Aûsst convient-il d'admettre, comme je l'ai soutenu plus haut, 1 
que l'Etat débitear doit pouvoir, en certains cas, refuser Toffre/ 
d'arbitrage qui lui serait faite, que ce refus est légitime lorsque/ 
TEtat débiteur estime que son indépendance ou sa dignité 
nationale sont en cause dans l'affaire- 

Mais il ne nous paraît pas possible de nous associer sans 
réserve aux critiques dirigées contre la Convention Porter 
par la Délégation argentine et par d'antres Délégations sud- 
américaines, ni d'admettre la formuleabsolue que leD'Drago 
nous propose en déclarant que les emprunts publics ne peu- 
;*vent donner lieu, en aucun cas, à remploi de la force par les 
puissances créancières. 

D'abord, il importe de remarquer, au point de vue des rela- 
tions politiques européano-américaines et de Tapplication de 
la Doctrine de Monroe, que l'emploi éventuelde la force, aux 
conditions où le prévoit la Convention Porter, n'offre pas les 
mêmes périls que les actions coercitives témérairement enga- 
gées contre les Républiques sud-américaines, dans un but de 
pénétration politique et de conquête déguisée. Quand un ou 
plusieurs Etats créanciers auront offert l'arbitrage à la Répu- 
blique débitrice, quand ils auront obtenu une sentence arbi- 
trale régulière qui constate le bien-fondé de leurs réclama- 
tions et en détermine le montant, ces Etats créanciers n^ 
pourront ôtre soupçonnés d'arrïère-pensées politiques ina- 
vouables, ils ne pourront non plus être accusés d'exploiter la 
détresse financière de leur client en taxant d'autorité à un 
taux exorbitant le chiffre des créances dont ils réclament le 
paiement. Au cas raôme où l'emploi de la force aboutirait h 
certaines occupations temporaires du sol américain, il faudrait 
voir là, non un essai déloyal d'empiétements territoriaux 
contraires à la Doctrine de Monroe, mais un de ces procédés 
de coercition comme tout Etat peut en employer contre tout 
autre Etat, un procédé qui nlmpliquerait earien l'infériorité 
juridique des Etats américains vis-à-vis des puissances euro- 
péennes^ 
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D'ailleurs, au point de vue des principes généraux du droit 
des gens, le recours à la force doit être très différemment 
apprécié suivent qu'il est exercé avant ou après tentative de 
règlement pacifique. Je n'ai jamais pu in 'émouvoir de Tobjec- 
tion classique que les adversaires de Tarbitrage opposent à ce 
mode de règlement international : que Tarbitrage est dépourvu 
de sanction efficace, que l'emploi de la force, qu'on voulait 
prévenir, est nécessaire pour l'exéculioo de la sentence arbi- 
trale elle-même, si TEtat condamné refuse de tenir compte de 
cette sentence. Sans doute, il sera matériellement possible à 
une grande puissance de refuser l'exécution d'une sentence 
défavorable qui ne peut lui être imposée par la contrainte ; 
inversement, la force pourra être employée contre les petits 
Etats pour les contraindre à l'exécution des sentences pro- 
noncées contre eux, et certaines instances arbitrales auront 
ainsi pour épilogue ces actions militaires et navales que les 
pacifistes voudraient éliminer de l'humanité future. Maïs il 
faudrait refuser, contre la réalité même des choses, de croire 
à la valeur des facteurs moraux dans les phénomènes de la 
politique internationale pour nier Fimportance des sentences 
arbitrales, pour supposer qu'une grande puissance, eùt-elle 
une supériorité militaire incontestée, bravera l'opinion inter- 
nationale en refusant systématiquement d'exécuter ou d'ob- 
server une sentence arbitrale : les Etats forts peuvent refu- 
ser Tarbitrage et refuser ainsi la discussion sur le terrain du 
droit, mais quand ils ont permis à des arbitres de dire le 
droit, ils hésitent 6 agir contrairement au droit déclaré. 
D'autre part, si des humanitarîstes sentimentaux peuvent 
larmoyer sur les maux de la guerre quelles que soient les 
circonstances où la guerre surgit, pour les et gaspillages éco- 
nomiques » et pour les tueries que la guerre exige, les théo- 
riciens du droit ne doivent redouter et combattre la guerre 
que dans la mesure où elle met obstacle à la Justice interna- 
tionale, en menaçant les droits des peuples faibles et en assu- 
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pant le triomphe des prétentions illégitimes des grandes puis- 
sances militaristes. Quand la guerre, quand les actions 
coercitives jouent le rôle non de ces procédures médiévales 
où un champion chargé d'armures faisait la preuve de ses 
droits par le fer, mais de voied^exécution forcée, où le canon 
vient frapper pour réaliser le droit régulièrement déclaré, les 
actions ooercitives et la guerre cessent d'être condamnables, 
parce qu'elles fondent la justice internationale au lieu de la 
violer, 

La Convention Porter paraît faire una application exacte 
des principes du droit international théorique, en subordon- 
nent l'emploi de la force h un refus d'arbitrage ou h une 
inexécution de la sentence arbitrale de la part de l'Etat qui 
subira la force, Par contre, il semble excessif d'affirmer, avec 
la formule argentine, que l'emploi de la force sera toujours et 
quand même condamnable, dès Tinstant qu'il sera dirigé con- 
tre un petit Etat obéré à Toccasion de ses dettes publiques. 
Suivant une formule meilleure, on dira que le recours à 
la force sera légitime dans la mesure où il sera conforme à la 
justice internationale, où les puissances^contraignantes pré- 
tendront contraindre l'Etat débiteur à de justes prestations. 
En partant de là, [on admettra remploi de la force contre 
TEtat débiteur qui repousserait sans motifs légitimes une 
offre d'arbitrage ou qui manquerait de se conformer à une 
sentence arbitrale matériellement et moralement exécutable* 
Mais, nous l'avons admis aussi, TEtat débiteur peut avoir de 
justes motifs pour éluder une ofïre d'arbitrage. N'est-il pas 
alors contraire au droit d'autoriser TEtat créancier à employer 
la force ? Nous ne le croyons pas. Dire en effet qu'un Etat a 
le droit de refuser l'arbitrage sur certaines questions, cela 
signifie que cet Etat peut se dérober à une discussion juridi- 
que où son indépendance politique serait éventuellement com- 
promise : mais cela ne signiEe pas que TEtat en cause a 
simultanénient le droit de refuser l'arbitrage et de protester 
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contre remploi éventuel de la force. En refusant Tarbitrege, 
TEtat qui subit certaines réclam&tions internationales se 
déclare prêt par là même ô résister par la force aux actes de 
force. Car on ne peut guère concevoir que deux systèmes de 
garanties interûationales : la force, la lutte entre Etats qui, se 
prétendant souverains, indépendants sans limites, refusent 
par là même toute discussion pacifique et juridique sur réten- 
due respective de leurs droits — et le recours eux juridictions 
internationales qui déterminent la mesure des droits de cha- 
que Etat : recours incompatible avec Tindépeûdance intégrale 
des Etats, puisqu'il les traite en justiciables, en personnes 
juridiques qui ont des droits limités. Un Etat conscient de son 
ndépeodance et de sa dignité nationales peut ainsi refuser 
Tarbitrage sur certaines questions vitales sans qu'il faille 
incriminer son attitude : maîs en mettant ses droits prétendus 
hors du domaine de la discussion, il s'expose par là même à 
les voir violer par une force contraire à la sienne. Et 
Ton ne voit guère comment il en serait autrement en 
pratique. 

Il reste cependant, pour critiquer les dispositions de la Con- 
vention Porter, un argument que le D' Drago a rappelé à 
La Haye et que nous avons déjà admis dans une autre étude : 
c'est qu'il y a des causes de guerre illégitimes, et que les 
contestations financières sont de ces litiges qui ne doivent 
pas armer l'un contre l'autre deux Etats civilisés, a La guerre, 
disait è La Haye le D' Drago, ne se justifie pas en Tabsence 
de causes capables de mettre en danger ou d'affecter d'une 
manière profonde la destinée d'une nation, et parmi ces cau- 
ses, on ne pourrait jamais placer le non-paiement des cou- 
pons d*une dette aux porteurs éventuels »(l).Ende pareils liti- 



(1) et plus haut, p. 237. 



g s, la sîlaatioD offre ceci de particulier qu'à regard de TEtat 
débiteur^ les réclamations formulées peuvent suffisamment 
engager les intérêts vitaux et la dignité nationale de TËtat 
pour qu^il répugne à accepter Tarbitrage, tandis que pour 
TEtat créancier il n'y a pas, normalement, de droits primor- 
diaux ni d'intérêts majeurs en cause et que par là même il 
n'y a pas casus bellL C'est là ce qui explique Tattitude des 
puissances créancières qui le plus souvent, suivant la juste po- 
litique de TAngleterre^des Etats-Unis et delà Franc*, hésitent 
è appuyer inconsidérément les griefs de leurs nationaux, et 
prolongent j faute de solutions pratiquement acceptables, dessi- 
tuations tendues commecellequi existe actuellement entre le 
Venezuela et ses créanciers les plus patients. De même que, 
dans la vie courante, un honnête homme hésite souvent à pour- 
suivre avec acharnement la réalisation de ses droits contre cer- 
tains débiteurs malheureux ou récalcitrants,de même les Etats 
qui sont soucieux avant tout de leur bon renom international 
laissent parfois pendantes durant de longues années certaines 
contestations de solution difficile, ils attendent pour obtenir 
^satisfaction : ce (^ui ne ^signiâe pas qu'ils soient daps leur 
tort. 

L'attitude anti-internationale que certains Etats d'Amérique 
ont cru pouvoir assumer contre leurs créanciers des deux 
mondes, au mépris môme des règles de la courtoisie diplo- 
matique, suffit à expliquer le courant d'opinion qui a persisté 
en Europe contre les Républiques sud-américaines, contre là 
Doctrine de Drago elle-même. Mais, inversement, les puis- 
sances européennes ont assez souvent exploité l'infériorité 
matérielle des peuples du Nouveau-Monde, elles ont assez 
méconnu l'égalité internationale des monarchies de la vieillô 
Europe et des Républiques de Thémisphère occidental, la 
Doctrine de Drago enfin s'inspire d'un idéal assez élevé de 
justice internationale, pourquoi convienne de se réjouir des 
événements de 1907, de la réunion môme de cette Conférence 
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de La Haye où, pour la première fois, les représetitaûts des 
trois Amériques ont discuté avec les diplomates européens 
fiur les intérêts commuDs de rhumanité civilisée* et de la 
conclusion de cette Convention Porter qui, si elle ne repro- 
duit pas strictement les formules d'un grand homme d'Etat 
argentin, consacre du moins, dans ses tendances esseatielles^ 
sa doctrine pacifique et généreuse, 

H.-A. MOULIN. 
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PropOBitiOB de la Délégation des Etats-Unis^ concer- 
nant la limitation de remploi de la force pour le 
recouvrement de dettes publiques ordinaires, ayant 
leur origine dans des contrats. 

J'ai âé\k eu roccâslûD de cûnttâtêT qne^ sî la mol ï on des Etats-UDiB 
d'Atodrique relative à la IimitalJoD de l'emploi de la force armée po^ir 
le recouvrement des dettes conlrae lu elles n'avall pas élé dîscotée avec 
les autres propositions relDllves à ParMt rage obligatoire, c'était à raison 
des divergences de vues qui se ma pif es ter eut à cet égard au sein du 
Comité. 

S. Exe. le Gént^ral Porter ayant d'ailleurs exprimé ropinlon que la 
texte de cette etlpulalion devait faire 1 objet d'un arrangem(>iit spécial, 
fai cru répondre ù cette siination en ne vous rendant compte qu'au 
terme de ce rapport deâ diAcijaBloûfi auxquelles a donné lieu la propo- 
sition américaine. 

Dès le 2 Juillet, la Délégal ion des Etats-Unis d'Amérique dér>oaaLt sa 
proposition concernant la limitation de l'emploi de la force pour le 
recouvrement de dettes publiquea ordinairesi ayant leur origine dans 
des contrais. 

Cettft proposition disait ! 
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ff Dana ]t but d'éTiLer entre nations des cûnflJU firmes d'une origine 
pttremânt pécuniaire, provenant de dettes contractuelles^ réclamées au 
GouverDâmeol d'un pays par le Gonyernemfinl d'un autre pay a comme 
dues à ses aujets ou citoyens, et oân de garantir que toutes les dettes 
contra duel les de celte nature qui n'auraient pu être réglées k Tamlable 
par vole diplomatique, seront soumises â l'arbitrage, il est convenu 
qu'aucun recours â une mesure coercitlve ImpllQuanl J'emploi de forces 
militaires ou navales pour le recouvrement da telles dettes contrac- 
tuelles ne pourra avoir lieu Jusqu'à ce qu'une otîre d'arbitrage n'ait été 
faite par le rôcl amant et refusée ou laissée sans réponse par TEtat 
déblt«ur« ou Jusqu'à ce que T arbitrage n'ait eu lieu et que l'Etat débi- 
teur aU manqué A se conformer à ïa sentence rendue. 

a [[ est de plus convenu que cf't acbilrage sera conTorme pour Ja 
procédure au chapitre Ifl de la Convention pour le Règlement pacifique 
des conflits internationaux, adoptée à La U.iye. el qu'il déterminera U 
Justice et le monlanl de la detle, le temps et mode de son règlement et 
la garantie, s'il y a Heu, â donner pendant tout délai dans le p:«lement. » 

La présentation de cette propoi>;ilîon a été accompagnée de quelquei 
commentaires de 5. Ëxc le Général Porter: 

Les expéditions entreprises en vue de recouvrer des délies ont rare- 
ment été heureuses. Le principe de )a non-intervention par la force 
constituerait un bienfait inestimable pour toutes jes parties Inléressées. 

La reconoalsSÉince de ce principe sernU un réeJ soulagement pour 
les neutres ; car les blocns, les hostilités, en arrêtant tout trafic, sont une 
sérieuse menace pour leur commerce ; il serait aussi un avertUsement 
pour une classe de personnes trop disposées à spéculer sur les besoins 
d'un Gouvernement faible et embarrassé, et comptant sur leurs autorités 
pour répondre du succts de leurs opération». 

Les Etats débiteurs y trouveraient cet avantage que désormais les 
préteurs d'argent ne pourraient plus mettre en ligne de compte, 
pour baser leurs opérations, que la bonne foi du Gouvernement, le crédit 
nallonul, ta Justice des tribunaux locaux, et l'économie apporlée dans 
radmlnistration des aflaircs publiques. 

L'arbitraire donnera d'ailleurs des garanties aux créanciera sérieux 
qui le préféreront 'à l'emploi des armes. 

Au ^eln de ta Commission, ce projet a été appuyé par la Délégation 
de Russie qui le considère comme conforme aux idées de Justice et de 
paix dont s'est inspirée la première Conférence de la Paix, ot auxqueltea 
celle-ci reste sincèrement attachée. Elle estime qu'iJ y a matière, en 
J'esp^'ce^ non seulement à arbitrage, mais cocore à enquête internatio- 
nale ; elle pourrait souvent conduire à un accord direct rendant Inutile 
tout recours à un tribunal d'arbitres. Mais, dans le but de respecter 
lei positioufi acquises, il Importe que l'accord â Intervenir n'ait point 
d'effet rétroactif. 



- 351 - 

La Délégation delà Grande -Bretagne trouve la propoijtion des Etats- 
Unis d'Amérique également Juate et équitable aux crésnclera et aux 
débiteurs. 

La Délégation de Portugal votera avec d'autant plus de plaiair la 
proposition des ELals-Unis d'Amérique qu'elle coni^ucro indublta blâment 
le principe de Tarbltrage obligatoire 3ur dei pointa énuméréa dans la 
propoilUon portugaise. 

La Délégation de France considère la proposition présentée par 
3- Exe. le Général Porter comme Irës Intéressante: elle l'e^naminera 
avec d'autant plus de sympathie qu'elle est en quelque sorte complé- 
mentaire d^autres propositions relatives à l'arbitrage obligatoire. 

La Délégation du Mexique est favorable à l'amendement déposé par 
les représentants dr-s Etats-Unis d'Amérique ; mais elle est convaincue 
qu'un Etat ne peut intervenir dans les affaires d'un autre Elal, tl ce 
n'est dans des cire on si an ces exceptîonDetles que le droit International 
détermine - c'est là une const^quence naturelle du principe de la souva^ 
raineté et de l'indépendance des nations. 

Elle propose donc une modiâcation de texte répondant h cette 
préoccupation. 

La Délégation de Panama appuie la proposition américaine. Elle 
n'admet le recours aux moyens coerciiifs que pour le cas de violenoe 
ou de déni de justice, après la sentence arbitrale. 

La Délégation de la République Argentine rend hommage h la propo- 
sition américaine qui établit l'arbitrage pour les conventions et pour 
les dettes contractuelles ; mais elle lui reproche de faire, le cas échéant, 
une part au droit de recourir à des moyens coercitifs, une fois la 
Jugement arbitral rendu. 

Elle n'admet pas que la guerre puisse Jamais être reconnue comme 
un moyen de droit. On ruinerait souvent l'Etal débiteur sans profit pour 
les créanciers. 

Elle ne votera la proposition américaine que sons les deux réserves 
suivantes i 

1' £q ce qui concerne les dettes provenant de contrats ordinaires 
en Ire le rra sertissant d'une nation et un Gouvernement étranger, on 
n'aura recours â Tarbltrage que dans le cas spécifique de déni de 
Justice par les juridictions du pa;fs du contrat, qui doivent être préala- 
blement épuisées. 

S' Les emprunts publics, avec émission de bons constituant la dette 
nalionale, ne pourront donner lieu, en aucun cas, â l'agression militaire 
ni k roccupation matérielle du sol des nations américaines, 

La Délégation d'Espagne adhère aux principes de modération dont 
s'est inspirée la proposition des Etats-Unis d'Amérique concernant la 
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ItmllatloD de remploi de la force pour le recouvra m eut des deltea 
publiques. 

Elle est favorable à toute proposition ayant pour but de favoriser, 
dans Les ïimites du droit, le légitime et paciRque dôveioppemeot dea 
Hépubliqueâ hiâpano amèricaineâ, en lea mettant k Tâbrl des abus 
possibles de ta force. 

Elle votera M ppo position américaine sous la réserve d'une rédaction 
ue donnant ileu à aucune équivoque. 

La Déléifation de la République Domiulcaiue approuve également le 
principe qui a dicté la propos! Lion ain6ricaine ; mais elie ne peut ad^ 
meltre le recours ^ la force que pour i© cas où le reEua de l'Etat débiteur 
de se soumettre au jugement arbitral n ne aoit pas formulé en présence 
de clrcouetances graves qui crîent unt^ impossibilité maLérielle à l'ac- 
complir 1^. 

Elle n'eotenil pus que la girautle dont il est question dans la propo- 
ailion des Etats-Unis puisse ôtre autre quo de nalure pécuniaire, n'im^ 
pliquantj dans aucun cas, une occupation territoriale, et ne pouvant 
Ôtre attentatoire à la souveraineté dû TElat. 

La Délégation do Slam appujant toujours toute proposition lendant k 
conSrmer l'arbitrage, donne son adïiéuioa à la proposition anaÉrl- 
calno. 

Les Délégations d'Allemagne et de Grande-Bretagne déclareni accepter 
sans réserve la proposition pré9f!;nlée par la Délégation américaine. 

La Délégation du Cbili a déposé elle-même une pi^oposltlon ayant pour 
but de soumettre à l'arbitrage toutes réclaoLutlons en dommages et in^ 
téréls d'ordre pécuniaire qui n auraient pu être réglées à i'amîable, 
ainsi quA tes rèclamiitlons qui résultent de prétendues infractions à des 
contrais. 

L'Etat qui refuserait de reconnattre une sentence arbitrale régulière, 
perdrait la considération des autres Etais, et mattraît la partie adverse 
en meilleure situation pour rexercice intégral de tous ses droits. 

La Délégation de Haïti se rallie k la proposition des Etals- Unis 
d'Amérique concernaol le recouvrement des dettes publiques ayant 
leur origine dans des contrats, tout eu demindant de restreintire quel* 
que peu les pouvoirs accordés aux arbitres, eL de laisser aux Parles 
en cau!^ le soin de préciser les garanties à accorder. Ella ft joute, d'ail- 
leurs, qu>n donnant cette adhésion, elle n'entend pas admettre qu'on 
pareille matière remploi de la force puisse être lé^irime. 

La Délégation du Japon se rallie en prîncipa à la proposition des 
Etats-Unis d'Amérique, tout en se ré.H^u vaot le droit de se prononcer 
ultérieurement, d'une manière déQnttive, lorsqu'elle aura sous les yeux 
une proposition complète sur l'arbitrage obligatoire en général. 
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La DéLâgatlûa du Pérou, tout ea approuvant la piioclpe général qui 
a inspiré la propùsillon américaine, estime qu'il est ûéceasaire de pré- 
ciser et da déjimUar bqh champ d'aelion [ ella propose un amende mant 
dans ce seas, 

La Délégation d' Autriche-Hongrie n'élève aucune objection contre una 
stipuhtlon éventuelle d'après laquelle « les Puissances renonceraient à 
l'emploi de la force armée pour le recourrement de dettes C4>ntrâctuelleSf 
avant qu'une offre d'arbitrage n'eût été faite par la Puls^tance réclamante, 
et refusée on laissée sans réponse par la Puissance débitrice ^ ou jusqu'à 
ce que l'arbitrage n'eût lieu et que la Puissance débitrice eût manqué 
à se conformera la «entence rendue d. 

Elle est donc prête i accepter sans réserve Tamendemtnt des Etats- 
Unis d'Amérique. 

Lu Délégation du Guatemala accepte également ta proposition amé' 
rlcalnOf mais avec cette réserve que le Gouveroament pourra n'admettre 
le recours à Tarbitrage que si les ressortissants étrangers, en conflit 
avec lui pour le recouvrement de créances ordinaires, procédant de 
contrats, ont épuisé les recours légaux que leur accordent les lois 
constitutives du paya. 

La Délégation de là République du Salvador adhère à la proposition 
présentée par la Délégation des Etats-Unis, avec les réserves suivaolea ; 

V que pour les dettes provenant de contrats ordinaires entre Etats et 
particuliers, on n'aura recours à l'arbitrage que dans les cas de déni 
de luslice, après que les juridictions du pays contractant auront été 
préalablement épuisées ; 

2" que les emprunts publics constituant des dettes nationales ne 
pourront Jamais donner lieu à des agressions militaires ni à une occn- 
pation matérlelte du territoire des nations américaines. 

La Délégation du Brésil ne demanderait pas mieux que de voir abolir 
la guerre ; mais, si en admettant comme légitimes d'autres cas de <^onflits 
arméSi l'on vent créer une catégorie Juridique d'Immunité absolue pour 
les dettes publiques, elle estime que cette exception ne se ]ustiûe paa. 

Tout en rendant hommage aux tendances pacifistes tant dt S. Exe. 
M. Drago que des Délégués amèricnlnf, la Délégation n'admet pas que 
Ton contesle à un Gouvernement le droit d'intervenir en faveur de ses 
ressortissants. Un Etat qui emprunte ne pose pas d'ailleurs un actepo^ 
lltique ; mais il se livre à un acte relevant du droit civil. 

Vouloir compléter ainsi la doctrine de Monrœ, c'est risquer de la 
compromettre au point de voe pratique. Le Brésil ne veut ébranler ni 
son crédit ni celui de TAmérique latine , 

La formule présentée par la Délégation des Etals^Unfs d'Amérlqna 
mentionne franchement Tappel éventuel à la force, et 11 faut l'en louer. 

£3 
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La DélégaUoo du Brésil fouctruit voir adopter par 11 Coolére&ce unt 

dUpodlioQ visaDl 6 la reDODclatlop du droit de eouquCte ; elle a libelle 
Ba peûBée de la tûanlêre suWtiDte, tout ea admetlant les modlâcatloûs 
qui sembleraienl convenables au succès de l'idée : 

R Avfïuïie des puissaocea signataires n entreprendra pas d'altérer, par 
je moyeD de là guerre, les bornes actuelles de son territoire aux dépens 
de celui d 'aucune autre de ces Puissances, qu'après le refus de l'arbi- 
trage proposé par celle qui prétoodralt Taltëration, ou lorsque celle-ci 
désobéira au juKement arbitral. Si quelqu'une de ces puissances viole 
cet engitgemcnl, l'aliénation de territoire imposée par ies armes n'aura 
pas de validité Juvidjqntî a. 

11 n'entre paa dans tes Intentions de la Délégation B ou mai ne de 
s'oppoHer à la proposition des l^ tais-Unis d'Amérique, elle ne pourrait 
cependant lai donner son adhésion, parce qu'elle ne constitue pas ud 
principe d'ordre général à iosérer dans la Convention de 1899^ miiU une 
disposition spéciale, issue de circonstances et d'événemenla partie 
culiers, qui se sont produits dans l'Amérique du Sud — disposilion qui 
ne pourrait, à aucun titre, trouver son application en Europe. 

El semble étrange d'insérer dans la Convention de 1S99, où il est sti- 
pulé que les questions touchant à l'honneur national et aux intérêts 
vitaux: des Etats ne peuvent être soumises à l'arbitrage, un article nou- 
veau prévoyant l'arbitrage obligatoire pour des cas où l'honoeur natio- 
nal et les intérêts vitaux peuvent être engagés au plus haut degré* 

La Délégation d'Italie serait beureuse de donner une approbation 
entière à la proposition de la Délégation des Etats-Unis ; mais elle se 
voit forcée dt se réserver en attendant certains éclaircissements. 

Elle se demande pourquoi il appartient au créancier aeulemeat d'avoir 
i« droit ou le devoir de faire une oflre d'arbitrage - elle voudrait savoir 
BJ, avant de soumettre le diltérend au jugement des arbitres, tous les 
degréa de la juridiction ordinaire doivent avoir été parcourus. 

Pourquoi parler de moyens coorciUfs plu lût que de mention oc r Tûbli- 
galion réciproque d'avoir recours à l'arbitrage 7 

Est-ce par omission que la proposition américaine ne mentionne pas 
le cas de déoi de justice ? 

C'est sous les mêmes réserves que les Délégations de Serbie et de Bul- 
garie adhèrent à la proposition américaine. 

Tout en se montrant sympathique au principe de l'arbitrage. la Dé- 
légation de Grèce se demande s'il y a opportunité de comprendre une 
ad]onetlon ayant trait k remploi éventuel de mesures ceercitives, dans 
un accord interoationai paraiï^sanl destiné à régler les moyens pacifi- 
ques propres à résoudre des conUlts internationaux, 

La Délégation de Botivie se placo au même point de vae. 
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La Déléf atloD du Venezuela demande que lea différends prûveaant de 
réclama lions péeiin)alr«Sj aoïent en tous cas réglé» par les moyens pa- 
clâques^ sana recours possible k des mesures coercitires Impliquant 
l'emploi de forces militaires ou navaïes. 

Los Détégationa du Nicaragua, de la Colombie^ de l'Uruguay et de 
l'Equateur, tout en adhéranl aux propositions américaines, se déclarent 
opposées à un emploi quelconque de la forcfi pour lô règlement des 
dettes. 

La Délégation de TËquateur précise son attitude en faisant les réser- 
ves suivantes : 

1' L'arbitrage ne pourra être demandé qu'en cas de présornplîon do 
déni de Jusllee et après avoir épuisé toutes les Juridictions du pays ; 

£' L'intervention armée ne pourrait avoir lieu une fois U sentence 
arbitrale rendue, que si la mauvaise fol du débiteur est manifestement 
démontrée. 

La Délégation de Suède ne peut donner son approbation à la propo- 
sition américaine à raison de la manière dont elle est formulée ; elle 
semble donner une sanction Indirecte à l'emploi de la force dans tous 
les cas qui n'y sont pas expressément visés, 

La Délégation de Suisse, se plaçant à un autre point de vue, constate 
que la proposition américaine aurait pour conséquence de soumetlre à 
l'arbitrage inlernational des arrêts rendus par la justice nationale dans 
des contestations de droit privé relevant exclusivement de la juridiction 
suisse. 

Elle ne peut souscrire à semblables engagements. 

Les tribunaux suisses sont compéteufa pour juger les contesta lions 
soulevées à ToGCasion d'engagements p<îcu ni aires souscrits par TE ta t. 

Au surplus, les étrangers jouissent dans la Confédération, de par les 
lois et les traités internationaux, de la même protection et des mêmes 
garanties de droit que les nationaux. 

La Délégation du Grand Ducbé de Luxembourg s'abstiendra de pren- 
dre part au vote sur la proposition américaine, à raison de la silnattoD 
particulière que le Traité de Londres a faite k son pays, en le plaçant 
dans un état de neutralité permanente, sous la garantie des grandes 
puissances signataires de ce Traité- 

Au sein du Comité, la discussion de la proposition américaine fut très 
brève. 

La Délégation des Etats-Unis d'Amérique avait înlroduit certaines 
modiMcalions dans le texte primitif de son projet ; c'est donc sur la ré- 
daction nouvelle de la proposition que s'ouvrirent les débats par une 
courte déclaration de S. Esc. le Général Porter j î*en rapporterai les 
lignes suivantes : 
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<« La but d« Ja propoatUoQ n'est point directement ou implicjlement, 
d^eaaayer de )u&lîlicr, dans les cas de detles ou de réclamallona d'une 
nature quelconque, aucune procédure qui n'cil pas baâi^e sur Je principe 
du Kèglement dei difTérends Interna lionaux par l'arbitrage dont^ dam 
Boo appllcaliotï la plus large, les Élats- Unis d'Amérique sont aujourdhul 
ptuB que jamais i'avocal sincère v». 

La [>é]é gallon d Italie apprécie la Taieur de celte déclaration ; ayant 
obtenu les éclafrcissemeota qu'elle soli ici lait et le but prÎDcJput de ses 
ré serves ajant été atteint, elle donne &on adtiésion à la proposition 
américaine. 

Il en est de mÊme dei Dél^ allons d'AUemagne« de France et de 
Russie. 

L.L. E.E. MM. Drago et Mllovanovitch trouvent la dénomination de 
« dettes contractuelles jï trop vague ; elle [jeut donner lieu à des malen- 
tendus^ car elle peut comprendre aua^i bien les dettes proTenant 
de conventions conclues entre un Etat et les nationaux d'un autre Etat 
que celles qui naissent de contrais d'Etat à Etat. Les auteurs entendent- 
ils viser par lei mois a dettes contractuelles » ces deux catégories de 
dettes ? 

B. E. le Général Porter répond que celte distinction entre les dettes 
existantes entre Etats et celles qui naissent entre un Etat et les reesor- 
tbsanta d'un autre Etjtt» a peu d'importance IcL 

SU est question de deltes publiques, ainsi que l'émission d'obligation 
de rentes, les créanciers «eront su Aie a m ment protégés par les principes 
généraux du droit de^ gens. 

Si, au contraire, il s'agit de detles contractuelles, la protection des 
droits des créanciers sera assurée par la proposition américaine. 

M, le Délégué plénipotentiaire des Etats Unis d'Amérique déclare en 
outre qu'il ne peut consentir h la suppression delà mention de la force 
armée demandée ]^ar les Délégations do la République Argentine et de 
la Serbie ; mais il désire qu'il soit entendu que ce moyen eïtrême est 
uniquement réservé au cas de refus d'exécution d'une sentence arbi- 
traie. 

Celte explication ne donne pas satislaetion â S. £xc. M* Drago qui 
s'exprime en ces termes : 

t< Quant ^i b mention de la force que la Délégation américaine a cru 
devoir maintenir dans la nouvelle rédaction de son projet, Je crois tou- 
lours qu'il serait particulièrement dangereux d'y insister. Les termes 
qui autorisent l'usage a de la force armée « vont beaucoup plus loin 
que la simple rétorsion ou ce que l'on appelle une u démonstration 
navale «, 

n Or, ce serait le cas de se demander }usqu'DÙ Iraient ces sortes de 
mesures coercitives ? D'après Basset lUoore, l'émînent Jurisconsulte 
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américain, Is Secrétaire d'Etat Blalne s'oçcupant, en tSSt^ du recouvrc- 
[neot de cortaines dettes du Venezuela, proposa au Gouvernement 
français que les Etats Unia prendraient possesaion des douanes de la 
Bépublique Snd- Américaine è la Guayra et à Puerto Cabelto et j pla- 
ceraient un do leurs agents chargé de percevoir les droitf c^ul seraient 
ensuite dislribuôe au prorata entre le* divers créanciers, tout en ctiar- 
geant dun dix pour cent additionnel le pays débiteur. C&s mêmes 
méthodes de recouvrement furent préconisées plus tard, par le Sécré- 
ta i re d ' E ta l Frel in gh uy aen , 

a VolJà une manière d'entendre L'application des mesures coercittves 
qui pourrait bien donner Heu à des controverses et même k des con- 
flilB. Est-ce que les nations européennes ou américaines seraient auto- 
risées indistinctement k administrer de la sorte les douanes d'un puji 
dl^biieur> ou ïsien, au contraire, s'en Uendrait-on au système de Blaine 
et de Frelingbuyseu, d'après lequel cette lonction serait uniquement 
dévotue aux Etats-Unis ? Je pose la question simplement pour montrer 
combien il est dlEïlcile de déllnir et de régler d'avance remploi de la 
force, et combien il serait préférable de laisser chaque cas se ré^^oudre 
d'après les clreonstances et les nécesi^ltés du moment. Mais, je dots me 
borner à donner Ici de simples indica lions, mon pays ayant exclu, dans 
toutes les hypothèses, le recouvrement forcé quand il s'agit de de lies 
publiques Je s seules pouvant donner lieu à de dangereuses divergences 
de Tues. 

« La Délégation Argentine se trouve donc obligée de maintenir in té- 
g rate ment les deux réserves qu'elle a déjà faites, tout en confirmant 
son vote favorable â la proposition américaine n^ 

Tout en rendant hommage à Tesprit bumanilaire qui a inspiré la 
proposition des Etats-Unis d'Amérique, la Délégation de Suisse ne jjour- 
rait cependant s'y rallier, parce que les cas de confliia que vise cette 
pi-opositioni DB prennent pas directement naissance entre des Etats, 
mais proviennent de réclamations privées de particuliers. Ces récla ma- 
liens sont, de par leur nature même, soumises à ta Juridiction de l'Etat 
requis et à cette juridiction seulement. Or, tes tribunaux suisses 
offrent aux étrangers les mêmes garanties d'impartialité qu'aux natio- 
naux. 

S. £xo. M^ de Mârtens demande ail entre bien daas la pensée des 
auteurs de la proposition d>n limiter rapplicalion au cas où des res- 
sortissants d'un Etal, créanciers d'un autre Etat, s'adressent à leur 
Gouvernement dans le but de recouvrer le montant de ce qui leur est 
dû 7 Esl-il bien entendu qu'il dépend absolument du Gouvernement 
intéressé d'intervenir dans ce conllit entre ses nalionaux et un Etat 
étranger, et même, en cas de besoin, de les remplacer devant lui 7 

S. Exe. le Général Porter répond aiGrmativement et la Délégation de 
Buisie en prend acte. 
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La Délégat iQii de Belgique se félicite de ¥Qlr la proposition améri- 
cains mettre la force au service du droit ; elle ne ptut refuser ses 
ifmpathlesâ semblable conception ; mais elle se vetra cependant for^ 
cée de a QbateDir au vote, parce que les cûnflils que vise le pro|et am^ 
ricain pourraient, en certaiDea cErcon stances, être de nature à toucher 
aux Intérêts vltitux des Etats, ce qui rendrait le recours àTarbïtrage pea 
désirable pour certains Gouyernemenls ; elle se demande d'ailleurs, si 
la détermination du tempa^ du mode de paiement et des garanties ren- 
tre dans le domaine de Tarbltrage. 

La proposition des Etats Ual;) est votée par IS Yotx contre 1, 

Ont voté pour : 

Les Délégations d'Allemagne, des Etata-Unls d'Amérique, de la Bépu- 
blique Argentine^ d'Autriche-Hongrie, du Brésil^ de France, de Grande- 
Bretagne, d'itallËf du Mexique, de Portugal, de Russie et de Serbie, 

A voté contre : 

La Délégation de Suisse. 

La Délégation de Suède n'était pas représentée. 

Voici le texte de cette proposllfonT tel qu'il a été adopté par le Comité : 
Dans le but d'éviter entre nations des coq Hits armés d'une origine 

purement pécuniaire, provenant de dettes conlracluelles, réclamées au 
Gouvernement d'un pays par le GouTernemeot d'un autre paya comme 
dues à aes ûatloûaux, les Puissances signataires sont convenues de ne 
pas avoir recours à la force armée pour le recouvrement de telles dettes 
contractuelles. 

Toutefois, celte stipulation ne pourra être appliquée quand TEtat 
débiteur refuse ou laisse sans réponse une olTre d'arbitrage, ou, en cai 
d'acceptation» rend impossible l'établissement du compromis^ ou apréi 
l'arbitrage manque de se conformer à la sentence rendue, 

11 est de plus convenu que l'arbitrage dont il s'agit sera conforme 
pour la procédure au chapitre III de la Convention pour le Eègtement 
Pacifique des Conflits Internationaux adoptée à la Haye, et qu'il déter- 
minera, en tant que les Parties n'en seraient pas convenues, la justice 
et le moDiant de la dette, le temps et le mode de son règlement. 
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Proposition de la Délég^atioii des Etats-Unis concer- 
nant La limitation de L^emploi de la force pour le 
recoavrementde dettes pulillques ordinaires, ayant 
leur origine dans des contrats* 

J'ai déjà eu ItionneaF de vous exposer les discuasiQiis auxqaellet 
donna lieu la proposition de la Délégation des Etats-Unis d'Amérique, 
coQceraant la llmitâlîon de l'emploi de la force pour le recouvrement 
de dettes publiques ordinaires^ ayant leur origine dans des contrats ; Je 
TOUB ai aufsl rendu compte du vote de ce projet par le Comité A. 

Au seîu de la première GommiââiOQ, Ja Délégation de Venezuela a 
demandé une nouvelle rédaction du second alinéa de Ja proposition de 
Son Exe. le général Porter. 

On dirait : 

ff Cette stipulation ne pourra être appliquée quand TEtat débiteur, 
ajanl accepté une offre d'arbitrage^ rend impossible rétablissement du 
compromis, ou^ après TarbUrage, manque de se conformer à la sen- 
tence rendue », 

u £>Ê ceUei façon, a dit M. Gll Fertoul» la compétence des tribuniux; 
nationaux serait mise bors de discussion là où elle est reconnue par les 
Parties contractantes ; on replacerait le recours à l'arbitrage interna- 
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tional là où seulement II est admissible^ c'est-à-dire au moment où la 
dette coDtracluelle serait devenue un cas <Je conflit antre detiï Ëtata, et 
U D'y aurait f^Bs lieu, ce me semble, à des réserves d'uD nombre eonst* 
dérabte d'Ëtata dont la législation nationale eat, ûu fond^ la m&me que 
dans La République VénézuéiienDG, législation qui e^t Imilée^ |e crois, 
de celle des Etats-Unis d'Amérique ». 

La Délégation de Bollvit^ ne pourra donner un assentiment complet à 
la proposition américaine, qui implique, stolon elle, la légitimation par 
la Conférence de la Paix d'une certaine catégorie de guerres, ou tout au 
moins d'interventions, motivées par des contestations ne se rapportant 
ni à l'honneur ni aux intérêts vitaux des Etats créanciers. 

La Délégation de Guatemala adhère à la proposition de S. Exe. te 
général Porter qu'elle considère comme ne faisant référence, en aucune 
Borte, aux emprunts d'Etats on aux dettes publiques proprement dites. 

Lie Guatemala se réserve d'ailleurs te droit de n'accepter Tarbitrage 
que lorsque les ressortissants étrangers en conflit avec le Gouverne- 
ment pour le recouvrement des dettes provenant des contrais passés 
ftvec lui, auront épuisé les recours légaux que leur accordent les lois 
du pays. 

La Délégation de Suisse ne saurait souscrire à une proposition dont 
la tendance a certainement toutes ses sympathies, mais qui veut sou- 
mettre à l'arbitrage international des diaérends qui, par leur nature 
même, sont du ressort exclusif de la juridiction nationale. 

Les Délégations delà République Argentine, du Pérou et du Paraguay 
ma in tiennent les réserves qu'elles ont faites au térJ eu rement, 

La Délégation de la Hëpubiique Dominicaine rotera en faveur du 
projet, mais fait ses réserves quant à la stiputalioo relative k Timpos- 
Bibilité d'amener une entente entre les Parties sur Té la bassement d'un 
compromis. 

Les Délégations de Russie, d'Autrictie-Hongrie^ du Japon et d'ItalSe 
déclarent accepter sans réserve la proposition des Etals-Unis d'Amérique. 

Cette proposilion est finalement acceptée par 37 sucrages et six aba- 
tentions. 

La Délégation du Venezuela a roté favorablement pour le premier 
alinéa du prolet et négalivement pour les deux autres. 

Se sont abstenus : 

La Belgique^ la Grèce, le Luxembourg, la Roumanie, la Suède et la 
Suisse, 

Voici le texte de la proposition 

(Blême rédaction quedans le précédent rapport). 
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Jl serait matériellement difficile et d'aiileurs inutile Ici de donner aoe 
bibliographie complète de tous ie« ouvrages, arUclea ou recueils qui 
ont pu traiter principale ment ou incidemment des nombreux problèmes 
juridiques, législatifs et politiques qui se posent à propos des emprunts 
d'Etats, des banqueroutes d'Etats, et des difficultés inlernationales qui 
surgissent à celte occasion, — ou à propos de la Doctrine de Monroe, 
de la Doctrine de Drago, des rapports de l'Europe et des deux Amé- 
riques, à propos enfin de la sâDclion des droits des Etats et du 
règlement des litiges înlernallonaux. Nous ne pou von a mentionner ici 
que les publications qui se réJèrenl plus spécialement à la Doctrine de 
Drago ou qui sont d'nn intérêt (oui Immédiat pour la compréhension 
des controverses juridiques et des polémiques rûlntives A cette doctrine. 

l*" Publications officielles^ recneils de documents^ ete. 

Indépendamment des recueils de traités, des recueils de documents 
internationaux comme les Archives diplomatiques et des publications 
officielles nationales très connues comme les Livres jaunes, Btue Booka^ 
etc., le Journat Officiel de la République française , les Papers relating 
to ihe foreign r étalions of ihe United States, etc., où certains docu- 
ments pourront Ôlre recherchés (débats parlementaires, messages 
présidentiels, etc.), on consultera avec intérêt les RulesandEegulaiion^ 
of the Stock Bxcfiange^ les Rules and Régulations et les Annual 
Reports de la Corporation of foreign Bondhold^rs^ les Statuts et Rap- 
ports annuels de TAssociation nationale des Porteurs français de valeurs 
étrangères, et d'autres recueils spéciaux analogues. — Voir aussi les 
Recueils des Lois et Décrets des dlfîérenls Etats pour le texte des 
nombreux documents législatifs on administratifs qui sfi réfèrent auE 
dettes publiques des Etats. 

Pour ce qui concerne spi^cialement Ea S"*" Conférence de La Haye, 
nous avons personnellement fait usage de la collection originaire des 
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Actes el Procèa- verbaux de la Conférence, Imprimée au fur et à me&urtï 
de« séances de La Haye. Les Actes de la GonférenciH de 1907 commencent 
à faire l'objet de pubJloaUons officielles telles que les Protocole of the 
Eleven plennry Meetings of the stmtid Peace Conférence heid at The 
Eàgue in 49Ô7 (wiLh aiiDexeB}^ préseEilêa au Parlemeat brltanaique en 
juin 1903, et Jes Actes ei Dùûumenls de la seconde Conférence interna^ 
tionate de In Paix, dont le tome I parait actuellement à La Haye. Ce 
volume est d'ailleurs la réunion matérielle d'une partie des actes et 
documents distribués aux membres de la Gonférenca eo 1907. 

g- Ldvrea et bracbnrea. 

Nous ne mentionnons ici ni les ouvrages généra tix de droit International 
public oa privéf ni ies ouvrages généraux d'économie politique, de 
science flnanclèrep do législation financière, etc., qui peuvent être utile- 
ment consultés sur un grand nombre de points à l'occasion des questions 
discutées dans les diverses parties de ce livre. ^ Il y aurait aussi une 
bibiiograpiiie beaucoup plus étendue à donner sur la Doctrine de 
Monroe: on la trouvera dans les livres ou articles auxquels nous 
renvoyons sur la question, 

Alglave et Benault. — La personnalité de l'Etat en matière d'emprunt. 

Le gouvernement portugais. Emprunt 1332. — Paris, llb. Moderne, 1880* 
BoNFiLs. — De la compétence des tribunaux français à l'égard des 

étrangers. — Paris, 1865. 
BuncAU (Paul). — Le Conflit italo-colombien (Aflalre Gerruti). — Paria» 

BouBseau, 1S99. 
DiEWA [G.)- - Il fallimento degli Siati t il dirilto mternazionalê. — 

Turin, 1898 |C, R. par M, P. Faucbille, R. G. D. L, 1S99. p. 104). 
Doctrine do Monroe {La), (Consultation Calvo). — Paris, 1904. 
Dn\ci0 {L. M.). — la Republim Àrgentina y el caso de yene::uela. -^ 

Bu en OS' A ires, 1903. 

— Cùhro coercitivo de deibdaB puHicas. — Buenos- Aires, 1905. 
Fl<bcker (De). — De Tintervention. — Paris, 1896* 
Fried Ik.'E.). — Die zweite Flaager Konferent, ihre Àrbeiien, ihre 

Ergebnisse und ihre Bedeutung. — Leipzig, 1908. 
Gacbé (Aug.l. — Le conflit vënëiuéiien et l'arbitrage de La Haye* — 

Fdris, 1906. 
Halguin (Général José). — La Doctrine de Drago. — La flaye, 1907. 
Kampf um das Dentschtum fDer). — Collection de monographies 

publiées à MuDicb sur les HépubOques Bud-américalnes> 
KôRNin (Al.)> — Staatischuldentilgung und StaatsbanherûU , — 

Vienne, 1893. 
JdcbïRt (H-l* — Les emprunts d'Etats étrangers. — Paris^ 1906. 
LÉMOffON. — La seconde Conférence de la Paîï. — Paris, 190S. 
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LiwANix>WBiii. — De la protecUoD d^e capitaux empruotés en France 

par les Etats étrangers. — Paris, t896. 
MâHTÉsa {De). — Par la Justice vers la Pajx, — Salot-PéterBbonrg, 1905. 
Miiu, — Der St(mtsbankeroU und die moderne RechUmiSBeiuchaft. 

— Berlin» 1893, 
Orlando. — Fanamericanismo. — Rio-de-Janeiro, 1906. 
PÉTiN. » Les EtalB-Unli et la Doctrine de Monroe. — Parla» EonBiean, 

1900. 
PioT {G,}' ^ I>es règles de compétence applicables aux Etats et anx 

■ouveratne étrangers. — Paris, 1887, 
Polit is {N,^» — Les emprunts d'Etals en droit international. — Paris, 

Pedooe, 1894. 
pFLDa. — StaùUbankerott und internaUonalesRecftt— Municl}, 1S98. 
QuisADA (Gonzalo de). — Àrbiiraliûn in Latin-ÀmeTica. — Hotterdam, 

1907. 
Repdawat. — The Monrae Doetrinû, — Cambridge, i89B. 
Speeches inûidÊnt to the visit of secrelary Root to Souih-AmBfiea, — 

Waslilnglon, 1906. 
Stsab (T, W.(. — The americanizaiion of ihe World, 
TcHEftWforr- — Protection des nationaux résidant à Télranger, avec 

IntroducUoQ sur la souveraineté des Etats en droit internaiionaJ* — 

Paris, Pedone, 1899. 
Van Daehne vaw Vabîck. — Le Droit financier international devant la 

Conférence de La Haye. — La Haye, 1907. — (Et, du mâme auteur, 

des articles dans le journaL Bet Vaterland.) 
WvA.VLiii. ^ EsAai sur [es emprynts d'Etats et la protection des droite des 

porteurs de fonds d'Etats étrangers. — PariSj 1907, 

3' Articles de Revues. 

Sur la Doctrine de Monroe, sar la poHlique nord-américaine, snr leâ 
rapporta entre l'Europe et l'Amérique du Sud, sur l'état politique et 
économique de TAmérique du Sud et las relations inter^indamérleaines, 
sur les rapports entre les deux A m toriques, le Panamérlcantsme et les 
Conférences pan américain es, sur la seconde Conférence de la Paix, on 
trouverait de très nombreux articles dans les grandes Revues françaises, 
noglalses, américaines, allemandes, etc. — surtout à partir de 1B95. — 
Noua n'avons cru devoir citer Ici que les articles qui nous ont paru d'im- 
portance capitale, ou d^intérêt spécial pour les lecteurs de cet ouvrage» 

Alvareï (A.). — Le droit international américain. — R. G. D. L^ 1907, 

p. 393. 
Amerimn a/fair$, -^ National Heview, nov«mbre 1906. 
Anzilotti. — La responsabilité Internationale des Etats k raison des 

dommages seufTerts par des étrangers. ~ R. G. D. L, 1906, pp. S et 285. 
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B^m (De), -^ Cumpdtenct dei tribunaux allemandG pour contiattre des 

acUoaa tolenlées contre les gouvernements et les »ou veratoi étrangerâ. 

— J. D. r. P., I8S5, p. 645. 

De Babjux MofîTFEHRAT, — Lft président Castro et h QùnÛii (rinco- 
vénézuélien. — Correspondant^ juillet J906, p. 80. 

Bji^snEYAXT. — L'acLlon coercitive anglo-germanchltalleiine contre le Vene- 
zuela. - R. G, a I„ imv, p, 36L 

— Le conflit franeo-vôoéiuélien, — R. G- D. h, I906j p. 509. 
BitftKAEtiT {A.\. — Les Etats américains et la CoDféronce de La Haye, 

— R. D. L, 1903, p. 557. 

BtnARD (Victor). — Ailemagûâ et Venezuela. — Revue de Parité 15 Jan- 
vier 1903. 

— Finance et diplomatie. — Heuue de Pari^, 15 DOvemlïN 1905. 
BoNâAL (Stephen). — Greater Germany in SouLh America. — North 

Àmericttn Revi€w, 19Û3, 

— Cailro: À latin ameriean type, — fT. A, R-, 1903* 

Bhooks (Sydney). — The YGneziiAlan Affair. — ForhiiçhUy Rev.^ 

1903. 
CaAMMONo KihîNtDï, — Thé Drago Doctrine. — N. A. R,,31 Juillet 1907 

(Vol. I85p p. 6L&). 
Duago {Luis-M.|. — Les emprunts d'Etats et leurs rapports avec la 

politique Internationale. — R. G. D. 1.* 1907» p. 

— State ioarii in their relation to international poiicy lirs^ûmiïon 
du prëc(ident artlclej. Am. J. of InL Law, 1907, p. 692. 

Drago at the Eague. — Truth, 3J iuillét 1907. 

Brago Doctrine ( The) and the Pùrter proposition. — Rev, of Rewietitaf 

oclobre 1907. 
D[?pui3. — Llnstitut de Droit interDallonaJ, sessloD do Nencbatel (1900). 

— C. R. dam R, G. D. I., 1900, p. 749. 

D'EaTorRNELLia de Co^(S^ANT. — Les résultats de la 11' Conférence de 

La Haye. — La Faix par te Droite janvier 1908. 
FiûRE (Pasq.). -* De ta sanction {uridique du Droit international. ^ 

R. D. I.» 1899, p. 5, 
G ABU A. — De la compétence des tribunaux à Tègard des Etats et des 

souverains étrangers.— J. D. L P., 1888, p. 180; 1889, p. 538; 1890, 

p.ï7. 
Gaecia (Juan a.).— Article bibliographique sur : La Republica Arger^ 

tina y el caso de Venezïtcla, de L. M. Drago. — Anates de la Facul^ 

tad de Derechù y Ciencias S'^ciaies, Buenos- A ire 3, 1903. 
Hartman:^. -— De la compétence des tribunaux dans lea procÈs contre 

les Etats et les souTcrains 61 rangers. — R, D. L, 1390, p. 425. 
Hkrshxy (Amos S.} — Tne Vênezuelan Affair in the light ofintema^ 

tîonal iau^. — American Laïc RegUter, mai 1903 (vol. 4ï, p. 250). 

— The Catvo and Drago Doctrines. — Am.J.of. int. lato, 1907, p. Ï6. 
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HoLTZKNnpRF, — fuconi pMeDce des CribuDnux nationaux pour ordonner 
11ÛC salslc-arrËt sur des biens appartenant aux gouverne méats étran- 
gers. - J. D, L P., 1876, p. 431. 

JeffeTsnnian DewocroJ {Â). -^ The MonroÊ Doctrinû and ihe Veiiezue- 
lan Âffair. — N. A- B., mars i903. 

JûzoN. ^ Des conséquences ûe l'inexécution des engagements pris par 
Lob fouvernementa relativement an paiement de leurs dettes pu- 
bliques. — R, D. h, 1869, p. am 

KiBEDGT. — De la protection des créanciers d'nn EUt étranger* — 

J. D. 1. P., 1894, p. 59 el 504. 
— Les diâlcnltés fînanclèrea de la Grèce et rinlerveDlion des Etals 

étrangers, — B. 6, D. I., 1894, p. £61. 
Lagombe. — De la défense des porteurs de titres de fonds dTLats étrao- 

gers (Cengrëa international des valeurs uioblllérea), Paris, 1900 (\-oL 11, 

n' 70), 
LikTAMÈ, - The forcibie colUctioii of inUrnaiionai debU. — Atlantic 

Monihly, octobre 1906. 
LiMONON. — La seconde Conf(^rence de la Paix et ses résultais iuri* 

diques. — J. D. L P., 1908, p, 31. 
LisBOA. — De» réclamations diplomatiques. — H. D. 1.» 1906, p. 237. 
Macdonkll {John). — Europe and South America. — Nmcteenlh Cm- 

iuty and Afier, avrii i903. 
Mallarmé . — L'arbitrage vénézuélien devant la Cour de La Baye. —■ 

R, G. D. L, ItïOa, p, 4i3. 
Mo\cHAETiLLE. — Le coniHt franco-turc de 1901. ^ R. G. D. L, 190S, 

p. 698> 
Pûnamerihanisehe Kongress und die Drago dokîrme \Der dritte). — 

Grenzboten, 1906, L II, p. 397, 
PtLLrr, — Reeherrbes sur les droits fondamentaux des Etats dans 

l'ordre des rapports internationaux et sur la aotution des conflits 

qu^ls font naître. — R. G. D. L, 1S98, p. 66 et â36; 1899, p. 503. 
PurTRTTE, — Les fonds d'Etats étrangers sur le marcbé libre. (Ctangr, 

ini- des Vai. mob. VoL IV, n" Ul.) 
PoLiTis (N,). — Le contrôle ioternalional sur les finances helléniques 

et ses prenaiers résultats. — R. G. D. L, 1902, p. 5* 
PoLLocK (Sir Fredericit). — The Monroe Doctrine. ^ Ninckenth Cerj^ 

lury and A fier, oct, J902, ^ 

PaADiiR FoDÉJtÉ. — La question de l'arbitrage devant la Conférence in- 
ternationale américaine de Washingloo. — R. D. L, 1890 (t. XXII), 

p. 537. 
Scott (G. W.). — International law and the Drano Doctrine. — 

N. A. R,, 15 ocL 1906. (Vol, 183, p. 60î.f 



Il f fturaU à se reporter à la cottecUou de loue les grands jo urnaux 
aud'âmérJcalns, nûrd-américalns ou enropéeiiB pour tout ce qui con- 
cerue la Cûafèrence pa à-américaine de Rio-de- Janeiro (jufllet*aoùt 1906)^ 
On trouverait égalera eut daos la presse du monde entier (juId-oc- 
tobre 1907), de nombreux articles co&cornaat la Doctrine de Drago et 
la proposilion Porter à )a Canfârence de La Haye. — Noua aignaions 
«ulement un certain nombre de cet derniers articles parmi beaucoup 
d'autres : 

CoUecting debts with a shotgun. — New-York Herald, ÏH. VIL f907. 
Against debts coîlectlng war, — The Philadelphxa Record, 18. VIL 1907. 
The Drago doctrine at Ibe Hagoe. — The Virginia Piiot, 20. VU. J907, 
Tbe Drago doctrine. — Shenectady Gaseile, New-York, 26. VIL lt»07. 
Tbe Dtago doctrine at the Hague. — Saint-Paul Piojteer Press ^ 

39. VIL 1907, 
Arbitratioa of pecuniary daima. — New-fork ÏÏerald,3i. VIL 1907. 
Thfl real Drago doolHne. — The Union, Rochaster, 1. VIII, 1907. 
Drago doctrine lorma. — The Leader, New- York, 7. VIll. 1907. 
Veneïutîltt and Drago doctrine. — The Siar, Wasbington, 8. ÏX. 1907. ' 
ImporluDce of Ihe Drago doctrine. — Nia^ York Press, 3. XL 1907. 

La Conférence de La Baye et la Doctrine de Drago. — le Canada^ 
Montréal, i. VIL 1907. 

A Doutrina de Drago na Haya. ^ Estado de Sam Paitlo (Brésil), 

ÏO. VL 1907. 
Ha mil ton j la Doctrina Drago.— El Republicano, Bogota, iS. VL 1907. 
La Doctrina Drago en el Congreao de la Ha y a. — Diario del Salvador, 

13. VU. 1907, 
La Doctrina Drago ante la Gonferencia de la Raya. » Figaro de La 

Havane, Î9. XII. 1907* 

Recovery of debta and arbitrallon. — The Times, 17* VIL 1907. 

Drago doctrine at tbe Hague. — Tke Globe, 17, Vil. 1907. 

America at tbe Hague. State debts and the uâe of force. — Manchester 

Guardian, 17. VIL 1907. 
Governments as debt collectors. — The Western Daily Presi, Bristol, 

18. VIL 1907. 
EipoaitloQ of tbe Drago doctrine. — Morning Pasl, 19, VIL 1907. 
Tbe Drago doctrine. ^ Daily Newf, 19. VIL 1907. 
Tbe Drago doctrine. — Tribune, 19. VIL 1907. 
Drago doctrine at the Hague. — Wesmimter Gazette, 19. Vil, 1907. 
The Drago doctrine. — Daily Chronicle, 19. VIL 1907. 
Dondboldera wars. — Daily ChroniùU, 30. VIL 1907. 
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Bebt collectlng aod tbe Drago doctrine. — The Glasçoic fferaïtlf 

19, VIL 1907. 
Eipo&lUoD ûf Ihe Drago doclrjne. — NoUingham Guardian, 19. VU. 

1907. 
The Hague Conférence. — Times, 30 juitïet J907. 
The DjEcovery of South Ame H c a.— The public Opinion, 16. Vllî, 1907. 
The Drago Docirine. — Daily Telegraph, a, JX, 1907, 
What Ihe CoDference bas done. — Tribune, 16. IX, 1907, 
Speech by D^ Drago. — Sunday Times, 6. X, 1907, 
Speech by D' Drogo. — The Birmingham Post, 7. X. 1907. 
B' Drago'9 Speech, — Birmingham'B Gazette, 7. X. 1907, 
The ralLnre at the Hagne. — Trihunet 18. X. 1PÛ7, 
Peace Makers at Ihe Hague. Four Monthes worksreviewed, — Tribune^ 

19. X, 1907. 
The modiûed Drago doctrlûp. — South AmeHcan journal, Londres^ 

19. X. 1907. 

The Peace Conférence. — Freeman's Journal, DubLlo, 19, X. 1907. 
The Uague Conférence.— Manchester Guardian ^ 21. X. 1907. 
The faiJure at the Hague. — Daily News, 21. X, 1907. 

La Doctrine an Drago. — le Temps, 7. VU, 1907. 

La Doctrine de Drago. — la Vie Financière, 18 et 19. VU. 1907, 

La Conférence de la Paix et la Doctriûe de Drago. — Journal de» 

Débals, 19. VIL 1907, 
La Conférence de la Raye. La Doctrine de Drago, — Figaro ^ 19. VJL 

laïï. 

Les créanciers étrangers et leurâ débiteurs de rAmèrique latine. — 

GilBlas, 19. VIL 1907, 
La Doctrine de Drago. — Le Radical, 19. VII, 1907, 
Le discours du D' Drago. — rEcho de Paris, 19. VIL 1907, 
Un grand discours du D' Drago. — la République française, 19. VIL 

1907, 
La Doctrine de Drago. — la Dépêche Coloniale, 21. VH. 1907, 
Les Emprunts dTtat. — Le Mémorial Diplomatique, 23. VIL 1907, 
La Doctrine de Drsgo. — Paris-Bourse, 24. VIL 1907, 
Le Venezuela et ses créanciers. — Le Temps, 30. VI U. 1907. 
La Doctrine de Drago commentée par son auteur* — Gil Blas, 8, X» 

1907. 
La Conférence de La Baye,— la Tribune de Genève, 19. VIL 19Û7, 
La Conférence de La Haye, La Doctrine de Dra|;o, — loumal de Genève ^ 

20, VIL 1907, 

La Doctrine de Drago. — Journal de Si-Péterêbourg , 22, VIL 1907. 
La Doctrine de Drago,— Novoie Vremia, 1. VIIL 1907. 
Le recouvrement des dettes d'Etat et la Doctrine de Drago. — Journal 
de St-Pélersbourg, tl m. VIIL 1907, 
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Drago. - Serliner Tagei^iaii, 2. VIL 1907, 

DI« Draf o lehre. — Tageblaùl d« Leipzig, 9. Vif, 1907* 

Dl© Drago Doktrin, — Birliner Borsen Zeitung, 18. VU. 1907. 

Die Drago DoktrJa. — Beriiner Lokal Anseiger, 19. VU* 1907, 

Dlo Drago -Théo rie. — Kœinische VùLk$£eUtLng,'iQ. Y IL 1907, 

Die Drago Doktrin, — K(;eTûgsb&-ger Hanungsche ZHtung, 7. VIll* 

i907. 
Ein iDtervïesv mit D' Drago. — Die Z*ii, Vieaûe, 17. VU. 1907, 
Eiû gesprach mit L. M. Drago, — Neue freie Prssse, ï. VIIL 1907. 

H doUor« Drago e la sua dotlrina all'Afa. — Secolo, Milan, 3. VU. 1907* 
La DoUrina dî Drago cove programma deirAmerlca Latioa. — SecolOt 

19. VU. 1907, 
La DoUrina dl Drago alla ConrereiiKa per la Pace. - Secolo III, GénfA, 

19* VU. 1907* 
Due doUrine americane : Moaroe e Drago. — Secoto, 12. IX. 1907. 
loLfirvenclooea financleras. La Doctrine de Drago. — El Libéral, 

Madrid, 1. VII. 1907. 
Espana y la Doctrina de Drago. — La Epoca, 25. VII. 1907. 
Veoezueia f la Doctrina de Drago. — Correspondencia de Espana, S. 

VU. 1907. 
I^ Doctrina de Drago. — Correspondencia de Espana, 28. VII. 1907. 
A Doutrîna de Drago. — Seculo, Lisbonne, 26. VII. 1907. 



CUAUMÛNT. - Typographie et Uthogpaphie CAVANIOL. 



. À\ 



<M _,. ,.J 



m. 



1 



T 



RECUEIL 

DES 



ARBITRAGES 

INTERNATIONAUX 



PUBLIE PAR 



A. de LAPBADELLE et N, POLITIS 

PROFESSEURS AUX UNIVERSITÉS DB PARIS ET DE POITIERS 
ASSOCIÉS DE l'institut DE DROIT INTERNATIONAL 



TOME PREMIER. — 1798-1855 



Préface de M. Louis RENAULT 



Le Recueil des A.rbitrages Internationaux compren- 
dra les affaires du xix* siècle, nettement séparées en trois 
périodes distinctes. — Première période 1798 à,1872 (affaire de 
l'Alabama) ; deuxième période 1872 à 1893 (affaire des pêche- 
ries de Behring) ; troisième période 1893 à 1899 (Conférence 
de La Haye). 

La quatrième période sera consacrée aux Arbitrages con- 
temporains. 

Prix du vol. 1 (1798-1855) : 60 f p. net ; = Livres 2. 8 s. net ; 
= Dollars 12 net; = Marks 48 net. 

Payement par chèque ou mandat -poste, à l'ordre de 
M. A. Pedone, 13, rue Soufflet, Paris (V). 



\ 



\ 



A. PEDONE, Éditeur 13, rue Soufflot, PAHIS 

REVUE GÉNÉRALE 

DE 

DBOIT INÏÏIATIONAL PDBUG 



DROIT DES 6m — HISTOIRE DIPLOHATIQDE 
DROIT PENAL — DROIT FISCAL — DROIT ADMINISTRATIF 

(FONDKK PAH MM. A. PIL.LKT KT P. FAUCHILLE) 

PUBLIÉE PAH 

Paul FAUCHILLE 

AVOCVT, imCTKUR EN DROIT 
ASSOCIÉ DE l/l.NSTITlT DE DROIT INTERNATIONAL 



La Revue e^énéral de Droit international public 

paraît tous les deux mois depuis le 1" février 1894. — Elle 
contient : 1" des études approfondies sur les matières diverses 
du droit international public: -i'des chroniques très étendues 
sur les faits internationaux les plus récents : 3'*des documents 
internationaux et diplomatiques. 

Son but, au point de vue théorique, est de poser des prin- 
cipes qui puissent servir de base t\ un droit international 
juste et équitable. Au point de vue pratique, elle signale, en 
les appréciant, les faits qu'engendre l'activité incessante des 
dilTérents peuples. — La Revue est exclusivement interna- 
tionale et déga.irée de toute tendance préconçue. Ses collabo- 
rateurs, les internationalistes de toutes les nations, lui ont 
donné, sans compter, leur précieux concours. — L'Institut 
de France a voulu récompenser ses efïorts, en lui décernant, 
en 1904, le prix de la Fondation Drouyn deLhuys. 

ABONNEMENT ANNUEL: 21 fr. 50. 

La colleclion des 15 années publiées (1894-1908) : 275 fr. 

Les Irais déport en sus.— Poids de la collection : 28 Kgs. 

(Demander le cntalogue spécial des ouvrages de Droit inter- 
national ; il contient la liste des principaux tirages à part 
de la Revue.) 

CIIAUMONT. — Tyi»..graphie et Lithographie CAVAMOL. 



ri f 



